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PREPARATION OF THIS DOCUMENT 

In Julv-August 1992, the Fisheries Department of the Food and Agriculture Organization of the 
United Nations IFAO) decided to update the information on aquaculture development and research 
needs in the countries in Africa South of the Sahara, where the bulk of aquaculture products comes 
from. This would also be a contribution of the three sponsoring agencies - the Economic Commission 
for Africa, the European Commission and FAO - to the follow up of the Study on International Fisheries 
Research (SIFRI, which is supported by the donor community. The present study received field support 
from the FAO/Sweden/Belgium Regional Programme 'Aquaculture for Local Community Development' 
(ALCOM). 

On the basis of the relative importance of their aquaculture sector, its development potential and 
the possibility of having access to reliable information, fourteen countries were selected. In each of 
these, a senior aquaculturist was requested to prepare a national study on aquaculture development 
and research, according to a standard outline. A detailed briefing by three FAO staff/consultants took 
place in late 1 992. During a second visit in early 1 993, the first drafts of the studies were revised by 
the same FAO personnel. By the end of April 1993, twelve national studies had been received at FAO 
Headquarters. 

The present document assembles the edited versions of these twelve national reviews in their 
original language. They are published as a supplement to the CIFA Technical Paper No. 23, 
'Aquaculture Development and Research in sub-Saharan Africa. Synthesis of National Reviews and 
Indicative Action Plan for Research', essentially based on their detailed analysis. 

PREPARATION DE CE DOCUMENT 

En juillet-août 1992, le Départment des pêches de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture IFAOI prit l'initiative d'organiser la mise à jour des informations sur les 
besoins du développement et de la recherche aquacoles dans les pays d'Afrique situés au sud du Sahara 
d'où provient la majorité des produits aquacoles. Ceci serait aussi une contribution des trois organismes 
intéressés - la Commission économique pour l’Afrique, la Commission européenne et la FAO - au suivi 
de l'Etude sur la recherche halieutique internationale ISIFR), à laquelle la communauté des donateurs 
apporte son soutien. La présente étude fut ensuite assistée sur le terrain par le programme régional 
FAO 'Aquaculture for Local Community Development' (ALCOMI, financé par la Belgique et la Suède. 

En fonction de l’importance relative de leur secteur aquacole, de leur potentiel de développement 
et des possibilités d'accès à des données fiables, quatorze pays furent sélectionnés. Dans chacun de 
ces pays l'on demanda à un spécialiste en aquaculture de préparer une étude nationale sur le 
développement et la recherche aquacole, présentée selon un plan standard. En fin 1992, trois 
représentants de la FAO fournirent un briefing détaillé aux auteurs. Au cours d'une second visite en 
début 1993, ils révisèrent les premières versions proposées. Pour la fin d'avril 1993, douze études 
nationales avaient été reçues par la FAO. 

Le présent document rassemble dans leur language original les textes révisés de ces douze études 
nationales. Cette publication vient en supplément au Document Technique CPCA N° 23, 'Développe- 
ment et recherche aquacoles in Afrique sub-saharienne. Synthèse des revues nationales et plan 
d'action indicatif pour la recherche', essentiellement basé sur leur analyse détaillée. 
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Abstract 

This document assembles in their original language the twelve national reviews 
(Cameroon, Central African Republic, Congo, Côte d'Ivoire, Kenya, Madagascar, 
Malawi, Nigeria, Rwanda, Tanzania, Zambia, Zimbabwe) prepared by senior 
aquaculturists as part of the FAO/SIFR Study on Aquaculture Development and 
Research in sub-Saharan Africa. 

In each of these reviews, the aquaculture development and research sectors are 
first characterized in detail. Then, on the basis of this information, short- and 
medium-term national priorities are identified for each of these two sectors. 


Resumé 

Ce document rassemble dans leur language original les douze revues nationales 
(Cameroun, République Centrafricaine, Congo, Côte d'ivoire, Kenya, 
Madagascar, Malawi, Nigéria, Rwanda, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe) préparées 
par des spécialistes en aquaculture dans le cadre de l'Etude FAO/SIFR sur le 
développment et la recherche aquacoles en Afrique sub-saharienne. 

Dans chacune de ces revues, les secteurs du développement et de la recherche 
aquacoles sont d'abord décrits en détails. Ensuite, sur la base de ces données, 
les priorités nationales à court et moyen termes sont identifiées pour chacun de 
ces deux secteurs. 
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1. LE SECTEUR OU DEVELOPPEMENT AQUACOLE 


1.1 Historique du développement 

1.1.1 Historique proprement dit 

Le développement de l'aquaculture a été initié en Côte d'ivoire à partir de 1955 avec la mise en 
place de la Section de Pisciculture au sein du Service des Eaux et Forêts. Il a débuté par la création 
d'étangs de démonstration confiés à des particuliers et d'étangs privés, dans plusieurs régions du pays. 
Ces étangs, encadrés par des agents formés par le Centre Technique Forestier Tropical (CTFT) à 
Kokondékro, Bouaké, étaient approvisionnés en alevins à partir de stations d'alevinage gérées par la 
Section de Pisciculture. Bien qu’il ait été appuyé par la recherche piscicole débutée presqu'en même 
temps à la station de Kokondékro et menée par la Division de la Pisciculture du CTFT, le développement 
piscicole n'a pas connu un essor sensible et les étangs ont presque tous été abandonnés quelques 
années plus tard. Selon le rapport d'étude du Ministère français de la Coopération et du Développement 
(1991), sur 340 étangs installés avant 1960, moins de 50 étaient dénombrés en 1966. 

Ce n'est qu'au cours des années 70 que l'on a enregistré plusieurs initiatives importantes qui ont 
permis un "ré-amorçage" du développement aquacole (voir aussi section 1 .71: 

(a) Secteur public et para-public 

(i) 1974-1976: essais d'élevage en cages sur le lac de Kossou (PNUD/FAO et 
AVB); 

(ii) 1977-1980: Ferme Piscicole Pilote de Natio-Kobadara (Korhogo) avec un 
financement FAC et Côte d'ivoire pour tester en vraie grandeur des techniques 
d’élevage en étangs en vue de l’installation de fermes commerciales de 
production piscicole: 

(iii) 1977-1990: Projets PNUD/FAO/MINEFOR pour le développement de la 

pisciculture familiale jusqu'en 1986, puis de la pisciculture artisanale de 1987 
à 1990, sur les trois-quart du pays: 

(ivl 1981-1993: Projet d'Aquaculture Lagunaire centré sur le complexe de la 

lagune Ebrié, exécuté par SEPIA International puis par la Direction des Pêches, 
avec l'assistance financière de la CCCE (actuel CFD); 

(v) 1 985-1 991 : Projets exécutés par l'AFVP principalement dans les régions du 

centre-ouest (Daloa et Gagnoal et de l’ouest IDanané), avec des financements 
de diverses sources. 

(bl Secteur privé 

(il 1976-1984: Production commerciale à l’échelle industrielle de tilapia en 

cages, mise en place par British Petroleum et Fish Farming International à Bapo 
(Jacquevillel, puis à Aghien (Bingerville): 

(ii) 1977 et 1982: Production artisanale de O. niloticus par des groupements 
(fermes de Tinê et de Nambékaha) dans la région de Korhogo; 

(iii) 1977-1978: Production industrielle de machoîron à Grand-Lahou par la 

SODEPALM ê la ferme AOUICI; 

(iv| 1 988: Ferme pilote de production industrielle de crevettes à Grand-Lahou par 
BLOHORN-UNILEVER; 
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(V) 


1989: Production industrielle de machoîron par la SIAL à Jacqueville. 


le) Récemment 

(i) Depuis 1991: Projet d’ Appui à la Profession Piscicole du Centre-Ouest pour 
la promotion d'une profession autonome, exécuté par l'AFVP et la MCAC sur 
un financement FAC; 

lii) Depuis 1992: Projet de Développement dans la Région Forestière Ouest. 
Financé par la BAD, le FAD et la Côte d'ivoire, ce projet de développement 
agricole intégré qui comporte plusieurs volets dont la pisciculture, est en train 
de se mettre en place. Il sera exécuté par le Ministère de l'Agriculture et des 
Ressources Animales. 

Tableau 1 

Infrastructures de développement existantes 


Infrastructure"' 

Nombre d'itsngs 

Superficie (ares! 

Etat actuel' 

Stations d'alevinage 




Loka; Bouakét* *>Ig) 

26 

139.5 

fonctionnel 

Bamoro; Bouakét*) 

9 

300.0 

non fonctionnel 1 ” 

Oaloa- ville! " *) 

6 

26.3 

fonctionnel 

Kibouo; Daloal * m ) 

10 

17,8 

non fonctionnel <,,, 

ToubaC *) 

a 

21.6 

non fonctionnel 

Latone; Korhogot*) 

16 

54,4 

fonctionnel**’ 

Man(* *) 

9 

145,0 

fonctionnel 

Gagnoal* *) 

10 

26,6 

fonctionnel 

Divot*) 

7 

19,0 

fonctionnel 

BouafléC) 



fonctionnel 

Bongouanout *1 

11 

30.0 

fonctionnel 

Banco; Abidjan! * *) 



fonctionnel 1 '” 

Aboissot") 

13 

15.0 

fonctionnel' 1 ’' 

Soubréri 



fonctionnel 

Bondoukout * *) 

8 

30,0 

non fonctionnel'" 

Abengourout * l 

13 

40.0 

fonctionnel 

Agbovillet * 1 

4 

30,2 

non fonctionnel 1 " 

Mopoyem; Dabou(’) 
Anna; Bingerville* * *) 

22 

134.0 

fonctionnel 

fonctionnel 1 ” 

Total 

172 

1029.4 


Ferme pilote 

production commerciale de 
poisson marchand 
Natio-Kobadarat * I 

67 

600.0 

fonctionnel 

Ferme d'application 




Jacqueville 

trecherche-développement 
et formation.'PAUt* •) 

0 


fonctionnel 

Ferme pilote de production 




en cages de tilapia 
Btngervillet * *) 

72 cages x 20m 3 


fonctionnel 


lai Période de construction. (*l avant 1980; 1**) apiés 1980 

Ib) Les stations non fonctionnelles te sont pour un problème d'eau Cette situation est liée soit à des problèmes techniques (chois du site ou 
construction), soit à des considérations autres que techniques (par exemple, propriété de le retenue qui alimente la Station); |1| problèmes 
techniques; (2) problèmes autres que techniques 
(cl Latone n'est pas fonctionnel en général en saison sèche 
(d) Fonctionnel mais a besom d'un aménagement adéquat 
(el Les étangs sont très petits et la station n'a pas de possibilité d'extension 

(f| Fonctionnement coûteux pompage de l'eau de forage, comprend deux séries de 12 bassins (capacités unitaires de 40 et 13 m*1 et une 
vingtaine de cages de 3 m' chacune 
(gl Y compris l'écloserie 
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1.1.2 Infrastructures de développement 


Elles sont résumées dans le Tableau 1 . 

1.1.3 Personnel 

Sous la tutelle des ministères techniques, l'exécution sur le terrain est faite par des structures 
gouvernementales qui emploient un personnel national dont l'effectif a augmenté progressivement à 
tous les niveaux de formation. 

Au sein des projets, ce personnel est appuyé par des experts internationaux qui ont généralement 
pour tâche essentielle la formation du personnel national afin d’assurer la pérennité des activités à la 
fin des projets. 

Le tableau 2 présente à titre indicatif, la situation du personnel engagé dans le développement 
piscicole en 1980, 1985 et 1990 au sein des deux principaux projets (PAL et PNUD/FAO/MINEFOR). 

Tableau 2 

Evolution du niveau du personnel technique du PAL et des projects PNUD/FAO/MINEFOR 

(1982, 1985 et 1990) 




Nombre 



1982 

1985 

1990 

Projets PNUD/FAO/MINEFOR 




Ingénieurs Agronomes/Eaux et Forêts 

0 

2 

2 

Ingénieurs des Techniques 

6 

8 

10 

APVA 

14 

16 

22 

MPVA 

13 

20 

40 

Préposés des Eaux et Forêts 

45 

29 

52 

Assistance technique 
Experts FAO 

2 

3 

1 

VNU 

4 

1 

0 

Coopération française 

0 

1 

1 

Projet Aquaculture Lagunalre 




Vétérinaires 

0 

2 

1 

Ingénieurs Eaux et Forêts/Agronomes 

0 

1 

2 

Ingénieurs des Techniques 

3 

1 

1 

APVA 

4 

6 

5 

MPVA 

2 

1 

2 

Technicien de vente 

0 

0 

1 

Techniciens de laboratoire 

0 

0 

2 

Informaticiens 

0 

0 

1 

Assistance technique 
Vétérinaires 

0 

1 

1 

Ingénieurs agronomes 

2 

3 

1 

Ingénieur de recherche 

1 

0 

0 

Technicien supérieur (maîtrise) 

1 

0 

0 
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1.1.4 Activités de support promues par le gouvernement 

Législation 

Elle est inexistante en matière d'aquaculture. 

Vulgarisation 

Les actions de vulgarisation entreprises avec beaucoup de difficultés (insuffisance de 
moyens) par le gouvernement ivoirien se sont renforcées à partir de 1 977 avec la mise en 
place de projets tels que le Projet de Développement de la Pêche, de la Pisciculture et de 
l'Aquaculture (1 977-1990) et le Projet de Développement de l'Aquaculture Lagunaire (PAL 
depuis 1981). 

Depuis, d'autres projets ont fait de la vulgarisation piscicole comme ceux de la SODEPRA 
au sud-est et sur des retenues agro-pastorales au nord, ceux exécutés par l'Association 
Française des Volontaires du Progrès (AFVP) dans les régions du centre-ouest et de 
l'ouest, et le projet de développement rural en phase d'installation dans la région forestière 
ouest. 

Crédit 

La Banque Nationale de Développement Agricole (BNDA) chargée d'assurer le crédit 
agricole en général, a été sollicitée par certains services d'encadrement pour accorder des 
prêts à des pisciculteurs soit sur les propres fonds de la banque (Projet Aquaculture 
Lagunaire et structures "hors projets"), soit sur des fonds extérieurs (Projet 
PNUD/FAO/87/001 sur fonds PNUD). La BNDA fut dissoute en 1991 du fait des 
nombreuses contraintes rencontrées: problèmes de gestion du système de crédit par la 
banque, difficultés de recouvrement des créances, système de crédit non adapté aux 
conditions des paysans, etc. 

Les projets exécutés par l’AFVP ont accordé des prêts directs aux pisciculteurs pour une 
partie des investissements. Malgré le suivi régulier des exploitants, ces projets ont 
cependant connu des problèmes de recouvrement des créances. 

Recherche aquacole 

La recherche a appuyé le développement aquacole dès l’introduction de la pisciculture en 
Câte d'ivoire (voir section 2.1). Elle a connu l’apport d'une assistance internationale 
importante aussi bien pour les financements (FED, CRDI, CCCE, OMS, FIS) que pour la 
mise en oeuvre (CTFT/CIRAD, ORSTOM, FAC). 

Actuellement le centre piscicole du Département des Ressources Animales (anciennement 
Département Piscicole) de l'IDESSA et le CRO sont les deux principales institutions de 
recherches en aquaculture, avec respectivement les stations de Kokondékro (Bouaké) et 
de Layo (Dabou). Elles conduisent les activités de recherche aquacole autrefois confiées 
au Centre de Recherches Océanographiques de l'OSTOM (Centre de Recherches 
Océanologiques depuis 1991) et à la Division Piscicole du CTFT (IDESSA depuis 1982). 
On peut également citer le Laboratoire d'Hydrobiologie (Département de Biologie et de 
Physiologie Animales) de la Faculté des Sciences et Techniques, à l'Université d'Abidjan, 
qui réalise parfois des actions de recherche dans le domaine piscicole. 

Subventions 

Compte tenu du faible niveau des revenus des paysans, principale population cible de ce 
développement, le gouvernement a opté pour une politique de subvention : prêt de matériel 
de construction, transport d’aliments et d'alevins jusqu'à la ferme ainsi que vente 
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d'alevins, d'aliments ou de matériel de pêche au prix coûtant (voire à perte) aux 
pisciculteurs et transport du produit destiné à la commercialisation. 

D'autres types de subvention comme la participation financière à l'investissement ont été 
adoptés: PAL a financé jusqu'à 50 pour cent de l'investissement en infrastructures 

d'élevage. 

1.1.5 Orientations récentes du développement agricole 

Face à la situation de crise économique dans laquelle se trouve la Côte d'ivoire depuis quelques 
années, le Gouvernement ivoirien a adopté une politique de restructuration des institutions chargées 
de l'encadrement agricole d'une part et de responsabilisation de l’exploitant d'autre part. Les coûts de 
fonctionnement qui découlent actuellement de la multiplicité des services d'encadrement sur le terrain 
sont très élevés. La réduction de ces coûts constitue l'un des effets les plus attendus de ce programme 
d'ajustement structurel. 

C'est dans ce cadre qu’intervient la Banque Mondiale pour la mise en place du Projet National 
d’Appui aux Services Agricoles (PNASA). Le PNASA doit permettre de réduire les dépenses de l'Etat 
en rendant les services gouvernementaux plus opérationnels d'une part et en favorisant d'autre part la 
professionnalisation de l'exploitant agricole. Ce projet n'est pas encore mis en place. Cependant, on 
peut noter que l’action de ce projet reposerait sur une régionalisation des activités de développement 
agricole. En outre, une part importante serait accordée à la recherche-développement. 

1.2 Cadre institutionnel du développement 

De 1972 à 1992, le développement de l’aquaculture a été successivement confié à différents 
ministères: 

- jusqu'en 1983: Secrétariat d'Etat aux Parcs Nationaux (puis Ministère des Eaux et Forêts) et 
Ministère de la Production Animale, respectivement pour la pisciculture en eaux douces et en 
eaux saumâtres; 

1983-86: Ministère du Développement Rural; 

1986-90: Ministère de l'Agriculture et des Eaux et Forêts et Ministère de la Production 
Animale, respectivement pour la pisciculture en eaux douces et en eaux saumâtres; 

- depuis 1 990: Ministère de l'Agriculture et des Ressources Animales. 

L’Annexe à ce rapport présente les organigrammes des principales institutions qui ont la 
responsabilité du développement aquacole en Côte d'ivoire. 

1 .3 Enseignement et formation 

1.3.1 Formation du personnel technique 

Le personnel technique du développement comprend quatre principales catégories d’agents 
correspondant à quatre niveaux de formation (Tableau 31. 

La formation initiale des Ingénieurs des Techniques, des Assistants des Productions Végétales et 
Animales (APVA), des Moniteurs des Productions Végétales et Animales (MPVAI et des Préposés des 
Eaux et Forêts est entièrement faite en Côte d’ivoire. A l'exception des cinq dernières promotions (de 
1988 à 1992), les Ingénieurs Agronomes sont formés en partie (4 ans) en Côte d’ivoire à l'Ecole 
Nationale Supérieure Agronomique (ENSA) et font une année (2 années pour les forestiers) de 
spécialisation à l’étranger. La formation des Vétérinaires se fait entièrement à l'étranger. 
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La formation continue des agents du développement est organisée par les institutions qui les 
emploient. Cette formation peut être assurée par les cadres de l'institution ou être confiée à un 
établissement de formation. Elle se fait sous forme de stages ou de séminaires internes. Les agents 
peuvent aussi bénéficier de bourses de stage accordées dans le cadre d'un projet ou mises à la 
disposition du pays par l'aide bilatérale. 

1.3.2 Etablissements de formation (voir aussi Tableau 31 

En Côte d'ivoire, le Centre de Formation Piscicole de Bouaké (CFP) et le Centre de Formation des 
Encadreurs en Pêche et Pisciculture de Kossou ICFEPPK) sont les seuls établissements qui dispensent 
une formation spécifique en aquaculture. Ce sont des centres de spécialisation en pêche et pisciculture. 

Le CFP reçoit des APVA issus de l'Ecole Forestière de Bouaké ou du Centre d'Elevage de 
Bingerville ou des techniciens de niveaux équivalents provenant des pays de la sous-région pour une 
durée de formation de neuf mois. Ce centre peut également dispenser des stages de perfectionnement 
ou de recyclage à la demande d'institutions de développement. Le CFEPPK forme pendant trois mois 
des encadreurs (Préposés des Eaux et Forêts) issus de l’Ecole Forestière de Bouaflé. 

Il existe d'autres établissements comme l'Ecole Nationale Supérieure d' Agronomie (ENSA), 
l’Institut Agricole de Bouaké (IAB, transféré à Yamoussokro) et l'Ecole Forestière de Bouaké (EFB, 
transféré au Banco) qui dispensent des enseignements en aquaculture au cours des formations 
spécifiques de forestiers. 


Tableau 3 

Catégories de personnel, niveaux et établissements/lieux de formation 


Catégorie 

Niveau de formation 

Durée de la formation 

Etablissement/lieu de 
formation 

A 

Vétérinaires (Al) 

Ingénieurs Agronomes (Al) 

Ingénieurs des Techniques <A2) 

BAC + 5-6 ans 
BAC + 6 ans 

BAC + 4 ans 

Europe 

ENS A/Côte d'ivoire, 
Europe ou USA 
lAB/Côte d'ivoire 

B 

Assistants des Productions 
Végétales et Animales (APVA) 

BEPC + 4 ans + 1 an 
de spécialisation pour 
les APVA destinés à 
l'aquaculture et la 
pêche 

Lycée Agricole puis 
Ecole Forestière de 
Bouaké et spécialisation 
en Centre de Formation 
Piscicole de Bouaké 

c 

Moniteurs des Productions 
Végétales et Animales (MPVA) 

BEPC + 3 ans 

Centre de Formation 
Agricole d'Abengourou 
puis Ecole Forestière de 
Bouaké 

D 

Préposés des Eaux et Forêts 

CEPE + 1-2 ans 
(y compris 3 mois de 
spécialisation en 
pisciculture et pêche! 

Ecole Forestière de 
Bouaflé et spécialisation 
au Centre de Formation 
des Encadreurs en Pèche 
et Pisciculture de Kossou 
(CFEPPK) 
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1.4 Plans de développement 

Le développement de la Cote d'ivoire a connu trois plans quinquennaux élaborés pour les périodes 
de 1971-1975, 1976-1980 et 1981-1986. Dans ces plans, le développement agricole fut l'une des 
priorités. Le développement de l’aquaculture n’a été véritablement pris en compte qu'à partir du 
deuxième plan quinquennal. 

Sur la base des plans quinquennaux et des orientations générales de développement national, 
diverses ébauches de plans de développement aquacole ont été élaborées par les administrations qui 
en ont la charge. On peut citer: 

Le Plan national de développement de l’aquiculture en Côte d’ivoire, préparé en 1975 par A. 
Vieyra, Directeur de la Pisciculture et de la Pêche Continentale au Secrétariat d’Etat aux Parcs 
Nationaux, au cours du séminaire organisé à Abidjan en 1975 par la FAO. 

• La Contribution au plan de développement de la pisciculture en milieu rural, rédigé en 1984 
par J. P. Gosse, consultant FAO, à la demande du Ministère des Eaux et Forêts. 

- L'ébauche du Plan directeur de la pisciculture en eaux continentales, proposée par la Direction 
de la Pisciculture et de la Pêche en Eaux Continentales du Ministère des Eaux et Forêts en 
1990. 

Bien qu’ils ne soient pas dans la plupart des cas officiellement approuvés par le gouvernement, 
ces ’’plans* ont souvent servi de base au développement de la pisciculture, en eau douce en particulier. 

1.5 Evaluations 

Les principales évaluations en matière de développement de l’aquaculture ont essentiellement été 
menées par des équipes extérieures Elles sont souvent faites sous forme d’études prospectives pour 
déterminer les zones d'implantation ou la faisabilité d'un projet de développement, ou encore sous 
forme d'évaluations en cours ou en fin de projet. Elles sont effectuées à la demande du gouvernement 
ou de bailleurs de fonds et sont, dans la plupart des cas, réalisées par ces derniers ou par une agence 
d'exécution avec de rares fois la participation effective de nationaux. Elles sont en outre généralement 
effectuées par des équipes qui ne séjournent dans le pays que pendant un laps de temps relativement 
court et dont les membres ne maîtrisent pas forcément le milieu physique et surtout l’environnement 
socio-économique et politique, déterminants essentiels du développement. On peut donc craindre que 
les observations et les recommandations ne prennent pas toujours en compte certains facteurs 
importants. 

Quelques Évaluations 

la) Octobre 1974 - juin 1975: Etude des ressources disponibles en vue du développement 
de la production piscicole continentale et lagunaire: par le CTFT dans le cadre d'une 
convention CTFT-Gouvernement de Côte d'ivoire. Cette étude a déterminé les zones 
potentielles de développement piscicole sur la base des besoins en protéines animales, des 
potentialités physiques (par exemple, existence ou possibilité de création de petites 
retenues d'eau artificielles), de la disponibilité de sous-produits agricoles et agro- 
industriels. Elle a recommandé, sous réserve d'être approuvée par un projet pilote, la 
promotion d'une pisciculture rurale artisanale et d'une pisciculture péri urbaine 
commerciale. 

(b) 1980-1981: Etude de la zonation du complexe lagunaire Ebrié, réalisée par SEPIA 

International en vue de la promotion de l’aquaculture lagunaire. Elle a abouti à la mise en 
place du Projet Aquaculture Lagunaire (PAL). 
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(c) 1982 et 1985: Etudes sur la commercialisation du poisson dans la zone d'Abidjan, 

réalisées par le CRO dans la perspective de la commercialisation du poisson d'aquaculture 
lagunaire (mâchoiron et tilapia), à la demande du PAL. 

(d) 1 988: Etude pour la participation accrue des femmes aux activités piscicoles, réalisée par 
trois consultantes nationales dans le cadre des activités du projet PNUD/FAO/IVC/87/OOI . 
Elle a permis d'identifier les principales contraintes à l'intégration de la femme aux activités 
piscicoles et de mener des actions concrètes en vue de leur participation effective à ces 
activités. 

fe) 1991-1992: Etude du marché des intrants et des produits piscicoles dans la région du 
centre-ouest, par un consultant national, à la demande du Projet d'Appui à la Profession 
Piscicole du Centre-Ouest. 

(f) 1985, 1986 et 1991: Evaluations du Projet de Développement Rural dans la Région 

Forestière Ouest. Ce projet de développement agricole intégré décrit plus loin (voir section 
1.7.4), a fait l'objet de plusieurs missions: 

(i) 1985: Etude diagnostique de la région par le BTPA puis préparation du projet par 
le Centre d'investissement de la FAO à la demande du Gouvernement et de la 
BAD; 

(ii) 1986: Evaluation du projet par la BAD; 

(iii) 1991: Evaluations par le Centre d'investissement FAO puis par la BAD. 

1.6 Statistiques de production 

Il n'existe pas de système de collecte de données pour les statistiques des produits de 
l'aquaculture. Il est de ce fait difficile de fournir des données exactes sur la production aquacole en 
Cfite d’ivoire. Ceci est lié à plusieurs facteurs: 

- le suivi léger et diffus par le projet PNUD/FAO d'un nombre très important de pisciculteurs; 

le peu de compréhension qu’ont les pisciculteurs de l’utilité de relever ou de fournir des 
données de production aux encadreurs; 

- la relative complexité des fiches de suivi des exploitations pour de nombreux pisciculteurs du 
milieu rural, illettrés ou d'un très bas niveau scolaire. 

Tableau 4 

Production aquacole de 1985 à 1989 


Années 

Production (t) 

Poisson 

Crevettes 

1985 

400 

0 

1986 

500 

0 

1987 

1 000 

0 

1988 

1 500 

0 

1989 

1 600 

0 


Source: Direction des Pèches, Abidjan 
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Le Tableau 4 présente des estimations faites par le Service des Statistiques de la Direction des 
Pêches à partir de données plus ou moins fiables collectées auprès de quelques pisciculteurs encadrés 
par les projets. Cette production ne représente que celle effectivement contrôlée par les agents 
d'encadrement des projets PAL et PNUD/FAOrMINEFOR. Elle est donc inférieure au niveau réel. 

1.7 Projets de développement aquacole 

1.7.1 Projet Aquaculture Lagunaire (1981-19931 

la) Origine et caractér/stiQues générales 

Sur la base des résultats des essais d'élevage en cages entrepris è partir de 1976 
(CTFT/Ministêre de la Production Animale à Mopoyem, BP Farm de Bapo) et des premiers 
résultats de recherche du CRO, ainsi que des résultats d'une mission de prospection et de 
zonation de la lagune Ebrié (SEPIA International, 1979-1980), la Direction des Pêches 
Maritimes et Lagunaires (Ministère de la Production Animale) a mis en place le Projet 
Aquaculture Lagunaire (PAL) en 1 981 . Son financement totalisait 4 620 milliards de FCFA 
dont 3 839 milliards de prêt CCCE et 781 millions supportés par la Côte d'ivoire (Budget 
Spécial d'investissement et d'Equipement). Ce projet a été exécuté avec l'assistance 
technique de SEPIA International en trois phases: 

- 1981-1984: une phase expérimentale, 

- 1984-1988: une phase pilote de développement, 

- 1988-1993: une phase de développement. 

(b) Objectifs 

- Développement d’une aquaculture lagunaire artisanale privée à l’initiative de villageois 
(individuellement ou en groupement) ou de promoteurs de Petites et Moyennes Entreprises 
(PME); 

- Promotion d'une aquaculture intensive en cage ou en enclos basée sur le tilapia et le 
machoiron; 

- Organisation d’un environnement amont et aval pour soutenir le développement aquacole 
(production d'alevins, commercialisation, production d'aliments de qualité et â moindre 
coût). 

(cl Evaluation de la performance du projet 
(i) Les acquis 

- Réalisation de nombreuses infrastructures: 

extension de la station de production d’alevins de Mopoyem, construction 
de deux stations lune station d'alevinage â Jacqueville et station de 
recherche à Anna-Bingerviile), 

construction d’un centre de formation d'aquaculteurs et d'une ferme 
d'application à Jacqueville, 

création et gestion d'une ferme pilote de production de tilapia. 

Formation d'aquaculteurs et du personnel technique national. 

Installation d'aquaculteurs individuels et de Groupements â Vocation 
Coopérative (GVC). 

Privatisation de la station de Jacqueville. 
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Organisation et privatisation de la filière de commercialisation du produit. 


- Relative maîtrise de la reproduction du mâchoiron et des techniques de 
production de tilapia et de mâchoiron de taille marchande, grâce à la 
collaboration entretenue avec les instituts de recherche (CRO et IDESSA). 

- Création d'emplois et promotion sociale de certains ivoiriens, surtout de jeunes 
déscolarisés qui autrement seraient désoeuvrés. 

(ii) Problèmes 

Cependant, il se pose le problème des structures de production cibles: 

- La nature et le coût des investissements ainsi que l'absence d'une véritable 
banque de développement adaptée aux conditions économiques des villageois 
ont favorisé l'émergence d'aquaculteurs "occasionnels", constitués en majorité 
de hauts fonctionnaires ou de fonctionnaires pour qui la pisciculture représente 
une activité marginale. 

- La principale structure de production de type industriel (SIAL) qui devait assurer 
le relais d'aide logistique aux petits producteurs de type PME ne remplit pas 
son râle du fait qu'elle souffre de problèmes de structure, de choix de site, de 
mauvaise appréhension du marché et de mauvaise conjoncture économique. 

- Le PAL rencontre des difficultés avec les petites unités de production du type 
PME, dues notamment au manque de technicité des employés effectivement 
impliqués sur les sites de production, dans la conduite des élevages et la 
gestion des fermes. 

1.7.2 Projet de Développement de la Pisciculture en Milieu Rural (1977-19901 

(a) Origine et caractéristiques générales 

Dans le souci d’améliorer le taux de couverture des besoins de la population en protéines animales 
(8 pour cent en 1 975), le Gouvernement ivoirien a, dans le cadre d’une politique générale de production 
animale, sollicité l'assistance du PNUD en 1971 pour le développement de la pêche sur le lac de Kossou 
(Projet FAO IVC/71/526 de 1971 â 1975)1 puis en 1977 pour le développement de la pèche et de la 
pisciculture à l’échelle nationale. 

Le Projet de Développement de la pisciculture en milieu rural a été mis en place en 1977 et 
exécuté en trois phases successives jusqu'en 1990, avec l'assistance technique de la FAO: 

1977-1983: Projet de Développement de la pêche, de la pisciculture et de l'aquaculture en 
Côte d’Ivoire (IVC/77/003); 

1984-1986: Projet de Développement de la pisciculture en milieu rural (IVC/84/001); 
1987-1990: Projet de Développement de la pisciculture en milieu rural (IVC/87/001). 

Le financement a été principalement assuré par: 

• le Gouvernement ivoirien, pour un montant total de 2 331 milliards de FCFA qui couvre les 
infrastructures, l'équipement, les frais du personnel national, la formation des encadreurs de 
terrain et les autres frais divers de fonctionnement: 

le PNUD pour un montant de 3 893 839 USD, couvrant les frais du personnel international, 
la formation du personnel national et l’équipement. 
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D'autres organismes ont financé des opérations spécifiques: le CRDI (recherche d'accompagne- 
ment) et l'UNICEF (pisciculture scolaire) pour environ 100 millions de FCFA. 

(b) Objectifs immédiats 

Ils sont multiples. On peut retenir pour l’essentiel: 

- la promotion de la pêche dans les eaux intérieures (objectif abandonné en 19811; 

- la promotion de la pisciculture rurale et péri urbaine par la vulgarisation, l’encadrement 
et la formation des pisciculteurs en milieu rural; 

- la formation du personnel national et l’organisation d’un service national pour assurer 
l'après-projet; 

- l'organisation d’un environnement amont et aval favorable au développement piscicole: 
crédit piscicole, recherche d’accompagnement, fourniture d’alevins, fabrication et 
commercialisation d'aliments bon marché pour poisson et commercialisation de la 
production; 

- la promotion de la participation plus importante de la femme aux activités piscicoles (en 
troisième phase). 

(c) Evaluation de la performance du projet 

(i) Les acquis 

- Sensibilisation de la population à la pisciculture, activité non traditionnelle. 

- Amélioration du niveau nutritionnel en matière de protéines animales dans des 
zones enclavées ou éloignées des zones de production de poissons (région 
côtière et régions des lacs de Kossou, Ayamé et Buyol. 

- Apport de revenus supplémentaires en milieu rural et fixation de jeunes, en 
particulier dans les zones rurales. 

- Remise en état ou création de 13 stations d'alevinage dont huit fonctionnent 
encore. 

- Conception, fabrication et commercialisation d'un aliment performant pour 
poisson. 

- Formation de nombreux cadres nationaux à tous les niveaux de responsabilité 
et mise en place d'un service national capable de poursuivre les activités du 
projet à condition que des moyens matériels et une autonomie de 
fonctionnement lui sont accordés. 

- Production et distribution de matériel piscicole. 

- Etablissement de rapports étroits entre la recherche et le développement. 

- Etablissement d'une profession de tâcherons constructeurs d’étangs. 

(ii) Problèmes 

- Objectifs et activités trop nombreux pour être réalisés de manière efficiente. 


Côte d'Ivoirc 17 


Copyrighted material 



- Zone d'intervention trop étendue exigeant le suivi de nombreux pisciculteurs 
dispersés sur pratiquement toute l’étendue du territoire, d'où un encadrement 
insuffisant mais lourd à faire fonctionner. 

- Pas de rigueur suffisante dans le choix des pisciculteurs et des sites, dans le 
souci de donner une suite favorable à presque tous les candidats à la 
pisciculture. 

- Tardive sensibilisation spécifique des femmes aux activités piscicoles et par 
conséquent peu d'effets des actions concrètes entreprises. 

- Difficultés dans le fonctionnement des services de terrain dues aux lourdeurs 
administratives, aux retards de déblocage des fonds nationaux et à la 
centralisation des prises de décisions. 

1.7.3 Projet d'Appui à la Profession Piscicole du Centre Ouest (1991-1997) 

Origine et caractéristiques générales 

Ce projet fait suite aux projets d’encadrement des pisciculteurs (SATMACI/PAPUCD à 
Daloa et PACO à Gagnoa), exécutés de 1986 à 1990 dans la région du centre-ouest par 
l'AFVP, sous la tutelle du Ministère de l'Agriculture et des Ressources Animales. Ces 
projets PACO et SATMACI/PAPUCD avaient installé une vingtaine de pisciculteurs dont 
trois sont actuellement autonomes et maîtrisent les tâches essentielles de production 
(construction d’étangs, approvisionnement régulier en intrants, techniques d'élevage 
adaptées à chaque cas). 

le Projet d'Appui à la Profession Piscicole est exécuté conjointement par la Mission 
Française de Coopération et d'Action Culturelle (MCACI et l'AFVP. L'essentiel du 
financement est assuré par le FAC pour un montant de 61 1 millions FCFA. Le projet se 
déroulera en deux phases de trois ans chacune à partir de 1991: phase d’installation des 
fermes et phase d'organisation de la profession. 

Objectifs 

■ Distribution des revenus aux couches sociales défavorisées et contribution à la réduction 
du déficit en protéines animales des zones rurales par: 

. l'installation de 100 pisciculteurs recrutés parmi les jeunes déscolarisés riziculteurs 
ou maraîchers, issus de couches sociales modestes et capables de fournir une 
quantité importante de travail pour la mise en place et la gestion de leur ferme; 

. la proposition de modèles d'exploitation accessibles aux populations des zones rurales 
éloignées des centres urbains. 

• Organisation de la profession piscicole pour permettre une autonomie des pisciculteurs 
vis-à-vis des services de l'état en ce qui concerne les diverses prestations 
habituellement fournies par ceux-ci: approvisionnement en alevins et en aliments, 
encadrement et construction des étangs. 

Résultats escomptés 

- Installation de 500 étangs d une superficie totale de 20 ha pour 100 pisciculteurs 
produisant 122 tonnes de poisson par an, à partir de la sixième année. 

- Production d'un revenu moyen net de 350 000 FCFA par an et par pisciculteur, pour 
une exploitation de cinq étangs; création d'un patrimoine immobilier de 1 00 millions FCFA. 
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(d) Remarques 

Ce projet a l'avantage d'intervenir au niveau d'une seule région et donc d'une zone 
relativement homogène dans ses caractéristiques physiques, culturelles et socio- 
économiques. Son intervention sera encore plus aisée du fait qu'elle se fait sur des 
populations cibles bien distinctes: population rurale éloignée des marchés et population 
péri-urbaine ayant accès à un marché, d'intrants et du produit, relativement important. 

Une observation mérite néanmoins d'être faite quant à l’après-projet. L'organisation 
actuelle du projet peut laisser présager un problème de poursuite des activités lorsque le 
projet arrivera à son terme. Le personnel comprend en effet une assistance technique 
majoritaire lun coordinateur, un chargé de la recherche-développement et trois volontaires 
de l’AFVP), avec comme personnel national, un Ingénieur des Techniques Agricoles et 
quatre APVA (encadreurs, agents d'exécution). Or, l’autonomie de la profession étant un 
objectif principal du projet, il serait judicieux de prévoir un service minimum de 
suivi/conseils, constitué d'au moins un cadre Al (ingénieur ou équivalent). 

1.7.4 Projet de Développement Rural dans la Région Forestière Ouest (1992-1996) 

(a) Origine et caractéristiques du projet 

De même que le PNASA (section 1.1.5), ce projet s'inscrit dans le cadre du programme 
de relance entrepris par le Gouvernement ivoirien et de la restructuration des services 
d’encadrement (programme d'ajustement structurel). Il est prévu pour une durée de cinq 
ans. Son financement est d'environ 31 milliards de FCFA dont environ 28 milliards sur 
prêts FAD et BAD et près de 3 milliards de contrepartie ivoirienne. 

C'est un projet à plusieurs volets: mise en place d'infrastructures sociales et économiques, 
développement agricole, développement de la pisciculture, transformation et 
commercialisation des produits, formation, encadrement et recherche-développement. 

(b) Objectifs 

■ Contribuer à l' autosuffisance alimentaire et augmenter les revenus des paysans. 

- Ralentir la destruction de la forêt liée à l'agriculture. 

- Limiter l'exode rural des jeunes vers les villes. 

(c) Résultats escomptés 

- Diversification de la production et amélioration de la productivité des cultures. 

• Stabilisation des productions agricoles. 

- Fixation des jeunes dans la région. 

- Développement des cultures vivrières et de la pisciculture. 

- Organisation des agriculteurs et professionnalisation des exploitants. 

(d) Remarque 

Les objectifs concernant le développement de la pisciculture risquent d'être difficilement 
atteints, compte tenu principalement: 

- du type d'exploitant considéré comme cible; 

- du nombre relativement élevé d'exploitants; 

- de la durée d’exécution assez courte. 

En effet, les 150 exploitants à installer en trois ans (100 nouveaux et 50 anciens 
pisciculteurs) doivent posséder (ou avoir la possibilité de posséder) sur leur ferme: 1 ha de 
riz, 1 ha d’étangs (superficie en eau), 1 ha de café et du cacao. 
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1.8 Principales contraintes de développement 

La durabilité des effets du développement reste pour le moment un problème du fait d'un certain 
nombre de contraintes qui sont liées d'une part au mode de transfert de la technologie et d'autre part 
aux conditions socio-économiques dans lesquelles se fait le développement de l’aquaculture: 

- Le mode d'encadrement: soit trop rapproché qui se substitue au pisciculteur, soit trop léger. 
La conséquence dans les deux cas est une technicité insuffisante chez ceux-ci, les maintenant 
en permanence dépendants des services d'encadrement. 

- Les structures de production ou producteurs cibles: par exemple, la nature des investisse- 
ments en aquaculture lagunaire conduit de fait à une sélection d'aquaculteurs pour qui cette 
activité est mineure (hauts fonctionnaires!. Quant aux groupements de type GVC, ils 
connaissent des problèmes d'organisation et de gestion. 

- La mauvaise conjoncture économique actuelle complique l'accès aux marchés des produits 
aquacoles. Le contexte économique général est défavorable au développement de la 
pisciculture intensive. Celle-ci produit du poisson relativement cher sur un marché 
concurrentiel caractérisé par la baisse du prix du poisson en francs constants et par la présence 
de poisson de pêche produit à moindre coût. 

• Il n’existe pas de système de crédit adapté aux conditions des petits paysans. 

- Les jeunes et les femmes sont les plus défavorisés, parce que possédant peu de moyens 
financiers et confrontés à des problèmes d'accès è la terre. 


2. LE SECTEUR DE LA RECHERCHE AQUACOLE 
2.1 Description du secteur 

2.1.1 Principaux participants 

Ils sont trois, tous sous la tutelle du Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique: 

- Centre de Recherches Océanologiques (CROI 

- Département des Ressources Animales, option Pisciculture, Institut des Savanes (IDESSA/ 
DRA-PI 

- Département de Biologie et de Physiologie Animales, Faculté des Sciences et Techniques 
(FAST), Université d’Abidjan 

(a) Personnalité juridique 

Le CRO et l'Université d'Abidjan sont des Etablissements Publics Nationaux à caractère 
Administratif (EPA ou EPN). L'IDESSA, par contre, est un Etablissement Public National 
à caractère Industriel et Commercial (EPIC ou EPN). Cependant le Gouvernement envisage 
de l'ériger en Société d'Economie Mixte (SEM) où l'état ivoirien aurait des parts. 

(b) Objectifs institutionnels 

- CRO: Recherche scientifique finalisée 

• IDESSA: Recherche agronomique en zone de savanes de Côte d’ivoire. En fait, les 
activités couvrent toute l’étendue du territoire dans les domaines de sa compétence. 

- Université d’Abidjan: Formation universitaire et recherche scientifique. 
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2.1.2 Objectifs de recherche 


(a) Objectifs à long terme 

- Contribuer au développement socio-économique du pays, voire du continent africain. 

- Contribuer à l'autosuffisance alimentaire en protéines animales par la promotion de la 
production aquacole et halieutique. 

1b) Objectifs spécifiques 

En matière de recherche aquacole, les objectifs majeurs sont les suivants: 

- Connaissance du milieu aquatique en vue de sa protection et de sa préservation. 

• Connaissance de la biologie et de l'écologie, ainsi que l'amélioration génétique des 
espèces élevées ou potentiellement utilisables en élevage. 

- Amélioration des conditions d’exploitation ainsi que mise en oeuvre de techniques et de 
méthodes appropriées pour l’exploitation et la gestion rationnelles des ressources 
aquatiques vivantes. 

Les objectifs de recherche sont déterminés en consultation et/ou à la demande des 
structures de développement, et sur la base des priorités de développement définies par 
les plans nationaux. Les thèmes de recherche sont développés en collaboration avec 
d'autres organismes (par ex., CIRAD et ORSTOM, France) et parfois avec l’appui 
d'agences internationales ou d'aide bilatérale (par exemple CRDI, FED, CFD, BAD, FIDA). 
Les travaux menés in situ ont, pour certains, une portée sous-régionale. 

2.1.3 Orientation générale 

Elle est surtout biotechnologique, quelquefois environnementale et rarement socio-économique. 
Les activités de recherche aquacole développées visent: 

- Le développement de l'élevage et l'amélioration des systèmes de production: pisciculture 
extensive en petites retenues d’eau artificielles, pisciculture extensive utilisant le système 
acadja, pisciculture semi-intensive en étangs et pisciculture intensive en bacs, enclos ou cages. 

- La promotion de toute technologie et de tout dispositif qui concourrent au développement 
aquacole par la valorisation du milieu. 

- Le transfert et la valorisation de la recherche par l'information scientifique et technique dans 
les différents milieux professionnels, sociaux et culturels concernés. 

- La formation ou l’appui à la formation du personnel de la recherche dans les domaines de la 
compétence des structures concernées. 

• La réalisation, pour le bénéfice de partenaires publics et privés, de recherches et de 
productions, ainsi que la fourniture de conseils et d’expertises. 

2.1.4 Ressources disponibles 
(a) Infrastructures 

Elles sont décrites dans le Tableau 5. 
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Tableau 5 


Infrastructures de recherche piscicole 1 



CRO 

IDESSA/DRAP 


1 Abidjan ) 

(Bouskél 

Bureaux 

1 500 m* 

8 bureaux 

Laboratoires 

350 m J 

3 laboratoires 


1 écloserie 

1 salle d'aquariums 



1 chambre thermostatée 

Ateliers et magasins 

500 m' 

4 magasins 



1 menuiserie 



1 garage 

Bibliothèque 

1 

1 

. nombre ouvrages 

3 000 

421 

. nombre périodiques 

800 

942 

. nombre rapports/thèses 

200 

1 562 

Stations expérimentales 2 
Fabrique d'aliment 

2 

1 

1 

1 


1 Mise* à part certaines infrastructures spécifiques (stations expérimentâtes, salle d'aquariums, écloseries et chambre thermostatée). (es autres 
ne sont pas exclusivement destinées à la recherche aquacole. 

1 La station de Layo (CROl comprend une dizaine d'étangs. 10 enclos lagunaires de 1 ha au total. 30 bacs en béton et 42 bassins circulaires 
Le CRO dispose en outre, en lagune a Tiagba, d'une stetion relais que ne comprend pour le moment que quelques enctos. La station de 
Kokondékro (IDESSAl comprend 01 étangs d'une superlicie totale de 2.7 he. 24 bacs et 12 raceways 

(b) Equipements 

Les principaux équipements fonctionnels au niveau de chaque institution sont repris ci- 
après. 

(il IDESSA 

■ Equipement scientifique: 2 microscopes, 2 microcompteurs d'électrophorèse, 
4 balances, 5 binoculaires, 1 microtome, 1 spectrophotomètre (en panne), 1 
oxymètre, 1 conductimètre, 1 pHmètre. Le centre piscicole par contre manque 
de: 

. balance de précision 

. matériel pour la détermination de DCO. DBO, et des éléments chimiques de 
l'eau. 

- Matériel roulant: deux camionnettes "pick up" pour les missions hors station 
et une camionnette "pick up“ (en très mauvais état) pour les travaux sur la 
station. 

- Autres: un broyeur-mélangeur servant à la fabrication d’aliments pour la 

production animale en général. 

(Ii) CRO 

- Matériel scientifique: la liste des équipements n'a pas été disponible. 

Cependant on peut noter que les laboratoires sont équipés de matériels 
fonctionnels pour la détermination de 
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. matière sèche, cendres, protéines, et lipides; 

chlorophylle, comptage de particules; 

. pesticides, métaux lourds; 

. microbiologie; 

polymorphisme enzymatique. 

- Matériel roulant: trois RI 2 break, une camionnette bâchée et un camion. 

- Autres: une presse à aliment d'une capacité de 400 kg/h et accessoires 
(broyeur, mélangeur, bascule). 

(iii) Université FAST 

Les données n'ont pu être disponibles. Cependant, il faut souligner une 
insuffisance notable de moyens de travail, notamment pour la recherche aquacole, 
au niveau du Laboratoire d'Hydrobiologie (Département de Biologie et de 
Physiologie Animales, Faculté des Sciences et Techniques). 

(c) Financement et affectation 

L'affectation des ressources est variable selon les sources de financement: 

• Budget ivoirien: salaires et indemnités du personnel national (part importante du 

budget), investissements, équipement et divers frais de fonctionnement. Les efforts du 
gouvernement ont toujours été importants et sa contribution représente souvent au 
moins la moitié des financements totaux. 

- Contribution des principaux partenaires (ORSTOM et CIRAD): salaires et indemnités de 
l'assistance technique, équipement, formation du personnel national et divers frais de 
fonctionnement (part en général peu importante). 

- Autres conventions (CRDI, FED, CEE, Projets de développement! : équipement, 
fonctionnement et formation du personnel national. 

Tableau 6 


Ressources financières 


Institution 

Source de financement 

Montant 
(millions FCFA^ 

IDESSA 

Côte d'ivoire 

15 

11992» 

Convention CIRAD 

nd 


CRDI 

20 


PAL’ 

17,4 


Projet AFVP/NCAC* 

1,5 

CRO 

Côte d'ivoire 

18,5 + 104 

(1993» 

ORSTOM 

20 + 10 


PAL 1 

11+0 


Projet Ouest 3 

30 + 30 


CEE 

0 + 30 

FAST 

non disponible 

non-disponible 


1 Convention da sous-traitance avec le Projet Aquaculture Lagunaire. »ur fond* CCCE 

* Convention de sou* traitance avec le Projet d'Appui à la Protection Piscicole du Centre-Ouest. *ur tond* FAC 

1 Convention de sous-traitance avec le Projet de Développement rural dans la région forestière ouest, sur fonds BAO/F AD/Côte d'ivoire 

* CAO; fonctionnement/investissements, IDESSA fonctionnement + investissements 
Les salaires ne sont pas pris an compta 


Côte d'Ivoire 


23 


Copyrighted material 



A titre indicatif, le Tableau 6 présente les sources et les montants des financements du CRO 
(1993) et de l'IDESSA (1 992). Ce tableau reprend le budget voté et ne prend pas en compte le salaire 
du personnel technique. En général, les structures ne reçoivent réellement qu'une partie de ce montant 
(pas plus de 50 pourcent quelquefois). Cette situation est surtout fréquente depuis quelques années 
pour la contribution nationale du fait des difficultés économiques que connaît la Côte d'ivoire. 

Au niveau de l’IDESSA, la contrepartie ivoirienne comprend également le financement des 
activités de recherche en pêche et il est très difficile de déterminer la part (la plus importante en fait) 
effectivement allouée à l’aquaculture. 

(d) Ressources humaines 

Elles sont décrites dans le Tableau 7. Le profil des chercheurs varie comme suit: 

- IDESSA: hydrobiologiste, ingénieur des eaux et forêts, ingénieur halieute et 

maîtrise/DEA. 

- CRO: ingénieur agronome, nutritioniste (doctorat), biologiste et M.Sc. 

2.1.5 Principaux programmes de recherche 

Les activités de recherche aquacole couvrent une large gamme de sujets qui peuvent être 
regroupés en quatre programmes principaux: milieux d'élevage, biologie et amélioration génétique des 
poissons d'élevage, systèmes d'élevage et socio-économie de la production. 

Principales espèces concernées-. 

• Espèces vulgarisées: Oreochromis niloticus, O. aureus. Ciarias gariepinus, Chrysichthys 

nigrodigitatus, Hemichromis fasciatus et Heterotis niloticus. 

Nouvelles espèces à intérêt piscicole: Sarotherodon melanotheron, Heterobranchus longifilis. 
Lates niloticus. 

Les différents programmes sont décrits ci-dessous. Les Tableaux 8a et 8b reprennent les durées 
des programmes et les ressources disponibles. 

A l'IDESSA il existe une relation très étroite entre les programmes. De ce fait, les activités de 
différents programmes sont le plus souvent menées au sein d'un même projet et donc couvertes par 
un même financement. De plus, les programmes sont permanents avec une révision tous les trois ans. 
Seules les actions menées dans le cadre d'un projet spécifique ont une durée limitée comme le montre 
le Tableau 8b. 

(a) Milieux d'élevage 

(i) Objectif 

Mieux connaître les milieux d'élevage, surtout les interactions entre les facteurs 
environnementaux et leur influence sur le comportement des espèces, en vue de 
la mise au point de systèmes et techniques d'élevage appropriés permettant 
l'optimisation de la production et la préservation de l’environnement. 

(ii) Activités spécifiques 

Elles concernent l’étude du fonctionnement des écosystèmes acadja (CRO), 
étangs, systèmes acadja-étangs et petites retenues agro-pastorales (IDESSA). 
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Tableau 7 


Ressources humaines disponibles pour la recherche aquacole 


Institution et nombre par catégorie 

Nombre par programme principal 

IDESSA 

Personnel national 



2,5 chercheurs 

1,5 

Milieux d'élevage 


1 

Socio-économie 

2 ingénieurs 

2 

Systèmes d'élevage 

3 techniciens supérieurs 

1 

Physiologie 


1 

Système d'élevage 


1 

Milieu d'élevage 

4 techniciens 




1 

Milieu d'élevage 


2 

Systèmes d'élevage 


1 

Physiologie 

Personnel expatrié 



1 chercheur 

1 

Physiologie et génétique 

1 ingénieur 

1 

Système d'élevage 

1 technicien supérieur 

1 

Tous les programmes sauf socio- 
économie 

CRO 

Personnel national 



5 chercheurs 

2 

Milieux d'élevage 


0,5 

Reproduction 


1 

Nutrition 


0.5 

Système d'élevage 


1 

Parasitologie 

1 ingénieur 

0.5 

Nutrition 


0,5 

Système d'élevage 

1 technicien supérieur 

1 

Zootechnie 

Personnel expatrié 



10 chercheurs 

5 

Milieux d'élevage 


1.5 

Reproduction 


2 

Nutrition 


0,5 

Système d'élevage 

1 ingénieur 

1 

Génétique 


0,5 

Génétique 


0,5 

Zootechnie 
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Tableau 8 


Principaux programmes de recherche: ressources et durée 


Tableau 8a: Centre de Recherches Océanologiques (CRO) 


Programme 

Ressources 

financières 

(FCFA/an) 

Durée 

Ressources humaines 

Milieux d'élevage 

16 millions 

jusqu'à fin 
1995 

7,5 chercheurs 

Biologie et amélioration des pojssons 

37 millions 

lusqu'à fin 
1995 

8 chercheurs 

1 ingénieur 

Systèmes d'élevage 

43 millions 

jusqu'à fin 
1995 

1 ,5 chercheurs 
1 ,5 ingénieurs 
1 technicien supérieur 


Tableau 8b: Institut des Savanes ODESSA! 


Projet 

(Programmes concernés) 

Ressources 
financières par 
projet (FCFA) 

Durée 

Ressources humaines 

Projet 'Petits barrages' 

(Programmes Milieux d'élevage, 
Systèmes d'élevage. Socio-économie) 

80 millions 

3 ans (90-931 
renouvelables 

Milieux d'élevage : 

1,5 chercheurs, 

2 techniciens supérieurs, 

2 étudiants (thèse 3 4m# cycle 
et DEA) et 1 technicien 

Systèmes d’élevage: 

3 ingénieurs et 

1 technicien supérieur 

Socio économie: 

1 chercheur socio- 
économiste 

Projet 'Acadja' 

1 ,5 millions 

1 an 

Milieux d’élevage: 

1 chercheur, 1 étudiant 
(thèse doctorat 3*™ cycle) et 
1 technicien 

Systèmes d'élevage: 

3 ingénieurs, 

1 technicien supérieur et 

2 techniciens 

Projet 'Aquaculture Lagunaire' 

46,5 millions 

3 ans 

Systèmes d'élevage: 

3 ingénieurs, 1 technicien 
supérieur 

Biologie et amélioration des 
poissons: 

1 chercheur, 

1 technicien supérieur, 

1 étudiant en thèse et 

2 techniciens 
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(b) Biologie et amélioration des poissons d'élevage 

(i) Objectif 

Mettre à la disposition du développement des espèces de poissons plus diversifiées 
et plus performantes. 

(ii) Activités 

- CRO 

Contrôle de la reproduction chez Chrysichthys nigrodigitatus et Hetero- 
branchas longifihs : gamétogénèse, induction de la ponte, gestion de 

l'incubation et de l’alevinage. 

. Génétique et parasitologie des populations: description des populations 
naturelles, études des flux génétiques, effets de la domestication. 

Nutrition et alimentation des espèces d'élevage: métabolisme énergétique, 
besoins et couverture en protéines, contrôle et régulation de l’ingestion, 
interaction entre nutrition-reproduction. 

- IDESSA 

. Déterminisme de la croissance chez 0 . niloticus. 

. Physiologie de la reproduction chez les tilapias et chez certaines espèces 
locales d’intérêt piscicole ( Heterobranchus isopterus. Lates niloticus. Labeo 
coubie ). 

(c) Systèmes d'élevage 

(i) Objectif 

Mise au point de technologies vulgarisables par les services d’encadrement et 
applicables par les pisciculteurs, afin de soutenir le développement piscicole. 

(ii) Activités 

- CRO: production de poissons en acadja-enclos en lagune. 

- IDESSA: étude des techniques de reproduction et d'alevinage des poissons 
d’élevage et des techniques de production de poissons de consommation dans 
les petites retenues agro-pastorales ou en étangs (systèmes extensifs et semi- 
intensifs). 

(d) Socio-économie 

(i) Objectifs immédiats 

Les contraintes au développement de la production du poisson en Côte d’ivoire sont 
nombreuses et la problématique en matière de socio-économie se pose en termes 
de rentabilité, de coût d'opportunité des facteurs, d'accessibilité et d’efficience des 
systèmes. 

Pour cet aspect qui a longtemps été négligé, il s'agit de cerner les principaux 
déterminants de la production et de la commercialisation afin de mieux les maîtriser. 
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(ii) Activité 

Actuellement en aquaculture, la recherche dans ce domaine n'est menée qu'à 
l'IDESSA. Une étude du marché du poisson est en cours pour déterminer les 
meilleures conditions socio-économiques de production de poissons dans les petites 
retenues agro-pastorales du nord. Cette action entre dans le cadre de 
l'aménagement de ces petites retenues et de la mise en place de techniques 
d'élevage ou de pêche pour une optimisation de leur productivité. 

2.2 Cadre institutionnel 

2.2.1 Contexte administratif 

Les programmes de recherche sont soumis à l’approbation d'instances internes et/ou d'instances 
des organismes de tutelle: 

- Commission de programmes du Ministère de l'Enseignement et de la Recherche Scientifique 
qui se réunit en principe une fois tous les deux ans et regroupe, pour un thème défini, des 
représentants de la recherche et du développement. 

- Conseil scientifique du CRO ou Comité Scientifique de l'IDESSA (instances internes). 

Les programmes menés conjointement avec l'ORSTOM pour le CRO ou avec le CIRAD pour 
l’IDESSA sont soumis pour approbation à une Commission paritaire mixte CRO/ORSTOM ou 
IDESSA/CIRAD. 

Les programmes annuels de recherches effectuées en appui à des projets de développement sont 
soumis à l’approbation du Comité d'orientation et de suivi (COS). 

Les travaux et résultats font l’objet d'évaluations des chercheurs et de rapports d'activités. 

2.2.2 Tâches déléguées à la recherche 

La recherche piscicole a été prise en compte pour la première fois comme objectif majeur dans 
le plan quinquenal de développement 1 976-1980 qui en a souligné l'importance, compte tenu du déficit 
national en poisson comblé en 1 974 par une forte importation de poisson congelé. 

Le CRO et l'IDESSA sont les initiateurs de la recherche pour le développement de la pisciculture 
en milieux lagunaire et continental respectivement. Leurs actions qui ont largement et principalement 
abordé des sujets biotechniques, ont permis l'émergence d'une production aquacole en Côte d'ivoire. 

Au niveau national, la recherche aquacole est utilisée comme un moyen pour apporter, sur la base 
des priorités nationales, des solutions aux problèmes posés par le développement aquacole et/ou pour 
proposer de nouveaux schémas de production prenant en compte les dimensions économiques, sociales 
(en général dans une moindre mesure) et environnementales du développement aquacole. 

Le CRO et l’IDESSA sont consultés et sollicités pour l'élaboration de projets nationaux ou 
régionaux de développement comportant un volet aquacole, la réalisation de travaux de recherche 
d'accompagnement et des missions d'expertise auprès d'agences internationales ou d'aide bilatérale 
pour le développement de la pisciculture en Afrique. 

2.3 Contribution de la recherche aquacole au développement 
2.3.1 Collaboration recherche-production: Raisons 

- Institutionnelles: Raison d'être des institutions. 

- Contractuelles: Appui de la recherche via les projets de développement. 
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- Personnelles: Contacts fréquents entre chercheurs et producteurs. 

- Sociologiques: Aide à des structures de production non encadrées par des projets ou d'autres 
services d'encadrement. 

2.3.2 Collaboration recherche-production: Sujets 

La collaboration recherche-production se fait essentiellement sur des sujets biotechniques qui sont 
posés par la profession soit en termes généraux (par ex., trouver un aliment performant), soit de façon 
ponctuelle (par ex., décaler la période de reproduction du mâchoiron). Les sujets sont parfois d'ordre 
social (par ex., identifier des technologies appropriées), économique (par ex., rentabilité ou gestion de 
l’exploitation) ou relatif à l’environnement Ipar ex., détruire les végétaux flottants qui couvrent la 
lagune). 


2.3.3 Collaboration recherche-production: Mécanismes 

- Vulgarisation directe via les structures d’encadrement des producteurs tels que les projets de 
développement. 

- Formation de stagiaires. 

- Publications scientifiques, notamment dans le Journal Ivoirien d’Océanologie et de Limnologie, 
revue du CRO. 

• Participation à des ateliers, foires et autres expositions publiques. 

- Conseils directs à des producteurs non pris en charge par une structure d’encadrement. 

2.3.4 Résultats obtenus 

Une filière mâchoiron (Chrysichthys mgrodigitatus) avec fourniture "clé en main" d’un système 
de production de poissons marchands applicable par les aquaculteurs a été développée. Le système 
de reproduction de ce poisson reste encore assez coûteux (environ 200 FCFA/alevin) et n'est réalisable 
pour le moment que par des structures subventionnées par l’état. Néanmoins, elle permet de mettre 
des alevins à la disposition des aquaculteurs â un prix supportable par ceux-ci. 

En eau douce, une pisciculture rentable de type extensif ou semi-intensif de tilapia (O. niloticus) 
a été développée avec différentes méthodes de production valorisant les sous-produits agricoles et agro- 
industriels. 

En général cependant, les acquis de la recherche n’ont pas encore permis d’augmenter de façon 
stable et significative la production aquacole en Cote d’ivoire, suite â la présence des contraintes du 
développement énoncées précédemment (voir section 1.8). 


3. LES PRIORITES DE DEVELOPPEMENT ET DE RECHERCHE 

3.1 Les priorités de développement 

Pour le gouvernement, l’aquaculture est considérée comme une activité intéressante â plusieurs 

titres: 

- Elle est perçue par un grand nombre d’opérateurs comme une activité économique rentable, 
capable d’apporter des revenus substantiels. 

- Elle crée des emplois en milieu rural, pouvant ainsi limiter l’exode qui touche les populations 
des zones rurales, surtout les jeunes. 

• Elle permet d’améliorer le niveau nutritionnel en matière de protéines animales dans des zones 
éloignées des centres habituels de distribution de poisson marin ou lacustre. 
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- Elle met du poisson frais, donc non avarié et sain, à la disposition de ces populations (aspect 
sanitaire). 

Aussi, est-il important non seulement de mettre en oeuvre des techniques vulgarisables et 
applicables par les opérateurs, mais de créer également des conditions favorables au développement 
de l'activité. Ainsi, dans le court et moyen termes, un certain nombre d'actions méritent d’être 
menées. 

3.1.1 Elaboration d'un plan directeur 

(a) Justification 

Il n'y a véritablement pas encore de priorités définies pour l'ensemble du développement 
aquacole en Cote d'ivoire. Des rencontres ont été organisées en 1990 au niveau de la 
Direction des Pêches et de la Pisciculture en eaux continentales pour la mise en place d'un 
plan directeur de développement de la pisciculture continentale. Ces rencontres ont 
regroupé des représentants de services d'encadrement et de recherche. Mais l'ébauche 
de plan élaborée n'a pas encore été approuvée officiellement par manque de suivi. 

Compte tenu de cette situation, l'élaboration d'un plan directeur de développement de 
l'aquaculture reste primordiale. 

(b) Exécution 

Le plan devrait être rédigé, sous la responsabilité d'un chef de mission extérieur, par une 
équipe pluridisciplinaire composée de représentants nationaux des départements 
ministériels qui interviennent dans les domaines suivants: Agriculture et Ressources 

Animales (agro-économiste, cadres chargés d'encadrement et de vulgarisation), 
Enseignement Supérieur et Recherche Scientifique (chercheurs en aquaculture et en socio- 
économie), Plan, Economie et Finances, 

La mission durerait au moins quatre semaines. Elle organiserait de larges consultations au 
niveau national afin de prendre en compte toutes les composantes pouvant avoir une 
influence sur un développement aquacole durable. 

(c) Financement 

Compte tenu de la situation de crise que traverse le pays, il s'avère nécessaire, pour 
réaliser cette action dans un délai raisonnable, qu'une assistance financière extérieure soit 
assurée. Elle devrait comprendre: 

- le fonctionnement (carburant et entretien courant) de deux véhicules pour les 
déplacements à Abidjan et à l'intérieur du pays; 

- la rémunération ou les frais de missions d'au moins huit personnes (y compris le chef 
de mission et deux chauffeurs). 

3.1.2 Renforcement des capacités de développement 
(a) Justification 

Après l'élaboration du plan directeur, sa mise en oeuvre nécessitera celle de mesures 
d'accompagnement qui devront s'appuyer sur les acquis des principaux projets réalisés 
depuis 1980: formation de nationaux, sensibilisation des ivoiriens à une nouvelle activité 
de production/économique et installation d'aquaculteurs dans presque toutes les régions 
du pays. 
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Le développement de l'aquaculture est encore relativement récent en Côte d'ivoire car 12 
années de vulgarisation sont insuffisantes pour établir une activité qui n'est pas 
traditionnelle. L'encadrement doit donc être poursuivi. Pour ce faire, le renforcement des 
Services de vulgarisation et d'encadrement constitue l'aspect primordial des mesures à 
prendre et comprend plusieurs composantes: 

- la restructuration des services; 

- la formation de haut niveau de cadres supérieurs et moyens; 

- l'équipement. 

(b) Exécution 

(i) Restructuration des services de vulgarisation/encadrement 

En plus de la Direction centrale chargée, au niveau du ministère, de la supervision 
de l'ensemble des activités et de la mise en oeuvre de la politique générale de 
production de protéines animales d’origine aquatique, la nouvelle organisation 
devrait comprendre: 

- des Services d’encadrement intégrés soit dans des projets régionaux de 
développement agricole, soit dans des projets régionaux d'aquaculture, là où le 
développement agricole ne bénéficie pas d'intervention spécifique dans une 
région propice à l’aquaculture; 

- un Service national de coordination des activités de développement de 
l'aquaculture. 

Le Service national de coordination devrait avoir une autonomie de gestion 
administrative (personnel, matériel et finances). Il serait basé à la Direction des 
Pêches à Abidjan et utiliserait le personnel technique issu du PAL et du Projet 
PNUD/FAO/MINEFOR. Il comprendrait une direction et des services techniques 
spécialisés (encadrement, statistiques, crédit, formation, production d'alevins, 
recherche-développement) . 

Il serait chargé de. 

- la coordination technique des activités de développement aquacole sur toute 
l'étendue du territoire; 

- l'appui technique aux structures de terrain; 

- la promotion et la coordination des actions de recherche-développement, en 
collaboration avec les structures de recherche; 

- le recueil des données et la gestion des statistiques de production aquacole; 

la formation du personnel technique et des opérateurs (pisciculteurs, fabricants 
d'aliments ou de matériel de pêche, tâcherons contructeurs d'étangs, etc.). 

(ii) Formation du personnel 

La formation des agents réalisée au cours de la mise en oeuvre des principaux 
projets doit être poursuivie, étant désormais plus orientée vers une spécialisation 
de haut niveau des cadres nationaux. L'accent devrait être mis sur la nutrition du 
poisson, la production d'alevins de silures, l’organisation des opérateurs, la socio- 
économie et la gestion de l'exploitation. 
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(iii) Equipement 


L'équipement du Service national comprendra en priorité des moyens de 
déplacement (véhicules de terrain et motocyclettes! et du matériel informatique 
pour le traitement des données statistiques. 

Une assistance technique serait souhaitable durant les deux premières années 
d'activités. Elle se ferait essentiellement sous forme d'expertise ponctuelle selon 
les besoins. Elle concernerait principalement l'organisation de la structure, la 
formation du personnel, le traitement informatique des données et le crédit. 

Financement 

Cette action s'étalerait sur cinq années au moins. La Cote d'ivoire assurerait le salaire du 
personnel national. Compte tenu de la situation actuelle du pays, une assistance financière 
extérieure serait indispensable au moins pour les cinq premières années. Elle couvrirait 
l'équipement, les frais d’assistance technique, le fonctionnement (sauf le salaire du 
personnel national) et la formation du personnel. 

3.1.3 Support au développement par le crédit 

Justification 

Le niveau des investissements en pisciculture artisanale exige des moyens relativement 
importants qui nécessitent la mise en oeuvre d'un système de crédit aux candidats i 
l’aquaculture. Malheureusement il est difficile, voire impossible, de mettre en place un 
système de crédit piscicole avec les institutions bancaires de type commercial. Celles-ci 
pratiquent actuellement des taux d’intérêt élevés et incompatibles avec le niveau de 
production atteint par les fermes. 

Un programme pilote débuté par le projet PNUD/FAO/IVC/87/001 avec la BNDA en 1990 
a été bloqué en 1991, suite à la mise en liquidation de la banque. 

Exécution 

Cette opération devrait être reprise sous forme de projet en utilisant des structures 
spécialisées dans le crédit rural comme les CREP (Caisses Rurales d' Epargne et de Crédit! 
qui proposent des systèmes qui sembleraient mieux adaptés aux conditions de petits 
fermiers. 

Une étude préalable devrait être menée afin de déterminer toutes les conditions favorables 
à la mise en place d'un système de gestion fiable et stable du crédit, pour le cas particulier 
de l'aquaculture et surtout en matière de recouvrement des créances. 

L'étude serait réalisée sur une période de 30 à 45 jours et la durée du projet pour le crédit 
piscicole devrait être de cinq ans au moins, compte tenu des délais de mise en place du 
crédit et de son remboursement. 

Ressources 

L'étude se ferait de préférence avec du personnel national ayant des compétences en 
matière de crédit rural, avec l’appui d’un socio-économiste. 

La mise en place du projet pour le crédit se ferait également avec du personnel national qui 
pourrait être assisté par une expertise extérieure sous forme d'interventions ponctuelles de 
courtes durées. Un financement extérieur est indispensable. 
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3.1.4 Renforcement des capacités de formation 

(a) Justification 

Comme indiqué plus haut (section 1.31, des centres de formation qui dispensent des 
enseignements relatifs à l’aquaculture existent: ENSA, IAB, CFP et CFEPPK. 

Le Centre de Formation Piscicole (CFP) qui ne reçoit actuellement que des APVA (ou des 
techniciens de niveau équivalent) et quelques ingénieurs halieutes (venant de Nouadhibou) 
devrait être retenu comme unique établissement chargé de la spécialisation de tous les 
diplfimés issus des autres établissements (APVA, Moniteurs et Ingénieurs), avant leur 
affectation à l'encadrement aquacole. Le centre serait également utilisé pour des stages 
de recyclage au bénéfice des agents déjà en service. 

Pour cela, l'équipement et la capacité de formation de cet établissement devraient être 
renforcés par: 

- l'extension des structures d'hébergement qui devraient passer d'une capacité de 20 à 
50 stagiaires: 

- la construction d'un nouveau bâtiment à usage de classe d'une capacité de 20 stagiaires 
au moins; 

- l'équipement en matériel pédagogique (matériel de topographie, de mesure des 
caractéristiques physiques et chimiques de l'eau, de pêche de contrôle, matériel 
informatique, etc.); 

- la formation de haut niveau (Ph D. /Doctorat pour les enseignants du centre) aussi bien 
en matière d'aquaculture qu'en matière de pédagogie. 

Remarque : Pour la formation, il n'a pas été fait mention des Préposés des Eaux et 
Forêts dans ce paragraphe. La raison en est que le niveau des encadreurs de terrain 
devrait être relevé. En effet, une étude réalisée sous la supervision du Projet 
IVC/87/001 a montré que le niveau du personnel de terrain a un impact sur l'efficacité 
de l'encadrement. Les moniteurs devraient désormais remplacer ces Préposés qui ont 
constitué l'essentiel du personnel de terrain pendant longtemps. 

(b) Exécution 

La direction du CFP serait responsable de l’exécution de cette action sous la supervision 
du MINAGRA pour une durée de cinq ans. 

(c) Ressources 

Une assistance financière extérieure serait nécessaire. 

3.2. Les priorités de recherche 

La recherche aquacole doit poursuivre ses activités d'appui aux actions de développement et, 
dans ce sens, ses priorités pour le court terme se résument à la consolidation et la valorisation des 
résultats acquis. 

3.2.1 Etudes socio-économiques 

(al Justification 

Dans la situation actuelle du développement aquacole, la consolidation et la valorisation des 
acquis donnent la priorité à des études socio-économiques du milieu paysan en vue de 
mieux appréhender, pour chaque système, les facteurs favorables ou limitants: marchés 
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des intrants (quantités disponibles, prix) et des produits (demande réelle en produits 
d'aquaculture, type de produits commercialisables, prix, etc.). 

A ce niveau, il faut distinguer la pisciculture péri urbaine où des modèles rentables existent, 
de la pisciculture rurale proprement dite où un modèle réellement rentable est à mettre en 
place. Pour le premier type, il y a les contraintes de marché à lever et les problèmes de 
gestion de l'exploitation à résoudre. Pour le deuxième type, il semblerait qu'il faut 
privilégier les traitements pauvres (fertilisation, système acadja en étangs) en utilisant en 
abondance le facteur travail. Or la valorisation de ce facteur devrait également tenir 
compte des autres spéculations. Ces études devraient aider la recherche et le 
développement à proposer les modèles de production les plus appropriés. 

Exécution 

Ces études seraient pilotées par la recherche en collaboration étroite avec le 
développement. L'IDESSA et le Centre Ivoirien de Recherches Economiques et Sociales 
(CIRES) possèdent les compétences pour la réalisation de ces études qui se feraient sous 
forme de projet pendant une période de trois ans. 

Financement 

Ces études socio-économiques nécessiteraient un financement mixte dont une contrepartie 
ivoirienne qui couvrirait le salaire des chercheurs (socio-économistes et aquaculteurs) et 
une assistance extérieure pour l'équipement (1 véhicule tout terrain, 1 micro-ordinateur de 
terrain, 7 motocyclettes), le salaire des enquêteurs, les indemnités de l'ensemble du 
personnel, les frais de missions et les autres frais de fonctionnement (carburant/entretien 
du véhicule, matériel informatique, fournitures informatiques, etc.). 

3.2.2 Renforcement des canaux de communication recherche-production 

Justification 

Des moyens de diffusion des résultats de la recherche existent (voir section 2.3.3) mais 
leur efficacité est souvent limitée. En effet, les moyens les plus utilisés sont ceux dont la 
mise en oeuvre exige peu de frais (Commissions de Programmes, Comités Techniques) mais 
par lesquels les informations restent plutôt au niveau des administrations et n'atteignent 

pas toujours les producteurs. Pour une meilleure diffusion des résultats au profit de ceux- 

ci, plusieurs voies peuvent être utilisées: 

- la tenue de foires et d'expositions publiques, nationales ou régionales et de séminaires 
réunissant tous les intéressés (chercheurs, vulgarisateurs et producteurs); 

- la diffusion dans un langage simple, de messages techniques via les mass-médias (radio, 
télévision, périodiques); 

- la réalisation de fascicules/fiches techniques ê l'usage des vulgarisateurs et des 
producteurs. 

Exécution 

Ces activités seraient confiées à la Direction de la valorisation des résultats de la recherche 
du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. 

Ressources 

Des moyens matériels et financiers devraient être mis à la disposition de cette direction 
pour mieux jouer son rôle. Ce serait principalement des équipements informatiques et de 
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reprographie pour lesquels il faudrait un soutien financier extérieur. De plus une assistance 
serait indispensable pour l'organisation des différentes autres activités (forums, séminaires, 
etc ), dont une au moins devrait être réalisée chaque année. 

3.2.3 Création d'un centre de documentation sous-régional 

(a) Justification 

Deux raisons essentielles justifient la création de ce centre dans le cadre de l'IDESSA à 
Bouaké pour servir la recherche aussi bien dans le domaine de la pêche que de 
l'aquaculture: 

• la documentation est un volet très important de la recherche scientifique du fait qu'elle 
constitue un élément de travail indispensable pour le chercheur; 

- la station de recherche IDESSA de Kokondékro (Bouaké) est un lieu de formation qui 
reçoit régulièrement plusieurs catégories de personnes intéressées par l'aquaculture 
(chercheurs nationaux et d'autres pays africains francophones, stagiaires, étudiants, 
producteurs et développeurs); 

- l'actuel centre de documentation IDESSA dispose d’une collection de documents dont 
plus de 30 pour cent ont été reçus avant l'année 1980 et plus de 80 pour cent avant 
1988. 

(b) Ressources 

Un financement extérieur serait nécessaire pour: 

- l'acquisition de matériel informatique (gestion de la documentation) et d'un 
photocopieur; 

- la formation d'un gestionnaire/bibliothécaire; 

- la construction et l'équipement d'un bâtiment; 

- l'achat de divers ouvrages spécialisés. 
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Annexe 


ORGANIGRAMMES DES PRINCIPALES STRUCTURES 
CHARGEES DU DEVELOPPEMENT AQUACOLE 



A. Organigramme du Projet d‘ Aquaculture Lagunaire 
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Noté: • Les Sections de Dâloa (Division de Daloa), de Gagnoa (Division de Gagnoal sont intégrées au Projet d'Appui à la 
Profession Piscicole du Centre Ouest 

■ les Sections de Man et Touba (Division de Manj feront partie du Projet de Développement Agricole Intégré de l'Ouest 
dont la mise en route est en cours 

B. Organigramme du Projet de Développement de la Pisciculture Continentale 
(Sources: Projet de Développement de la Pisciculture en Milieu Rural) 
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C. Organigramme du Centre de Recherches Océanologiques (CRO) 
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D. Organigramme de l'Institut des Savanes f ID ESSAI 
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Figure 1. Main rivers of Nigeria 
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1 . 


AQUACULTURE DEVELOPMENT 


1.1 History of Development 

For historical analysis, conventional fish farming in Nigeria falls into two distinct periods: 1950- 
1 970 and 1 970-1992. While the first period popularized fish farming, the second phase concentrated 
on expansion and establishment of demonstration fish farms in addition to bold attempts on reducing 
major constraints for rapid aquaculture development. 

Between 1 970 and 1 975, there was a remarkable increase in the number of fish farms built by 
both Federal and State Government agencies and private Sector participants. 

In the Third National Development Plan (1975-1980), low priority was accorded to aquaculture. 
Due to a combination of factors including research activities at Ikoyi Fish Farm and the UNDP/FAO 
project at Buguma (1970-1975), extension activities given by the government demonstration fish farms 
at Panyam (North), Ibadan and Akure (West), Umuna Okigwe, Itu and Opobo (East) led to a greater 
awareness on the potentials of fish farming in Nigeria. Private sector participation became significant. 
As a result of this, in 1 976 the Federal Department of Fisheries commissioned a consultancy group, 
Asiaphil Fisheries Corporation (AFC) of Manila (Philippines) to study the feasibility of brackish and fresh 
water aquaculture potentials in Nigeria. On the basis of the recommendations of the consultancy 
group, aquaculture was accorded a higher priority in the Fourth National Development Plan (1980- 
1987). 

Between 1978 and 1 980, the Federal Department of Fisheries constructed zonal seed production 
and training centres at Oyo for the South-West, Umuna Okigwe for the South-East, Panyam for the 
North-East and Mando (Kaduna) for the North-West. Part of these projects, notably at Oyo and 
Panyam, were funded by UNDP under the Freshwater fish farming development and demonstration 
project (UNDP/FAO NIR/79/059). 

The activities of eleven River Basin Development Authorities (RBDA) in the country between 1 987 
and 1980 accelerated aquaculture development. The RBDA were encouraged by the Federal 
Government to build commercial fish farms and to demonstrate the economic viability of aquaculture 
(AFC, 1 9801. Under this dispensation, commercial fish farms were built near Abeokuta for Ogun-Oshun 
RBDA, at Bodo and Port Harcourt for the Niger Delta RBDA and near Owerri for the Imo RBDA. Some 
of the commercial fish farms were successfully managed because of the financial inputs from the State 
Government and the expatriate staff attached to them. Uboma et al. (1981) observed that all the 46 
RBDA fish farms, covering a total surface of about 1 300 ha, with 31 reservoirs with a total surface 
of about 1 36 000 ha, if fully stocked have an estimated production yield of 1 1 000 t/year. 

Major highlights of the final phase (1980-1992) were: 

- the establishment of the African Regional Aquaculture Centre IARAC) at Aluu, Port Harcourt, 
in 1980. The creation of ARAC was a major initiative by UNDP/FAO to provide research 
support and training for aquaculture development in Africa South of the Sahara. 

- the establishment by the Federal Department of Fisheries of additional fish seed multiplication 
and pilot fish farm centres (Table 1). 

- the USD 1 million aid grant from the Government of Italy, with which the Federal Department 
of Fisheries in 1989 upgraded the facilities at the Oluponna Fish Farm in I wo, Oyo State. 

- the expansion in the country's tertiary institutions of facilities for the training of all the three 
levels of core personnel, namely senior aquaculturists, technicians and extension workers 
required for the aquaculture industry. 

- an increased participation of the private sector with the establishment of viable and functional 
commercial fish farms (1988-1992) (Table 2). 
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FDF fish seed multiplication and pilot fish farms 
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Aquaculture Units: CT = concrete tanks; bp = breeding/nursery ponds; pp = production ponds 
2 Species: 1 = Tilapia spp.; 2 = Clarias spp.; 3 = Cyprinus carpio, 4 = Heterotis niloticus 




Oluponna pilot fish farm, 1980 6 30 I Reservoir. 6 bp. 1,2,3 Operating 



Abuja Fish Farm 1 986 5 Under construction 




























































Table 2 


List of some commercial fish farms 


Name of fish farm 

Locality 

State 

Area (ha) 

Rockwater Fish Farms Ltd. 

Jos 

Plateau 

32 

Na'Allah fish Farms 

Shabu 

Plateau 

5 

Hirse Fish Farms 

Mangu 

Plateau 

5 

Tong-Hung Fish Farms 

Kantoma 

Plateau 

8 

Gunen Fish Farm 

Girvdiri 

Plateau 


Adams Fish Farm 

Tundun-Wada 

Kano 


Neighbourhood Farms 

Tundun Wada 

Kano 


Senbi Kabera Fish Farm 

Dawakin-Kudu 

Kano 


Sefuyann Madugu Fish Farm 

Dawakin-Kudu 

Kano 


Waziri Foods Industry 

Kano 

Kano 


Alhaji Badamosi Fish Farm' 

Taiata Mafara 

Sokoto 


Onibonje Agricultural Industries Ltd. 

liebu Jesa 

Oyo 


Tropical Aquaculture and Environment See. 

Akinfewa (Ibadan) 

Oyo 


Oluana Fish Breeding Centre 

near lita (Ibadan) 

Oyo 


Aydmed Ltd. 

Ibadan 

Oyo 

8 

Keside Fish Farm 

Emebian 

Imo 


Nfraday Fish Farm 

Otte-llorin 

Kwara 

V -~v p|jlf 

Elizabeth Fish Farm 

Mbeji Warn 

Bendel 


Aquarins Fisheries Company 

Lagos 

Lagos 

El 

Pholux Nigeria Ltd. 

Lagos 

Lagos 

8 

Sico Farm Complex Ltd. 

Onasi 

Anambra 

6 

Eco Holdings Farm 

Enugu 

Anambra 

4 

Dadoc Fish Farm 

Anako 

Anambra 

3.5 

Budu Fish Farms Ltd. 

Choba 


8 

Erijoy Fish Farm Ltd. 

Rhumuobiakani 


4 

Multipurpose Cooperative Farms 

Bodo-City 

El 

6 


■On lease from Sokoto-Rima. RBDA 


The evolution of the culture systems within the period under review needs also brief mention. 
The pond culture system remained dominant, with mono and polyculture practices New systems were 
introduced gradually, including the internal water recirculatory system II 978-1 992), though with limited 
success, cage culture (1980-1992) and pens and enclosures (1970-19921. 

The major cultivable fish groups during the period were the cichlids, catfishes, fish predators and 
common carp (Table 8). It is pertinent to add at this junction that marine aquaculture during the period 
was insignificant, while fresh- and brackishwater fish farming remained preferred because of less risks 
in management and other logistic factors. 

Other sectors involved in a direct or indirect way in the development of aquaculture in Nigeria will 
be examined hereafter. 

(a) Technical assistance in aquaculture 

Technical assistance in aquaculture in 1970-1980 was minimum. During this decade, the 
International Foundation for Science (IFS) awarded a research grant to the author (1974- 
1981) for the study of the distribution and biology of the catfish, Chrysichthys 
nigrodigitatus and the possibilities of hatchery production of fingerlings. The major 
objective of this project was achieved as the fry of this species is commercially produced 
at ARAC (Port Harcourt) in upgraded hatchery facilities. 
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With FAO/UNDP's technical assistance some ARAC staff were trained by Dr Hem Saurin 
(Côte d'Ivoire) on catfish breeding, with special emphasis on Chrysichthys. Such regional 
cooperation could further be encouraged in future by donor agencies. During the period 
1980-1992, technical assistance was obtained under EEC and World Bank agricultural 
projects specifically for the production and hatchery rearing of the pink shrimp ( Penaeus 
notialis) and the freshwater prawn ( Macrobrachium vollenhovenii). 

lb) Legislative framework 

As aquaculture was given low priority in the successive government's plans and budgets 
11970-1992), a legislative framework for its development has never existed. 

It might be relevant to point out in this paragraph the existence of the Land Use Decree of 
1978, transformed into an Act in 1982, and its negative effect on land acquisition for 
aquaculture. This Land Act invests land ownership on the State, and the State Governor 
has statutory power to revoke common occupation rights if it is in the general public 
interest. The negotiation process to secure land tenure rights is time-consuming and 
corruption-ridden, especially for large scale aquaculture farms. There is no longer easy 
access to land, hitherto unprofitable to any other form of agriculture. 

Table 3 

Allocations made to FDF for aquaculture development (1981-1986, in million NGN) 


Operations 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

Total 

Pilot Fish Farms 
Appropriation 


2.0 

2.0 

0.31 

0.25 

0.27 

4.83 

Actual release 

1.4 

1.6 

0.31 

0.25 

3.20 


6.40 

Actual expenditure 


0.59 

1.59 

0.31 

0.25 


2.74 

Fish Seed Production 
Appropriation 

1.0 

1.0 

2.0 

0.08 


0.15 


Actual release 

0.95 

0.3 

1.5 

0.1 1 


- 


Actual expenditure 

0.88 

0.29 

1.2 

0.11 





Source: Federal Department of Fisheries 


Ici Financing of aquaculture development 

The Federal Government, through its agencies, continues to be the major source of funds 
for aquaculture research and development Despite the numerous agricultural, commercial, 
merchant and industrial banks in the country, access by aquaculturists to institutional credit 
remains a problem (Eyo, 1987; Amadi, 1989). In 1978, only 7.04 per cent of a total of 
NGN 53 349 000 allocated as loans to agriculture by commercial banks was invested in 
the fisheries sector, while in 1985, 48.32 per cent of NGN 395 353 000 was recorded 
(Amadi, 1989). From 1979 to 1985, NGN 14 500 000 were spent on fish farming by 
commercial banks. This was very minimal when compared with actual investment on 
crops and livestock. 

Between 1981 and 1986, funds allocated to the Federal Department of Fisheries for 
aquaculture amounted to NGN 9.06 million while the actual expenditure reached NGN 5.22 
million (Table 3). In the fiscal year 1988, the FDF allocation for aquaculture was NGN 6 
million, representing about 43 per cent of a total allocation for aquaculture development 
of NGN 13 994 million. The State Governments have their own budgets, even though not 
substantial. Between 1986 and 1990, DFRRI earmarked a total sum of about NGN 12.6 
million to promote its aquaculture development programmes (Tables 4 and 5). 
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Table 4 


*DFRRI cost summary for aquaculture development and research (1986-1990) 
Fund Allocation per year (in thousand NGN) 


Agency 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

. 

Total 

19 States + FCT Abuja 

120 

5 352 

813 

813 

813 

7 911 

Research Institutes 

624.5 

1 957 

482 

389 

389 

3 843 

Homestead concrete ponds 


275 




275 

Federal Ministry of Information 


600 

- 


* 

600 

Total 

774.5 

8 185 

1 296 

1 202 

1 202 

12 629 


Table 5 

*DFFRI aquaculture development and research programmes 
Summary of funds (in NGN) released to implementing agencies (1986 to November 1989) 


Agency 

Funds allocated 

Fund released 
to date 

Revenue 

generated 

Achievements 

Research Institutes 
(Federal Ministry of 
Science and 
Technology) 

1 990 723.50 

1 740 723.50 

135 877 

6 hatcheries completed, 

3 million fingerlings, 
32.5 t of feed, 285 
extension workers 
trained 

50 000 copies of 
aquaculture extension 
guides printed 

4 vehicles bought 

Federal Department of 
Fisheries outstations 
(Federal Ministry of 
Agriculture) 

415 345 

135 345 

15 921 

4 hatcheries completed 

1 .6 million fingerlings 
produced 

Extension service on- 
going 

The States and FCT 
Abuja 

6 039 285 

4 778 735 

No figure yet 

1 8 hatcheries 
completed 

No figure yet for target 
production of 54 million 
fish fingerlings 

Extension service on- 
going 

Over 3 000 homestead 
pond owners nationwide 

Grand Total 

8 445 353 

6 654 803 

151 798 



•Source: Directorate of Foods, Roads and Rural Infrastructures 
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Figure 2. Organizational chart (partim): Federal Department of Fisheries 
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Figure 3. Organizational chart: State Departments of Fisheries 

























(d) Research activities 

Aquaculture research during the period 1970-1975 was entirely the responsibility of the 
Research Division of the Federal Department of Fisheries. Research projects included site 
selection in both fresh- and brackishwater zones, identification of suitable species and feed 
trials. In 1975, two Fisheries Research Institutes, the Nigerian Institute for Oceanography 
and Marine Research (NIOMRI and the National Institute for Freshwater Fisheries Research 
(NIFFR) were created to take over aquaculture research in the country. NIOMR established 
laboratories and a 3-ha fish farm at Ikoyi Park in Lagos (1968-1972); ARAC has 5.3 ha of 
brackishwater fish farm at Buguma and approximately 3 ha of freshwater fish farm at Aluu; 
freshwater fish farms were constructed near Kainji Lake for NIFFR. 

Aquaculture research projects expanded to include fish breeding and hatchery 
management, other culture systems and the viability of aquaculture. Through their post- 
graduate training programmes, some Nigerian universities also contributed to aquaculture 
research and development. The benefits of these research results became more apparent 
with the intervention of DFFRI (1986-1992). The aquaculture research sector will be 
further discussed in Chapter 2. 

1.2 Institutional Framework 

The institutional arrangement for aquaculture has been problematic with its attendant 
bureaucracies common to all Government institutions. Policy formulation, planning and execution of 
aquaculture projects up to 1975 rested with the Federal Department of Fisheries, under the Federal 
Ministry of Agriculture. 

Problems started with the creation of the Fisheries research institutes NIOMR and NIFFR and their 
placement in 1977 under a different supervising federal government agency, the National Science and 
Technology Development Agency (NSTDA). This agency, under the Cabinet Office controlled all the 
22 research institutes (agricultural, medical, industrial, energy research, roads and buildings). In 
January 1 980 the civilian administration dissolved the NSTDA and created the Federal Ministry of 
Science and Technology (FMSTI, which took over complete control of all the research institutes. 

In January 1984, the FMST was merged with the Federal Ministry of Education. However, in 
1985 the powers, functions and duties of the FMST were restored by a Military Government. In 
January 1992, all the agricultural research institutes were brought back to the Federal Ministry of 
Agriculture. 

As a result of the above institutional framework at the national level, research findings in 
aquaculture were rarely translated into actual development. National coordination of policy, planning 
and execution was poor among the various institutions involved in aquaculture during the period 1 975- 
1992. Organigrams of the Federal Department of Fisheries (FDF) and of the State Departments of 
Fisheries ISDF) are given in Figures 2 and 3 respectively. 

1.3 Education and Training 

Provision of facilities and infrastructures for manpower training in the fisheries/aquaculture sector 
have been given fairly adequate recognition by various government agencies (1980-1992). 

The target groups are farmers/fishermen, technicians, extension agents and senior aquaculturists. 
The Federal Department of Fisheries has demonstration fish farms at Oyo, Mando, Panyam and Umuna 
Okigwe, where practical courses are organized for fish farmers, technicians and extension agents. The 
period of training ranges from two to six weeks and courses offered include pond construction and 
general fish farm management. 

NIOMR. NIFFR, FDF AND ARAC, with funds from DFRRI, organized fish farmers' workshops 
nationwide in 1987 and 1988 for extension agents, farmers and other interested Nigerians. Over 
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2 500 Nigerians participated in 1 988. A similar workshop was also carried out by NIOMR with an FAO 
grant in 1992. Such nationwide workshops create greater awareness among Nigerians about the 
potentials of fish farming. 

For middle-level manpower, training facilities are available at the Federal College of Marine 
Fisheries and Technology in Lagos and the Federal College of Freshwater Fisheries in New Bussa. The 
two institutions were recently (1990-1992) upgraded to run courses for Ordinary National Diploma (2 
years) and Higher National Diploma (4 years) in fisheries/aquaculture. Components of aquaculture 
courses offered include: pond construction, fish seed multiplication and hatchery management, fish 
feeds formulation and general fish farm management. 

Table 6 


List of universities offering programmes/courses in fisheries 


Institution 

Faculty or department 

Diploma awarded 

University of Lagos 

Faculty of Science 

M.Sc., Ph.D. 

University of Ibadan 

Department of Wildlife and 
Fisheries Management 

B.Sc. Fisheries, M.Sc. Fisheries 
Management, M.Ph., Ph.D. 

University of Ibadan 

Department of Zoology 

Undergraduate course, M.Sc., 
Ph.D. 

University of Nigeria, Nsukka 

Faculty of Agriculture 

B.Sc., M.Sc., Ph D. 

University of Benin 

Faculty of Agriculture 

Courses 

Obafemi Awolowo University, 
Ife 

Faculty of Agriculture 

Undergraduate Course, M.Sc., 
Ph.D. 

Imo State University, Owerri 

College of Agriculture and 
Veterinary Medicine 

B.Sc, in Agriculture, option in 
Fisheries Management 

Lagos State University 

Faculty of Science 

B.Sc. (Hons) in Fisheries and 
Aquatic Biology 

Rivers State University of 
Science and Technology 

Faculty of Agriculture 

B.Sc. (Hons) in Fisheries 

Federal University of 
Technology, Minna 

School of Agriculture and 
Agricultural Technology 

M.Tech. 

Federal University of 
Technology, Owerri 

School of Agriculture and 
Agricultural Technology 

B.Tech. in Fisheries 

Federal University of 
Technology, Yola 

School of Agriculture and 
Agricultural Technology 

B.Tech. in Fisheries 

Cross River State University, 
Calabar 

Faculty of Natural and 
Applied Sciences 

B.Tech. in Animal Science, 
Fisheries and Wildlife 

University of Agriculture, 
Abeokuta 

College of Environmental 
Resources 

B.Sc. in Fisheries, M.Sc., B.Sc. 
in Fisheries and Wildlife 
Management 
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Senior aquaculturists are trained at ARAC, Port Harcourt. The centre is the only institution in the 
country offering a more practice-oriented masters degree programme in aquaculture. It is affiliated with 
the Rivers State University of Science and Technology. 

A list of other institutions offering courses in fisheries/aquaculture at university level is shown 
in Table 6 Due to limited facilities in Nigeria, both medium- and high-level manpower is trained abroad 
in specialized areas with grants from donor agencies. Such areas include genetics, shrimp/prawn 
breeding and larval rearing technology, pond siting and engineering, fish feed technology and economics 
of aquaculture. 

1.4 Development Plans 

Four National Fisheries Development Programmes have been implemented in Nigeria between 
1962 and 1985 (Tobor, 1985). However, between 1962 and 1975, not much mention was made of 
aquaculture. In the Third National Development Plan, 1975-1980, a low priority was given to the 
aquaculture sector due to the massive importation of frozen fish during the oil boom era. Nevertheless, 
during this period an increased awareness of the potentials of fish farming was created by the research 
institutes (NIOMR and NIFFR), the Federal Department of Fisheries and the River Basin Development 
Authorities (RBDA). A consultancy group, Asiaphil Fisheries Corporation (AFC), was commissioned to 
study the feasibility of brackish- and freshwater aquaculture potentials in Nigeria. 

Recommendations by the consultancy group, combined with more research inputs from NIOMR, 
NIFFR, and the RBDA, led to aquaculture receiving more attention during the Fourth National 
Development Plan (1980-1987). The Federal Government co-financed the construction and operation 
of the UNDP/FAO African Regional Aquaculture Centre through NIOMR. Simultaneously, the Federal 
Department of Fisheries and the State Fisheries Departments built fish seed multiplication and 
demonstration fish farms, while the private sector established a few commercial farms. 

Courses in aquaculture were introduced in some Nigerian universities Aquaculture was then 
actively embraced by DFRRI in 1986 and, through its activities, fish farming became acceptable to the 
population as a surer means of fish production. 

1.5 Evaluations 

Two foreign-based consultancy teams have carried out assessments on aquaculture development 
and its potentials in Nigeria. In 1978, the Asiaphil Fisheries Corporation of Manila, Philippines, was 
commissioned by the Federal Department of Fisheries to study the potentials of commercial brackish- 
and freshwater fish farming. The second assessment was made in 1990 by Dr B.P. Satia, an FAO 
Consultant who prepared one of the national reviews for aquaculture development in Africa (Satia, 
1990). While AFC had carried out a two-month field study and survey, the FAO mission used data 
based on an exhaustive literature review as well as information gathered during several trips to Nigeria. 
Evaluations were based on: 

(i) development potential for aquaculture in the country (geomorphological and climatic 
context, local resources, types of aquaculture systems, which were judged suitable in 
function of this analysis of development potential): 

(ii) constraints for aquaculture development in the country; 

(iii) marketing possibilities for aquaculture products, both on the domestic and export markets; 

(iv) financial analysis of production practices for aquaculture under local conditions; 

(v) characteristics of the target groups that could be subject of the development efforts; 

(vi) needs for credit/capital for the types of aquaculture retained in the development plans. 


Nigcria 


55 


Copyrighted material 



In accordance with the terms of reference and the nature of the study for particular areas judged 
as suitable for fish farming, the AFC report addressed itself to basic guidelines in brackish- and 
freshwater fish pond production, marketing, organization and finance on a project to project basis. The 
team headed by a coordinator was composed of two engineers, two biologists, two agro-business 
finance analysts and one economist. It visited 95 prospective sites in Nigeria. Subsequently, nine sites 
were selected, two for brackish water and seven for fresh water. The AFC team observed that a good 
part of Nigeria's 1 8 million hectares of fresh and brackish water swamps could be transformed into 
viable fish farms. 

Its report stressed that "If only 50 per cent or 900 000 ha of these swamp lands could be made 
to produce even only one metric tonne per hectare per year, some 900 000 t of cheap protein food 
could be made available to supply the per capita fish requirements of 68 million people and displace 
substantial annual imports'. 

Satia (19901, in his review of aquaculture development in Nigeria, made the following valid 
observations: 

(i) Nigeria has a high potential to develop fish farming at a scale to absorb some of its fish 
product deficit. The country has adequate national infrastructure. There is a demand for 
fish and its sale price is favourable. What is needed is a more dynamic approach to 
implement the available knowledge while exploring ways to improve the performance of 
the industry. 

(ii) There is a need for the government to continue to concentrate on its role to support the 
private sector rather than hinder it. This implies the dual role of intervening in areas where 
the private sector cannot act to reduce constraints to growth and withdrawing from those 
areas where government intervention itself is a constraint. In the immediate future, 
government intervention would be appropriate to strengthen the efficient delivery of 
support services such as research, extension and credit. In this regard, national 
infrastructure and markets are available but manpower requirements in specific areas such 
as credit and farm management, fish genetics, nutrition and pathology are high. 
Furthermore, more genuine gains could be achieved through more effective extension work 
in advancing technologies. This can be arrived at by remotivating the extension staff. 

(iii) In order to ensure a harmonious, non duplicating sustained growth of the sub-sector, there 
is need for government to institute an Aquaculture Development and Coordination 
Committee, grouping all the States, the Federal Capital Territory, DFRRI, fisheries research 
institutes (NIOMR and NIFFRI, the Federal Department of Fisheries and Universities offering 
aquaculture courses at postgraduate levels. 

1 .6 Production Statistics 

Accurate estimates of fish production through aquaculture in Nigeria is fairly difficult due to many 
logistic reasons. There is no clear-cut distinction, in most cases, between capture fisheries and 
aquaculture, including culture-based fisheries. From 1 970 to 1 992, production estimates centred more 
on pond culture systems. 

Average production is estimated at one t/ha/year for small-scale ponds; 3-4 t/ha/year for 
commercial farms and 32 kg/32 m 3 per six-month cycle in homestead ponds (Afinowi and Marioghae, 
1986; Eguwi, 1986; Okpanefe, Ezenwa, Abiodun, 1984). According to Fadayomi et al. (1982), the 
total aquaculture production for 1981 was estimated at 1 407 t According to FDF and NIOMR, the 
total production had risen to 20 476 t in 1 983; 22 01 2 t in 1 984; 1 9 250 t in 1 985; 1 4 926 t in 1 986; 
17 250 t in 1987 and 15 764 t in 1988. But FAO (1989) estimates aquaculture production from 
Nigeria at about 5 000 t/year. To this estimate one could add production figures of culture-based 
fisheries in the flood plains of the extensive coastal and inland waters. 
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Table 7 


Nigerian aquaculture: Production statistics (in metric tonnes) as given by FAO (1984-1990)' 


Fish species 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

C. carpio 

186 

229 

273 

300 

330 

4 548 

511 

0. niloticus 

1 982 

4 573 

3 274 

3 602 

3 962 

9 308 

3 795 

Channa spp. 






388 


Chrysichthys spp. 

164 

152 

164 

■Ka 

207 

2 108 

438 

Clarias spp. 

3 160 

2 287 

1 362 


1 650 

9 421 

1 533 

H. niloticus 

747 

381 

109 

.OtËa 

127 

130 

292 

Osteichthyes (marine fish 

? 

2 

7 

7 

17 

1 505 

878 

not elsewhere included! 
Mugiiidae 

7 

1 

272 

299 

329 

330 

288 

Total 

6 239 

7 622 

5 456 

6 002 

6 622 

25 840 

7 755 


'Source: M. Vincke, November 1992 ipers.comm.) 
'Data not available but included in another category 


The Federal Department of Fisheries has the statutory rights of compiling production statistics 
for fisheries and aquaculture in Nigeria. Their production figures for 1 984-1990 submitted to FAO are 
shown in Table 7 while Table 8 shows species cultured, culture systems and the total estimated 
production for 1992 by the author at NIOMR. 

There is need therefore for better coordination between FDF, NIOMR, NIFFR and State Fisheries 
to produce accurate figures on a yearly basis. A committee headed by FDF needs to be set up to 
collect, collate, and verify production statistics before publication. A reliable mechanism is mandatory 
to provide a scientific baseline for future aquaculture development. 

1.7 Aquaculture Development Projects 

During the period 1970-1992, some major aquaculture projects were implemented with varying 
degrees of success and failure. For the purpose of clarity, such projects can be classified into two 
types: 

(i) foreign-sponsored aquaculture projects, 

(ii) projects sponsored by federal and state government agencies such as FDF, NIOMR, RBDA 
and DFRRI. 

1.7.1 Foreign-sponsored aquaculture projects 

As correctly observed in World Bank Technical Paper (Fisheries Series) 151, government and aid 
agencies give less attention to institution building and promotion of human resources than to the 
provision of facilities and hardware. The International Foundation for Science (IFS) in Sweden is a good 
example of a donor agency that believes in human resources development by assisting young research 
scientists in Africa, Asia and Latin America and also facilitating exchange of information and personal 
contacts among scientists. The author was among the first-generation IFS grantees in 1 975. The 
approved project was on "Distribution and biology of the catfish, Chrysichthys nigrodigidatus . and 
possibilities of hatchery production of fingerlings for local farmers". This species of catfish is very 
popular in the West-African sub-region. The project was similarly sponsored in Côte d'Ivoire and 
subsequently in Nigeria, leading to a successful commercial production of fingerlings. IFS provided the 
research funds in both countries and sponsored regional seminars in aquaculture, thereby increasing 
personal contacts among African scientists. Such regional cooperation between national research 
institutions was effectively established by IFS. 


Nigeria 


57 


Copyrighted material 





























Table 8 


Nigerian aquaculture: Estimates of production statistics for 1992 as compiled by B. Ezenwa, 

NIOMR, January 1993 


Species cultured 

Freshwater culture 

Brackish water culture 

Local Name 

Scientific Name 

Metric 

Price/kg 

Metric 

Price/kg 



tonnes 

(NGN) 

tonnes 

(NGNJ 

Ponds and Tanks 
Mud catfish 

Claries garieptnus 

3 000 




" 

Heterobranchus sp. 

1 000 


20 

60.00 

Catfish 

Chrysichthys nigrodigitatus 

600 


500 

60.00 

" 

Synodontis sp. 

80 

^ \ !«'»■ 



Tilapia 

Oreochromis nUoticus 

2 500 




* 

Tilapia guineensis 

30 

30.00 

1 000 

30.00 

" 

Sarotherodon melanotheron 



1 500 

30.00 

" 

Sarotherodon gaiHeus 

2 000 

30.00 



" 

Tilapia zUlii 


30.00 



Grey mullet 

Mugit cepha/us 



50 

40.00 

“ 

Mugif bananensis 



30 

40.00 

" 

Lira falcip 'mnis 

10 

40.00 

80 

40.00 

■ 

Liza grandisquamis 

10 

40.00 

65 

40.00 

Bony tongue 

He ter otis nUoticus 

300 

40.00 

65 

40.00 

Grass eater 

Distichodus sp. 

40 

35.00 



Trunk fish 

Gymnarchus nUoticus 

100 

60.00 



Catfish 

Bagrus sp. 

100 

50.00 



Tarpon 

Tarpon atlanticus 

5 

45.00 

20 

45.00 

Red snapper 

Lutjanus sp. 



10 

60.00 

Grunter 

Pomadasys sp. 



6 

40.00 

Snakehead 

Parachanna obscure 

800 

45.00 

55 

30.00 

Niger perch 

Lares nUoticus 

40 

50.00 



Common carp 

Cyprinus carp to 

800 

40.00 



Sole 

Cynoglossus senegalensis 



35 

30.00 

Moon fish 

Citharinus sp. 

30 

35.00 



“ 

Barbus occidentals 

10 

30.00 

35 

30.00 

Ten pounder 

Plops lacerta 





Enclosures and pans 

Mud catfish 

Claries garieptnus 

500 




Tilapia 

Oreochromis nUoticus 

200 




• 

Sarotherodon melanotheron 



80 

30.00 

Tarpon 

Tarpon atlanticus 



10 

45.00 

Catfish 

Chrysichthys nigrodtgitatus 

100 

60.00 

70 

60.00 

African carp 

Labeo coubie 

5 

30.00 


* 

Cages 

Mud catfish 

C/artas garieptnus 

50 

50.00 




Oreochromis nUoticus 

15 

30.00 



Barrages 

Mud catfish 

Clarias garieptnus 


50.00 



Tilapia 

Oreochromis nUoticus 


30.00 



Catfish 

Others 

Chrysichthys nigrodtgitatus 


60.00 
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The establishment in 1 980 of the African Regional Aquaculture Centre in Aluu, near Port 
Harcourt, was a joint responsibility of UNDP/FAO and the Federal Government through NIOMR. The 
major objective was to provide support to aquaculture development in the African region south of the 
Sahara. 

Finally, with an Italian Government grant of USD 1 million, the 30-ha Olupona seed production 
centre at Oyo was upgraded by FDF in 1989. 

1 .7.2 Projects sponsored by federal and state government agencies 

In order to increase the awareness of the potentials of aquaculture, both Federal and State 
Departments of Fisheries, established between 1 970 and 1 992 demonstration fish farms and fish seed 
multiplication centres (Table 1 ). Some of the centres are functional while others are not, due to various 
reasons, including inadequate funding and water scarcity. Some of the farms are still under 
construction and others are being reactivated by FDF and SDF. Similarly, the commercial fish farms 
established in 1978-84 by the 1 1 River Basin Development Authorities suffered the same problems of 
poor management. Their existing infrastructures, now privatized, offer good facilities for culture-based 
fisheries and integrated poultry-cum-fish farming. 


2. AQUACULTURE RESEARCH 

2.1 Description of the Sector 

2.1.1 Main participants 

At national level the responsibility of aquaculture research lies primarily with NIOMR (Lagos) and 
NIFFR (New Bussa). Both institutes were created by a decree in 1975. 

2.1.2 Objectives of research 

Several authors have identified the major constraints of aquaculture development in Nigeria (e g 
Dada, 1976; Uboma ef at., 1981; Tobor, 19851. Such constraints include; 

- inadequate supply of inputs, mainly fish seed and fish feeds; 

- inadequate data base on the biology and ecological requirements of endemic fish species with 
aquaculture potential; 

- lack of rational aquaculture development plan; 

- insufficient extension services; 

- lack of technical expertise; 

- absence of research-extension linkage; 

- low priority given by the government to the sector in its plan and budget allocations; 

- lack of knowledge on the profitability of aquaculture as an industry; 

- tack of easy access to land and credit. 

The objectives of the various research programmes of NIOMR, ARAC, NIFFR and the universities 
are defined in line with these major obstacles to aquaculture development in Nigeria. 
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Increased fish production by simple culture systems is the main objective of the research 
programmes. Some of the research projects carried out by NIOMR and NIFFR have considerably 
reduced the effects of these constraints but some of them still persist. 

2.1.3 General orientation 

The research activities of NIOMR and NIFFR have covered to some extent the four major areas: 

- biotechnological, such as reproduction of species, culture techniques, etc.; 

- economical, such as feasibility of production models, markets, etc., 

- environmental, such as zonation, impact on the environment, etc.; 

- social, such as activity profiles of target groups, consumption habits, etc. 

(al Biotechnological Programmes 

Qualified, high-level aquaculture manpower, hitherto a major constraint in NIOMR, NIFFR 
and the universities, is no longer a problem since 1988. What is needed now is proper 
coordination of research results for effective utilization in aquaculture development and 
future research. Several species of local catfishes and tilapias have been studied, leading 
to the commercial production of fingerlings Genetic improvement of the species leading 
to the production of hybrids, has been perfected. The technology for the production of 
monosex tilapia populations has been defined. Various culture systems adapted to 
different ecosystems are major aquaculture research projects in both NIOMR and NIFFR. 
Integrated poultry-fish culture and other culture systems such as pens, enclosures, cages 
and homestead systems, are being investigated further. 

(bl Economics and Production Statistics 

More research work is needed in NIOMR and NIFFR where facilities are available. Several 
papers have been published by staff of the two institutions: Asiaphil Fish.Corp., 1979; 
Wokoma and Ezenwa, 1982; Okpanefe, Ezenwa and Abiodun, 1984; Abiodun, 1986; 
Egwui, 1986; Otubusin et al., 1991; Okoye et ai, 1991 The various estimations were 
based on actual work carried out in the field and the collection of data from farmers. Some 
of the major constraints (Satia, 1 9901 include the non-release of funds by the supervising 
Ministry, bureaucracies associated with government managed research farms, rocketing 
inflation, inability of farmers to keep accurate data and their reluctance to release such data 
to visiting research personnel. This has led Abiodun (1986) to hastily conclude that, 
except in a few cases, notably in Ogun State, "returns do not justify investment in fish 
farming". Research projects on economics and production statistics need very urgent 
attention by donor agencies to reduce the negative effects of inaccurate data on which 
most aquaculture projects are still formulated, at both national and state levels. 

(c) Environmental Programmes 

There is no major project yet in the two research institutions - NIOMR and NIFFR - on 
environmentally-related aquaculture programmes. However, from observations made 
during research surveys on the abundance of fish seed in Nigerian coastal waters, Ezenwa 
et al. (1986, 1990), the following environmental factors were recognized: 

- coastal mineral mining, sand and gravel extraction; 

- urbanization and land reclamation; 

- coastal oil pollution; 

- domestic sewage and industrial wastes in lagoons and estuaries; 

- destruction of the mangrove ecosystem, and 
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beach erosion. 


Since 1979, these factors were noted by the research team led by the author to have 
destructive impacts on fish, larvae, fry and fingerlings of wild stocks. The environmental 
impacts of aquaculture systems in Nigeria need to be properly addressed by both the 
Government and donor agencies. It is a priority area of research for the next decade due 
to the emphasis on global climate change. NIOMR, NIFFR and FEPA (Federal Environmental 
Protection Agencyl need therefore to set up a joint research team for: 

- environment monitoring, stock and products protection against exogenous disturbances: 

- minimization of environmental impacts in aquaculture; and 

- compatibility and integration of aquaculture systems with competing uses of 
environmental resources. 

<d) Socio-economic Programmes 

Socio-economic issues related to capture fisheries have been treated in NIOMR and NIFFR 
but researchers have not yet studied the socio-economic aspects of aquaculture in Nigeria. 
Investigations are needed in the following areas (Edwards et al., 1991): 

- social organization of rural communities; 

- organization of production; 

- units of production, distribution, and consumption; 

- the role of women in aquaculture/fisheries; 

- economic activities; 

- inter- and intra-household differential access to land, water and fishery resources, labour 
and capital; 

- land/water tenure and use; 

- division of labour by gender, age and status; 

- household decision-making; 

- labour availability, strategies and migration, and 

- marketing and rural-urban exchange. 

Such research requires highly trained personnel in social sciences, emphasizing the importance 
of other scientific disciplines to aquaculture research and development. Such level of manpower is not 
yet available in NIOMR and NIFFR. 

2.1.4 Available resources 

The operational capability of the two fisheries research institutes, NIOMR (Lagosl and NIFFR (New 
Bussa) is grossly limited due to poor funding and low priority attached to aquaculture. 

(a) Research Infrastructure and equipment 

NIOMR has a 4-ha experimental fish farm at Ikoyi Park (Lagos), which consists of nine 0. 1 - 
ha production ponds, seven outdoor hatchery tanks (breeding, nursery and production) and 
one large concrete storage tank with a capacity for 500 000 to 1 million fingerlings at a 
time. For fish seed production and storage facilities, the farm has a capacity of 2 to 5 
million fingerlings, depending on the species. The laboratory is poorly equipped but has 
water quality equipment for routine aquaculture research. Financial assistance is needed 
because of the strategic location of the farm in densely populated areas and the heavy 
demand for fish seeds of popular species, such as the catfishes, the prawns and shrimps. 
In addition to the above, NIOMR has the field station ARAC, near Port Flarcourt. It consists 
of a 5.3-ha brackishwater fish farm at Buguma and a 3-ha freshwater fish farm at Aluu. 
These farms have functional laboratories, breeding/nursery/storage tanks and production/ 
storage earthen ponds. 
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All these research facilities are likely to be Improved under the auspices of a World 
Bank/Nigeria National Agricultural Research Project. Under the EEC-sponsored project on 
'Applied research for the innovation of a pond culture scheme with freshwater fish species 
in the oil palm belt of Nigeria', eight production ponds were constructed at ARAC and some 
research equipment, including a computer, acquired. 

Aquaculture research facilities at NIFFR (New Bussa) are very modest. They consist of 2.5- 
ha experimental fish farm with storage/production ponds and breeding/nursery/storage 
concrete tanks. 

(b) Research Financing 

Financing of aquaculture research in Nigeria has been relatively poor because of the low 
priority attached to the importance of research for development, although it has improved 
with the establishment of DFRRI in 1986. For the period 1970-85, the total allocation and 
expenditure on aquaculture research for both NIOMR and NIFFR was below two million 
naira (about USD 400 000). Since 1986, DFRRI’s mandate to the two institutes has led 
to the establishment of functional outdoor hatcheries for breeding, storage and marketing 
of fingerlings to fish farmers. 

The poor funding of aquaculture research in Nigeria (Tables 4, 5 and 9) is a reflection of 
the lack of faith of policy planners on the value of aquaculture research for fisheries 
development. 

Table 9 

Fund allocations for eight research projects made to NIOMR in 1991 (in thousand NGN) 


PI 

P2 

P3 

P4 

P5 

P6 

P7 

P8 

Total 

2 

3 



4 


1 

8 

29 

19 

45 

55 

19 

25 

13 

20 

32 

233 

42 

97 

118 

42 

55 

28 

44 

70 

500 

93 

214 

259 

92 

121 

61 

98 

153 

1 095 

39 

119 

101 

38 

51 

25 

41 

64 

482 

198 

480 

534 

193 

249 

129 

204 

330 

2 320 

19 


119 

114 

1 

21 

13 

1 

177 

45 

124 

15 

103 

16 

52 

19 

222 

399 

47 

214 

63 

52 

57 

62 

56 


554 

37 

141 

134 

74 

58 

29 

135 

2 

613 

47 


150 

51 

61 

31 

49 

77 

469 

(197) 

(480) 

(483) 

(319) 

(195) 

(226) 

(274) 

(103) 

(2 290) 

1 

371 

50 

(125) 

53 

(97) 

(70) 

226 

39 


PI Research into fish and shellfish breeding for mass production of fish seeds 
P2 Strengthening of training and research facilities at the African Regional Aquaculture Centre 
P3 Research into commercial abundance of deep water fish 
P4 Utilization of marine fishery resources, etc. 

P5 Marine geology and geophysics, etc. 

P6 Extension, research and liaison services and library journals 
P7 Establishment of oceanic data bank 

P8 Development of improved fishing nets 

• Total received (approximate) 

• * Total expenditures (approximate) 

• • • Balance (approximate) 
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NIOMR aquaculture research staff as at December 1992 (Lagos and ARAC Stations) 
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Ita, E.O. Assistant Director B.Sc., M.Sc. Culture systems in lakes and reservoirs 

Toubusin, S.O. Assistant Chief Research Officer B.Sc., M.Sc. Cage enclosure culture systems 

Mad. C.T. Principal Research Officer B.Sc., M.Sc., Ph.D. Fish breeding 

Omorinkoba, W.S. Senior Research Officer B.Sc., M.Sc. Fish breeding and culture systems 

Ovie. S.O. (Mrs) Senior Research Officer B.Sc., M.Sc. Prawn hatchery and management 





(c) Human Resources 


Nigeria has skilled personnel for aquaculture research. During the past decade, the country 
has acquired a large pool of trained manpower from ARAC and the 13 universities and other 
tertiary institutions. Tables 10 and 11 show lists of aquaculture research staff at 
NIOMR/ARAC and NIFFR. 

2.1.5 Main research programmes 

Despite poor funding and very limited research facilities at NIOMR and NIFFR, some programmes 
have been successfully carried out while others will take some more time to complete. 

(a) NIFFR 

The aquaculture programmes at NIFFR have consisted of: 

(i) Management of reservoirs 

The productivity of some reservoirs has been improved through the stocking of 
fingerlmgs. For example. 100 000 clupeids have been successfully transferred from 
Lake Kainji, Niger State, into Tiga Lake, Kano State. Also, 1 00 000 tilapia fingerlings 
have been transferred from Jankara reservoir into Ruwan Kanyan Lake, both in Kano 
State. Such efforts have over the years increased the productivity of the water 
bodies (Ayeni, 1991). 

(ii) Fish hatchery management 

Over one million fingerlings of Clarias gariepinus, 0. 1 million of common carp and 1.5 
million of various tilapias were produced and distributed to fish farmers in various 
parts of the country. Over 1 0 000 hybrid fingerlings ( Heterobranchus and Clarias) 
were produced during the 1 990 breeding season. 

(iii) Cage, pen and enclosure culture systems 

Species such as Heterobranchus bidorsalis. Clarias gariepinus. Oreochromis niloticus. 
0. galilaeus. Distichodus spp., Alestes baremose and Citharinus citharus have 
reached an average weight of 335-71 5 g within one year of culture in floating grow- 

out cages at the Shagun station. 

(iv) Pond engineering, construction and consultancy services 

Technical assistance was given to individuals and groups from the private and public 
sectors in setting up hatcheries for fingerling production. 

(v) Fish feeds and nutrition 

The best feed formulation for the semi-intensive culture of mud catfish and tilapia 
fingerlings has been identified. Feed loss during storage due to powdering by 
Tibolium castaneum and Rhyzooertha dominica have been estimated at 1 5 per cent. 

(b) NIOMR 

The aquaculture research programmes at NIOMR have consisted of: 

• species selection and growth trials; 

- culture systems and predation control; 

- fish seed production and hatchery management techniques; 
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- prawn/shrimp breeding and production; 

• fish feed formulation, production and trials; 

• production statistics and economic profitability of aquaculture; 

- socio-economic aquaculture research; 

- environmental issues and impact on aquaculture development; 

• design and fabrication of simple aquaculture tools for fish farmers; 

- pond engineering and construction techniques in the brackishwater environment. 

Major Achievements 11975-1992) 

(i) The technology for breeding, out of season, selected popular species, including 
Chrysichthys nigrodigitatus, Clarias gariepinus and Heterobranchus bidorsalis was 
developed, standardized and made available to farmers. The experimental crossing 
of C. gariepinus and H. bidorsalis produced fertile hybrids which attained early 
maturity at 9 months instead of 3 years for the parent, Heterobranchus sp. This 
early maturity however exceeds that of the parent Clarias gariepinus by 3 or 4 
months (Nwadukwe et ai, 1991). 

(ii) Acute shortage of seed of cultivable indigenous species of fish constitutes a major 
problem in the development of viable fish farming in Nigeria (Tobor, 1991). NIOMR 
attacked this problem from two angles - hatchery production of fingerlings and 
research on seed collection from the natural environment. Between 1 986 and 1 989, 
the breeding and nursery grounds of six major groups of fish and shellfish, including 
shrimp/prawn, catfishes, tilapias and mullets, were located along the entire Nigerian 
coastline lEzenwa era/., 1990). Water and soil parameters characterizing breeding 
and nursery grounds, the best season for seed collection, together with the most 
suitable harvesting gear, were determined. 

liii) The development of culture systems based on indigenous species of fish has also 
been addressed. Integrated polyculture of Clarias gariepinus and Oreochromis 
niloticus with broiler chickens was investigated. Trial cultures yielded production 
rates of 4-5 t fish/ha/year and 6 t chickens/ha/year. This production system has 
been standardized and introduced to fish farmers. 

(iv) In the field of promotion of the production of high quality fish feeds, NIOMR has 
developed pellets for Clarias and THapia. An annual production of 100 t was 
attained with the limited facilities. With DFRRI funds, NIOMR has been able to 
expand its facilities to produce annually 500 t (in Lagosl and 700 t (in ARAC) of high 
quality feeds for farmers. 

(v) In January 1 987, DFRRI launched a special programme to promote homestead fish 
husbandry in Lagos State using the NIOMR aquaculture research team for the 
successful execution and operation of the scheme. From regular scientific data 
collected from privately owned homestead ponds by the NIOMR research team, 
yields from a concrete tank 8m x 4m x 1 ,2m ranged from 32 to 38 kg/32 m 2 per 6 
month cycle (Anyanwu, Ezenwa and Uzukwu, 1987 and 1989). NIOMR identified a 
high incidence of "broken skin disease and infectious abdominal drops’ among 
Clarias gariepinus. The diseases, however, disappeared with frequent renewal of 
water in the tank to improve its quality (Anyanwu, Ezenwa and Uzukwu, 1 989). The 
above programme is now very popular in all states of Nigeria, 

2.2 Institutional Framework of the Sector 

2.2.1 Administrative Context 

The previous locations of the two fisheries research institutes in ministries or agencies different 
from that of FDF raised questions on the proper utilization of fishery research information in Nigeria. 
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This anomaly was corrected in January 1 992 by the military administration which transferred all 
the 18 National Agricultural Research Institutes under the supervision of the Federal Ministry of 
Agriculture. The statutory functions of the ministry include promotion, coordination, and administration 
of scientific and technological research and development activities in agriculture. In addition to 
formulation of agricultural research policies which cover crops, livestock, fisheries, forestry and related 
subjects, the ministry is also deeply involved in the monitoring, evaluation and coordination of 
agricultural extension and research liaison and training. Each of the fisheries research institutes INIOMR 
and NIFFR) has a Board of Governors (Figure 4) whose membership includes scientists, economists, 
politicians, and a representative of the supervising ministry. Its major function is to scrutinize and 
evaluate selected aquaculture research programmes and budgets, while the supervising ministry gives 
a preliminary budget approval. The National Planning and 8udget Division, located in another ministry, 
has the final powers to reject, reduce or approve fisheries/aquaculture research programmes submitted 
by the institutes through their Boards of Governors and supervising ministry. It is at this point that the 
institutional framework becomes problematic. 

2.2.2 Tasks delegated to aquaculture research 

The low priority accorded to aquaculture research in 1 970-1980 changed during the last decade 
because of the realization by fishery administrators of the importance of research in development plans. 
Public institutions such as DFRRI and State Fisheries Departments increasingly see aquaculture research 
information obtained from NIOMR and NIFFR as a means of support to fisheries development schemes, 
while the supervising ministry utilizes aquaculture research data in the preparation of development plans 
in the short, medium or long terms. 

The First National Rolling Plan (1990-1992) has aquaculture as a major component. The 
programme 'Research into fish and shellfish breeding for mass production of seeds' was considered by 
fishery administrators in 1989 as a surer way of bridging the gap between the decline in capture 
fisheries production and population growth in Nigeria. 

It was recognized that high quality fish seeds are always in greater demand. Conservative 
estimates (1989) put the figure at approximately 1 0 million annually. Simple techniques for controlled 
breeding and larvae/fry rearing, when developed, could result in higher fingerling survival and production 
in small-, medium- and large-scale fish farms. Population genetics and hybridization of selected 
cultivable species for improved seeds with certain desired characteristics were considered part of the 
major thrust of the programme. Since 1 986, the programme was vigorously carried out by NIOMR and 
NIFFR, with further financial support from DFRRI. 

To support the fisheries sectoral development process, it was further recognized in the Fourth 
National Development Plan (1980-1987) that Nigeria had an extensive system of lakes and reservoirs 
numbering over 300 and covering approximately 300 000 ha (Ita ef a/., 1985). To enhance the 
productivity of these water bodies and raise the fish catch by fishermen within the communities, NIFFR 
was mandated to carry out artificial stocking of some of these lakes and reservoirs. 

2.3 Contribution of Aquaculture Research to Development 
2.3.1 Collaboration research-production: Reasons 

The impact of aquaculture research on fisheries development was insignificant in the earlier years 
(1970-1980) due to the low priority attached to the sector by the Government. The situation, 
however, improved tremendously during the last decade due to the general recognition in both the 
public and private sectors of the advantages of developing fish farming to complement declining capture 
fisheries. 
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Figure 4. Organizational chart of NIOMR 





























Several factors motivated this greater awareness of the importance of aquaculture research for 
fisheries development: 

(i) Collaboration between research and production in the identification of development 
policies: DFRRI's creation (1986) and its location in the Presidency prompted an 
accelerated approach to applied aquaculture research within the institutes. In 1987, the 
research institutes produced approximately 3 million fingerlings, 55 per cent of their target 
of 5.45 million. The homestead pond programme was vigorously pursued nationwide by 
DFRRI through NIOMR, NIOMR/ARAC and NIFFR. This led to the establishment of over 
3 000 small concrete tanks of varying dimensions, located in living premises. Fish 
production as a result of DFRRI's direct participation in the selection, identification and 
execution of development projects, led to a dramatic increase from an estimated average 
production of 1 t/ha/year to 3-4 t/ha/year for earthen ponds and 15-25 t/ha/year for 
homestead tanks. 

(ii) Due to the greater awareness of the potentials of the aquaculture industry in Nigeria, over 
2 000 earthen ponds (0.02-1 ha), and several large commercial farms (Table 3) were 
established. This in turn led to closer contacts between aquaculture research scientists 
and investors in small-to-large-scale aquaculture and the financing sector. Consultancy 
units were established in NIOMR and NIFFR to cope with demands on site selection, pond 
design, water and soil analyses, species identification, fish feeds, culture systems, socio- 
economic analysis and general farm management techniques. Feasibility reports are sent 
to the institutes by the potential financing agency before any approval is given for project 
financing. The institutes have designed programmes to promote integrated 
livestock/aquaculture farming and carried out large-scale stocking of lakes and reservoirs. 
NIOMR has investigated since 1988 the polyculture of C. gariepinus and 0. niloticus with 
broiler chickens. 

2.3.2 Collaboration research-production: Subjects 

The major subjects on which such collaboration has developed during the last decade include: 

(i) Technical subjects: Large scale production and distribution of fingerlings of C. gariepinus, 
Oreochromis niloticus, Heterobranchus spp. and hybrids of Clarias/Heterobranchus, C. 
nigrodigitatus and Tilapia spp. Restriction on food imports after the oil boom period, 
together with the government's new policy in which it was recognized that "agriculture is 
essentially a private-sector activity”, strongly increased the demand for quality fingerlings 

by fish farmers. It annually ranged from 10 million to 50 million fingerlings (1986-1992). 
In addition, stocking of natural lakes and reservoirs required over 50 million fingerlings. 

(ii) Economical subjects: Economic programming of the production of selected culture systems 
such as livestock-fish culture, cage/pen culture and crop/fish culture, access to both rural 
and urban markets are investigated through the consultancy units of the fisheries research 
institutes. 

(iii) Institutional subjects: The institutes in collaboration with the Federal Department of 
Fisheries, DFRRI, the State Department of Fisheries, the River Basin Development 
Authorities (1979- 1985), the State ADP's and the commercial banks and other financial 
agencies, participate in the definition of sectoral policies, regulations and legislations. 

(iv) Social subjects: The major items of the institutes’ aquaculture programmes include the 
identification and selection of appropriate technologies, the organization of production for 
various target communities (particularly women) to reduce the rural-urban migration of 
youths. Socio-economic research surveys of communities in coastal villages and close to 
inland waters have been carried out by NIOMR and NIFFR, though more research work is 
needed in this sector. 
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2.3.3 Collaboration research-production: Mechanisms 

Satia 11990) rightly observed that many of the research results from the institutes and 
universities have been published as technical papers but are not widely disseminated. The benefits of 
these works, he noted, are not very apparent, owing to the undefined link between research and 
development institutions and the private sector. 

At national level, there exists a National Agricultural Extension-Research Liaison Services 
INAERLS) in Zaria. Its mandate includes 'overall planning and co-ordination of all agricultural extension: 
specialist support activities in crops, livestock, fisheries, forestry, irrigation, agricultural engineering and 
food technology: collation and dissemination of agricultural innovations to States extension services'. 

Within the research institutes, also exist Extension-Research Liaison Services units that are 
supposed to establish effective communication linkages with NAERLS. In practice, such linkage and 
cooperation do not exist. Research results from each institute are passed to farmers through its 
Extension- Research Liaison Services unit by seminars, workshops, training of extension agents, 
mobilization and organization of interested rural and urban people to participate effectively in 
aquaculture. During workshops, relevant publications are collected by participants who normally have 
the possibility of discussing their problems with experts in various disciplines. 

2.3.4 Results obtained 

2.3.4. 1 Research on species identification and selection 

The above topic dominated the activity of aquaculture research from 1970 to 1980, due mainly 
to the wide variety of popular fish species inhabiting the diverse ecosystems (Sivalingam, 1972; 
Ezenwa, 1976, 1979; Ezenwa et si., 1986, 1990). Ezenwa (1979) summarized the results obtained 
for the past two decades (Table 12). 

Between 1980 and 1989, the breeding and nursery grounds of six major groups of fish and 
shellfish were located along the entire Nigerian coastline (Ezenwa et al., 1990). Water and soil 
parameters characterizing the breeding and nursery grounds, the appropriate seasons for seed collection 
from their natural environment, and the most suitable harvesting gears were determined. As a result 
of this, markets for fish seeds collected from the wild have flourished among fishing communities, thus 
providing an estimated 70 per cent of the national demand for fish farmers, in the absence of well 
developed hatcheries. The sale of fish seeds by fishermen for the past decade has greatly improved 
their socio-economic welfare. 

Of all exotic species experimented in Nigeria, only common carp has had a 100 per cent 
establishment in most freshwater fish farms. The other exotic species, e g. the channel catfish and 
the largemoulh bass, have failed to establish themselves in the farms after a series of experiments by 
Johnson (pers.comm., 1976) of Auburn University. The fate of Xiphophorus macutatus, a popular 
aquarium species, is not known but Poecilia reticulata, introduced from Britain in 1 972 for teaching 
purposes, has established itself in the country and is available at the University of Ibadan (Satia, 1 990). 

2. 3.4. 2 Research on pilot production of fish seeds of popular species 

Fish seeds are very expensive and seed inputs in fish farming practices constitute a major 
operational cost, about 20 per cent (Abiodun, 1986). A major research programme for NIOMR and 
NIFFR dealt with hatchery production of fish species generally preferred bv consumers - C. oariepinus, 
H. bidorsalis, C. nigrodigitatus', O. niloticus', Penaeus notialis and Macrobrachium vollenhovenii. 
Successes were obtained in the hatcherv production of the catfishes, including hybrids of Clarias and 
Heterobranchus. In 1987, NIOMR and NIFFR produced 3 million fingerlings, equivalent to 55 per cent 
of their target under a DFRRI-sponsored research on pilot production of fish seeds. Bv 1 992, the target 
was met and exceeded. The continuity of this project depends on continuous funding from the 
government or on the use of funds generated from the sale of fingerlings to offset operational costs. 
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2-3 4. 3 Research on pilot production of low-cost high quality feeds 

Over the years this problem has defied solutions despite persistent research efforts by NIOMR, 
NIFFR and the private sector. Achievements were, however, recorded in the identification of cheap raw 
materials, mainly of agricultural origin, and in the formulation and development of pelleted feeds for 
Clarias spp , tilapias, Chrysichthys spp. and C. carpio. Quantities produced each year remained small. 
Costs of production gradually went up with the introduction of the Structural Adjustment Programme 
(SAP|. Feeds became very expensive and unaffordable for fish farmers. 

Due to the above constraint, for the last decade the institutes intensified research on the 
production of live organisms for fry, fingerlings and table-sized fish, in particular of species that depend 
heavily on plankton and other herbivorous species. The identified species included all tilapias, mullets. 
Heterotis niloticus and Distichodus spp. Species with shorter food chains were recommended for small- 
scale fish farmers. Organic fertilizers, poultry manure and cow manure are now extensively used by 
such farmers. It is pertinent to mention that, despite successes recorded by NIOMR and NIFFR in the 
standardization and production of live food organisms, the technology developed needs further 
improvement for commercial fish farms. 

The availability of Artemia in Nigeria is an area worth investigating since there are salt lakes in 
the country. Artemia research and production in Nigeria could be feasible as in Kenya's Mombasa 
laboratory, which attracted aid from Belgium. 

2. 3. 4. 4 Research on cage, pen. enclosure culture systems and management of 

natural lakes and reservoirs 

According to several sources (Ayoade and Oyebande, 1983; Ita et al., 1985), Nigeria has an 
extensive lake and reservoir system covering about 300 000 ha. Over the years 1 970 to 1 980, these 
water bodies were ignored and used only for drinking and irrigation purposes. Investigations carried 
out by NIFFR since 1980 have shown that their productivity could be improved by stocking with 
popular fish species and the introduction of cage, pen and enclosure culture systems. In addition to 
the stocking activities, research on cage culture by NIFFR has recorded some positive results. Tilapias 
10. niloticus, T. zillii, 0. galilaeus) and catfishes (C. gariepinus and H. bidorsalis ) were found to grow 
and survive in the floating bamboo net cage system. Average weight observed varied from 335 g to 
715 g per fish in 12 months. Citharinus citharus was observed to subsist on natural food with little 
supplementary feeding in floating cages at the Shagun station on the western shore of Lake Kainji 
(Otubusin et ai, 1 991 1. O. niloticus and S. galilaeus were observed to interbreed easily and naturally 
in captivity in the floating cages producing hybrid offsprings. Some of these findings, if fully applied 
to all the natural lakes and reservoirs in the country could increase their productivities by over 20 per 
cent. 


3. DEVELOPMENT AND RESEARCH PRIORITIES 

3.1 Priorities for Development 

Priorities for aquaculture development already exist in Nigeria. The identification, selection and 
formulation of aquaculture priorities in the short and medium terms is the statutory responsibility of 
FDF, under the Federal Ministry of Agriculture. A technical committee, the National Fisheries 
Development Committee INFDC), composed of State Directors of Fisheries, representatives of research 
institutes, universities, the Federal Agricultural Coordinating Unit, relevant State and private sector 
organizations, meets annually under the chairmanship of the Director of FDF to formulate and review 
fisheries policies. The committee is one of the technical committees under the National Council for 
Agriculture The mandate of the NFDC is mainly on design and formulation of fisheries/aquaculture 
projects which FDF later presents to the National Council for Agriculture INCA) for ratification. 

At the 26th session of the National Fisheries Development Committee (29-31 July 1992), a 
communiqué was issued which: 
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- identified the need to intensify aquaculture development in an effort to bridge the ever- 
increasing fish supply-demand gap; 

- noted the current wave of exotic fish species imported into Nigeria and urged FDF to pursue 
the establishment of a special unit in the department to check this trend because of the danger 
inherent in the practice; 

- noted that fishery research institutes are now part of the Federal Ministry of Agriculture and 
urged the institutes to design and implement relevant research programmes that will enhance 
fisheries aquaculture development. 

In 1986, a national seminar on aquaculture development was also organized by DFRRI to map 
out short- and medium-term priority plans. Participants were largely drawn from all the relevant 
government agencies that make up NFDC, in addition to representatives of banks, financial houses, the 
press, both print and electronic media, and the private sector. 

DFRRI’s aquaculture programmes for development complemented those formulated by FDF 
through NFDC. Both recognized that Nigeria is endowed with an extensive inland water system, lakes, 
reservoirs, estuaries, lagoons, creeks, flood plains and approximately 800 km of marine coastline. 
Aquaculture potential therefore is tremendous. 

3.1.1 Considerations made to justify the priorities 

- Fish is the cheapest source of animal protein in Nigeria and the gap in the fish demand and 
supply cannot be bridged through capture fisheries. Current production is approximately one 
third of the estimated demand, while aquaculture production is estimated below 1 5 000 t 
annually. 

- Recognition of the scarcity of high quality popular fish seeds nationwide. 

- Non-availability of high-quality, low-cost, effective fish feeds. 

- Non-availability of credit facilities for project implementation, in addition to lack of easy access 
to suitable fish-farm sites by prospective fish farmers. 

- Poor transfer mechanisms of research results from NIOMR and NIFFR, in addition to poor 
publicity given by both print and electronic media to fisheries/aquaculture development. 

- There is no way Nigeria can solve the "interlocking problems of mass poverty, rising prices, 
food shortages and malnutrition without improving substantially agriculture and all aspects of 
rural production and rural life". (DFRRI's Rural Development Day. 7 February 1993). 

3.1.2 Decisions taken 

- Through the launching of the homestead pond programme by DFRRI in 1986, each family is 
encouraged to produce 50 to 100 kg annually of fish for consumption by family members. 

- Improved funding of fisheries research institutes, NIOMR and NIFFR, to upgrade research 
facilities for pilot production of fish seeds and high-quality, low-cost fish feeds for farmers. 

- Reactivation and upgrading of selected fish seed multiplication centres of FDF as model farms 
for an increased fingerling production and for the training of fish farmers in basic aquacultural 
practices. 

- As the inventory of lakes, reservoirs and other water bodies has now been completed by FDF, 
a regular massive stocking of these water bodies by NIOMR, NIFFR and FDF to upgrade their 
productivities is recommended. 
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• Strengthening and proper coordination of extension units of FDF, SFDs, NIOMR and NIFFR. 

- Encouragement of rural communities through extension agents to engage in integrated 
fish/livestock/ crop farming to increase annual revenues. 

- Strengthening of inter agency cooperation in aquaculture development projects, especially 
between research institutes, FDF, SFDs and DFRRI, 

- The National Agricultural Land Development Authority should assist in solving the problem of 
easy access to suitable land for small- to large-scale commercial fish farmers. 

- Credit facilities by banks and financial houses to be extended to aquaculture projects. 

- Publicity to be fully given to aquaculture practices by both print and electronic media. 

- Since November 1 988, the country is implementing the UNDP/FAO project on 'Strengthening 
Agricultural Extension in Nigeria'. Its major objective is the provision of assistance to the 
Federal Government to meet its declared intention of self-sufficiency in food production and 
of increased agricultural export through the adoption of appropriate innovation by rural farming 

families. 

3.1.3 Implementing agents 

The responsibility for the implementation of aquaculture strategies for development in Nigeria is 
shared between FDF (Figure 2) and the State Fisheries Departments (Figure 3). 

DFRRI and ADPs are recent institutional arrangements for accelerated development of various 
agricultural projects including fisheries/aquaculture. In reality, the two government agencies have since 
1986 played a dominant supporting role in the implementation of various aquaculture development 
projects: 


- Funding of research institutes, FDF and SFD for the production of targeted quantities of 
fingerlings for fish farmers. DFRRI made available approximately three million naira to all the 
states to construct fish hatcheries whose designs were provided by the Directorate in 
consultation with NIOMR and NIFFR. 

• Funding of research institutes, including the Project Development Agency in Enugu and the 
Lagos State Fisheries Department, to upgrade facilities for fish feed production and to design 
and manufacture a prototype pelleting machine to be made available to interested feed millers 

nation-wide. 

- Funding of the NIOMR extension unit for the organization of training programmes for extension 
agents and workshops for farmers nationwide. 

The FDF and SFD have fish farm demonstration centres. The centres carry out two major 
activities, the pilot production of fish fingerlings and practical training of extension agents and fish 
farmers. 

The private sector also implements some of the aquaculture development projects. Some fishing 
villages along the water bodies organize themselves into fisheries cooperatives for the production of 
fish through the culture-based fisheries approach and the establishment of community fish farms. 

3.1.4 Resources made available for implementation 

Due to the low priority attached to aquaculture development between 1 970 and 1 980 by both 
Federal and State Governments, the budgetary allocation was insignificant. The situation, however, 


NiaemA 


75 


Copyrighted material 



improved during the last decade (Section 11(c)). Loans from agricultural, commercial, merchant and 
industrial banks, though relatively small, accelerated the development of private commercial fish farms. 

It is relevant to point out that donor agencies and foreign technical assistance helped in increasing 
the rate of aquaculture development during the last decade. The establishment of the African Regional 
Aquaculture Centre (ARAC) in 1980 by UNDP/FAO/NIOMR was a major initiative for aquaculture 
development in the African region south of the Sahara. In 1 989, a grant from the Government of Italy 
assisted FDF to upgrade the facilities at the Oluponna fish farm, becoming a nucleus for integrated 
livestock-aquaculture farming in the country. In addition, the International Fund for Agricultural 
Development (IFAD) agreed in January 1990 to fund a small-scale fisheries development project in 
Rivers, Cross River and Akwa-lbom States, this project also contributing to aquaculture development. 

3.2 Priorities for Research 

Though subject to periodic review and fund availability, the major priorities, both short- and 
medium- term, centre on the following: 

la) Geographic Information System 

- Inventory of water bodies for stocking. 

- Inventory of fish stocks in artificial water bodies for their efficient stocking and 
enhancement of culture-based fisheries. 

- Results of monitoring of stocking programmes. 

(b) Adaptive research subjects 

- Use of the bamboo acadja system in ponds as experimented in Cote d'Ivoire. 

- Use of organic fertilization and compost in ponds (technical and economic feasibility). 

- Integrated fish culture with chickens and ducks including the socio-economics aspects. 

- Rice-cum-fish culture where commercial rice production is developed. 

(c) Species identification and selection to suit various ecological conditions of the country. 

(d) Breeding, genetics and pilot production of fish fingerlings of popular fish species. 

(e) Fish feeds and nutrition, on the basis of local raw materials; formulation and production of 

good, low-cost fish feeds. 

(f) Socio-economic aspects of aquaculture. 

(g) Methodology for the effective transfer of research results to fish farmers. 

The identification, selection, formulation and execution of these research priorities are the 
statutory responsibilities of the fisheries research institutes and the universities. 

National seminars and workshops are periodically organized to identify the major constraints in 
aquaculture development. Participants are drawn from FDF, DFRRI, SFDs, universities, professional 
bodies, the Fisheries Society of Nigeria (FISON), the Nigeria Association of Fish Farmers and 
Aquaculturists (NAFFA), financial houses and the private sector. At the end of each seminar or 
workshop, the research institutes identify and formulate projects aimed at removing the constraints on 
short and medium terms. The selected projects are later presented to the Board of Governors by the 
Director of each institute for critical appraisal and recommendation; approval is then requested from 
the supervising ministry for financial allocation. 
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3.2,1 Considerations made to justify the priorities 


Nigeria is endowed with numerous fish species in marine, brackish and fresh waters and many 
have qualities suitable for fish farming (Table 1 2). Research is therefore essential to select for 
each ecosystem the best species that are popular, record fast growth in ponds with a good 
food conversion ratio, are easy to breed and to manipulate in a confined environment. 

Scarcity of fish seed has over the last decades constituted a major setback to rapid 
development of fish farming in Nigeria. Presently, most hatchery production do not reach 10 
per cent of the national demand, estimated at 20-50 million fingerlings annually (Ezenwa et at., 
1 990). Continuous research is crucial on induced breeding, genetic manipulation, development 
and perfection of simple technologies for the controlled breeding, hatchery management and 
pilot production of fingerlings of popular species. 

Formulation and production of cheap, effective fish feeds using local raw materials remains a 
major problem for fish farmers in Nigeria. There are very few well organized fish feed mills in 
the country. Their operational costs make fish feeds expensive and unavailable to over 80 per 
cent of the fish farmers. In addition to investigating other alternative sources of raw materials, 
the institutes are also involved in identifying other culturable fish species with short, lower food 
chains such as tilapias, mullets and Heterotis niloticus and conducting research on the pilot 
production of live organisms for the rearing of their juveniles. 

Land acquisition, as well as fish pond siting and construction, are beyond the reaches of most 
prospective fish farmers due to deregulation of the economy. Intensive research is therefore 
mandatory on other alternative forms of culture (cage, pen, enclosures, flood plain culture and 
homestead culture) that are not capital-intensive for the average rural and urban farmers. 

Nigeria has abundant natural and artificial lakes, inland water bodies, estuaries and lagoons 
(Figure 1). The productivity of these water bodies is declining annually, which results in poor 
returns to the local fishing communities. Research is required on stock evaluation, 
identification and selection of relevant species for hatchery production of fingerlings for re- 
stocking of the water bodies. 

Socio-economic benefits of aquaculture for rural and urban communities, as well as the 
development of simple technologies for the effective transfer of research results are the major 
thrusts of DFRRI's aquaculture development and research programme. In order to succeed, 
such a programme must be backed up by well designed research projects. 

3.2.2 Decisions taken 

Proper funding of NIOMR and NIFFR to upgrade hatchery facilities and other infrastructures for 
pilot production of juveniles of selected fish species and fish feeds, while strengthening also 
their extension units for effective dissemination of research results to farmers. 

Continuous research on identification and selection of cultivable indigenous species, with more 
emphasis on popular species and export-oriented prawns and shrimps. 

Intensified investigations on induced breeding, genetics and improved simple technologies for 
the pilot production of the catfishes (C. gariep/nus; Heterobranchus spp and C, nigrodigitatus I, 
the tilapias (O. niloticus: T. zillii. S. galilaeus). common carp, shrimp I Penaeus notialis ) and 
prawns ( Macrobrachium spp ). 

Due to the high cost of earthen pond construction in Nigeria, further research is required on 
other cheaper alternative culture systems (cage, pen, enclosures, flood plain, homestead) and 
on the economic profitability of each culture system. 
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• Research on the socio-economic aspects of aquaculture to improve the transfer to the farmers 
of simple technologies from research institutes and universities. 

- Due to the limited funding of aquaculture research projects. NIOMR, NIFFR and the universities 
have been mandated to explore the possibilities of receiving foreign technical assistance in the 
execution of priority projects. 

3.2.3 Executing agencies for the new research lines 

At national level, NIOMR and NIFFR have the statutory mandate since 1975 to conduct applied 
research in aquaculture. 

While NIOMR is involved in marine and brackishwater aquaculture, NIFFR investigates all aspects 
of freshwater fish farming, including culture-based fisheries. In universities, where facilities are very 
limited, research is carried out mainly at the postgraduate level. Universities located within the coastal 
states (University of Lagos, Lagos State University, University of Port Harcourt, Rivers State University 
of Science and Technology, University of Calabar) concentrate on brackishwater fish farming. Those 
located in the inland states (University of Nigeria at Nsukka; University of Ibadan; University of Jos; 
Ahmadu Bello University; University of Agriculture at Abeokuta and Makurdil are more involved with 
some aspects of freshwater fish farming. 

3.2.4 Resources available for implementation 

There is a very reasonable pool of trained aquaculture research personnel in NIOMR and NIFFR 
(Tables 9 and 10) as well as in Universities, but all staff need to be motivated to ensure that end users 
benefit from research undertakings (Satia, 1990). Presently, it is difficult to retain trained personnel 
in all the institutions because of greater attractions in the private sector. 

Budgetary allocations for aquaculture research from 1 970 to 1 980 was extremely poor but there 
was an improvement during the past decade. 

In the rolling plan, 1990-1992, for example, out of a total sum of NGN 700 000 approved in the 
budget, NGN 340 000 were released and spent by NIOMR on its aquaculture capital project, Research 
into Fish and Shellfish Breeding for Mass Production of Fish Seeds (see also Table 9). In addition, 
approximately NGN 700 000 were released, out of a total approved budget of NGN 1.8 million for 
another capital project at ARAC on the strengthening of research and training facilities. Allocations 
made to NIOMR in 1991 were rather limited (Tablo 12). Similar poor funding was recorded at NIFFR 

and the universities. 

Between 1986 and 1989 (Table 5), DFRRI, through the Federal Ministry of Science and 
Technology, released approximately NGN 1 .74 million to the two research institutes for upgrading of 
hatcheries, feed mills and accessories, and for strengthening of their extension units. 

Foreign donor agencies have also assisted in funding specific aquaculture research projects in 
Nigeria. The International Foundation for Science assisted NIOMR (1975-1981) in funding a research 
project on the biology of the catfish C. nigrodigitatus, and the hatchery production of fingerlings for 
distribution to farmers. The European Economic Community is funding a research project at ARAC on 
'Applied Research for the Innovation of a Pond Culture Scheme with Freshwater Fish in the Oil Palm 
Belt of Nigeria'. Since 1992, a World Bank-assisted aquaculture project is in the pipeline at NIOMR. 
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Figure 1. Les sites d'intérêt piscicole 
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1 . LE SECTEUR DU DEVELOPPEMENT AQUACOLE 


1.1 Historique du développement aquacole 
1.1.1 Historique proprement dit 

La première expérience piscicole camerounaise remonte à 1 948, année où un barrage à vocation 
piscicole fut construit à Yaoundé. L'engouement que cette technique entraîna auprès des populations 
fut tel qu'au début des années ’50, près de 5000 barrages/étangs furent construits dans le Centre et 
l'Est. 


Un plan de développement mis en oeuvre en 1954 a permis la mise en place d'un service de 
vulgarisation et la construction des centres d'alevinage et de 10 000 étangs ruraux (60 à 300m 3 en 
moyenne) et barrages (0.6 à 3 ha). 

A partir de 1960, faute de moyens financiers et de motivation, l'encadrement piscicole et les 
centres d'alevinage furent quelque peu délaissés et bon nombre d'étangs familiaux abandonnés, si bien 
qu'en 1968, un nouveau projet de développement piscicole fut lancé à Foumban, dans le cadre d'une 
intervention régionale PNUD/FAO, dans quatre pays de l'Afrique Centrale (Congo, RCA, Gabon et 
Cameroun). Ce projet se termina en 1972. 

Les échecs des expériences piscicoles d'avant 1 970 ont conduit le gouvernement à créer en 1972 
le Fonds National Forestier et Piscicole (FNFP) qui a été chargé du financement, du suivi et de 
l’exécution du programme piscicole sur le territoire national. Le FNFP a fonctionné tant bien que mal 
avant sa dissolution en 1979. 

En 1973, avec l'aide du PNUD/FAO, un projet national pour le développement de la pisciculture 
a vu le jour à Foumban. Ce projet, qui n'a eu qu'une existence éphémère, a disparu en 1 976 pour des 
raisons budgétaires, sans avoir atteint tous ses objectifs. 

Dans le cadre d'un soutien au programme ZAPI (Zone d' Actions Prioritaires Intégrées), la Banque 
Mondiale (BM) a financé en 1978, un projet pour la promotion de la pisciculture dans la province de 
l'Est. Ce projet a pris fin en 1983. 

De 1 980 è 1 984, TUSAID a financé un projet sur la pisciculture villageoise dans les provinces de 
l’Ouest et du Nord-Ouest. 

En soutien è la Mission d'études et d'aménagement de la Vallée Supérieure de la Bénoué 
(MEAVSB), le gouvernement hollandais finance depuis 1987 un projet piscicole à Lagdo qui vient de 
se terminer. 

Les résultats obtenus dans le cadre des projets de développement n’ont pas été disséminés 
auprès des pisciculteurs. Les tentatives amorcées pour la relance des activités piscicoles se sont 
limitées à une pléthore d'études sectorielles (Mezainis and Satia, 1975; Aubray, 1976; FAO, 1977; 
Kouao, 1979; Grover et al.. 1980; SOGREAH, 1982a, 1982b, 1983a, 1983b and 1983c, Balarin, 
1985; Vallet. 1991) dont les recommandations n'ont jamais été appliquées. 

A ce jour, il y a environ 1 500 pisciculteurs propriétaires de 2 000 étangs/barrages. La superficie 
moyenne de ces exploitations est de 300m 2 , avec une production moyenne annuelle de 14 kg/are. 

1.1.2 Infrastructures 

Le plan de développement piscicole mis en place en 1954 a conduit à la construction, jusqu'en 
1960, de 22 centres/stations d'alevinage publics. En 1993. il existe 33 stations piscicoles et centres 
d'alevinage (50.17 ha sous eau) dans les régions où les conditions (hydrographie, topographie, etc.) 
se prêtent à la pisciculture. Les principales missions assignées è ces structures sont: 
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- la production de poissons et autres animaux aquatiques 

- la production d'alevins pour ravitailler les pisciculteurs. 

Si l'on considère la date de mise en place des infrastructures, la période antérieure à 1979 
apparaît comme celle au cours de laquelle la pisciculture camerounaise a connu une certaine prospérité. 
En effet, sur les 33 stations piscicoles et centres d'alevinage encore relativemant fonctionnels en 1 993, 
24 ont été construits avant 1972, 8 entre 1972 et 1979 et 1 en 1987. Après cette dernière date, il 
n'y a pas eu création de nouvelles structures et la gestion de celles existantes est tombée au plus bas 
niveau. Il est estimé qu'â présent seulement 30-40% de la surface des stations de l’Etat sont en 
production. 


1.1.3 Personnel 

A tous les niveaux de décision, les responsables sont des cadres vétérinaires pour lesquels la 
pisciculture n'est pas une priorité. Le personnel administratif et des stations se compose comme suit: 


Cadres supérieures 

Administration centrale (Direction pêches) 3 

Administration délégations provinces 9 

Direction stations 4 

Cadres moyens (Stations et centres d’alevinage) 32 

Ouvriers permanents 92 


Le personnel d'encadrement comprend environ 140 moniteurs piscicoles assistés d'une dizaine 
de Volontaires américains du Corps de la Paix. 

1.1.4 Activités de support 

(a) Législation 

Il n'y a pas de législation particulière pour l'aquaculture. 

(bl Vulgarisation 

La vulgarisation est assurée par des moniteurs piscicoles, trait d'union entre d'une part 
les stations aquacoles et centres d'alevinage et d’autre part les pisciculteurs qu'ils 
assistent dans la construction et la réfection des étangs, la gestion des plans d'eau, et 
qu'ils approvisionnent en alevins. Malgré l'intérêt que portent les moniteurs è l'exercice 
de leur métier, ils sont tout de même handicapés par leur formation limitée. Leurs 
conseils ne sont pas toujours appropriés à la situation rencontrée. Il s'en suit une 
mauvaise gestion des plans d'eau qui ne peut qu'entraîner des rendements médiocres 
succeptibles de décourager les pisciculteurs. Du point de vue pratique, le sous 
équipement des stations de pisciculture en moyens de transport limite les visites des 
moniteurs aux pisciculteurs è de rares sorties. Cela constitue une contrainte majeure 
dans la politique de vulgarisation mise en place par le gouvernement. 

(c) Crédit 

Aucun organisme de crédit n’accepte de prêter de l’argent è un pisciculteur. Seul le 
Projet de pisciculture villageoise financé par l'USAID pour les provinces de l’Ouest et 
du Nord-Ouest (1980-1984) a expérimenté un système de prêt en nature (matériel et 
outils piscicoles). Cette expérience n'a pas été poursuivie après la fin du projet. 
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(d) Recherche 

Commencée au niveau des stations aquacoles dans le cadre du Projet régional 
PNUD/FAO initié en 1 968 et du Projet national PNUD/FAO lancé en 1 973, la recherche 
aquacole a connu en 1 980 la création (avec des fonds nationaux) de la Station de 
Recherches Piscicoles de Foumban (SRPF) et celle de la Station de Recherches 
Halieutiques et Océanographiques de Limbé (SRHOL). D'autres structures de recherche 
existent au Projet Pisciculture Lagdo, 

Une discussions plus détaillée du secteur de la recherche aquacole est présentée au 
chapitre 2. 

(e) Espèces élevées 

De la quinzaine d'espèces testées (SOGREAH, 1982a), quatre ont été retenues pour la 
production d’alevins : 

■ Oreochromis niloticus (tilapia du Nil), 

■ Claries gariepinus (silure), 

■ Heterotis niloticus. 

■ Cyprinus carpio (carpe commune). 

1 .2 Cadre institutionnel 

Jusqu’en 1979 la pêche a été confiée à deux administrations: la pèche continentale et la 
pisciculture au Ministère de l'Agriculture (MINAGRI) et la pêche maritime au Ministère de l'Elevage et 
des Industries Animales (MINED. Au niveau du MINAGRI, le service de la pêche continentale dont 
dépendait la pisciculture était une section de la Direction des Eaux, Forêts et Chasse (DEFC). En 1972, 
un réaménagement interne créa au sein de la DEFC le Fonds National Forestier et Piscicole (FNFP) et 
confia la vulgarisation piscicole aux délégués provinciaux et départementaux. 

En 1979, une réforme plus profonde ôta la responsabilité de l'administration de la pêche 
continentale et de la pisciculture au MINAGRI et la confia au Ministère de l’Elevage et des Industries 
Animales (MINED qui devint alors Ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales 
(MINEPIA). Le FNFP fut dissout et ses cadres et agents transférés au MINEP1A. A cause de procédures 
administratives tatillonnes, ce transfert prit quelques années avant d’être effectif. Pendant ce temps, 
les activités piscicoles connurent un certain flottement qui mit à dure épreuve les projets de 
développement actifs sur le terrain (projets USAID et ZAPI). 

Après la réforme institutionnelle de 1979, la Direction des Pêches Maritimes du MINEL devint 
la Direction des Pêches, comprenant quatre services dont deux (le Service de l'Aquaculture et le Service 
de la Recherche Appliquée et de la Documentation) s'occupent de pisciculture. Aux niveaux provincial 
et départemental, les services provinciaux des pêches, les centres de pêche, les stations piscicoles et 
d'alevinage assurent le suivi des activités (Figure 2). Cette hiérarchie rencontre de nombreux blocages 
qui sont liés aux conflits de compétence des différents intervenants. 

1 .3 Enseignement et formation 

La formation de moniteurs est assurée au Centre National Aquacole de Foumban, créé en 1974 
et érigé en 1986 en Centre National de Formation Zootechnique et Vétérinaire (option pêche). Cette 
école récrute les candidats titulaires du BEPC pour une formation d'un an. 52 moniteurs y ont été 
formés entre 1973 et 1976 (Projet national FAO) et 30 entre 1980 et 1984 (Projet USAID). Depuis, 
par manque de crédits, la formation est dispensée de façon irrégulière. Le moniteur est formé pour 
vulgariser une seule technique (soit étangs de barrage en région forestière, soit étangs en dérivation en 
région de savane). Avec cette formation stéréotypée, il n'a pas la possibilité de s'adapter à des 
situations variables dans le temps et l'espace. 
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Centre de Formation 
(Foumban/ 


Figure 2. Organigramme du secteur de la pêche au sein du MINEPIA (Source: Njock, 1992) 


MINEPIA: Ministère de l'Elevage, des Pèches et des Industries Animales; DSV: Direction des Services Vétérinaires; 
MIOEPECAM: Mission de Développement de la Pèche Artisanale Maritime; CDPM: Caisse de Développement de 
la Pèche Maritime; DEPF: Direction des Etudes, Projets et Formation; DPA; Direction de la Production Animale; 
DAG: Direction de l'Administration Générale 
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Initialement créé pour les agents de l’Etat (catégorie C), le centre de formation de Foumban 
s'ouvre de plus en plus aux pisciculteurs potentiels. 

La formation de cadres (ingénieurs de catégorie Al et A2) est faite à l’étranger ou à l'Ecole 
Nationale Supérieure Agronomique (ENSA, Université de Dschangl où des cours élémentaires de 
pisciculture sont dispensés. 

Des stages de recyclage de courte durée sont organisés à l'étranger en cas de besoin. 

1 .4 Plan de développement 

Il n'existe pas de plan de développement pour l'aquaculture. Cette dernière est traitée dans le 
cadre de projets dressés pour la pêche prise au sens le plus large. 

Afin de concevoir un plan directeur de ce secteur (pêche et pisciculture), le Ministère de 
l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales (MINEPIA) a organisé en 1991, avec le concours de 
la FAO et du CRDI (Canada), un Séminaire national sur la politique et la planification de la pêche au 
Cameroun auquel ont pris part tous les acteurs nationaux du secteur pêche: administration, institutions 
de recherche, pêcheurs, industriels, pisciculteurs, commerçants, institutions financières locales, 
organismes de développement rural. Dans le domaine de la pisciculture, il est apparu que dans le futur, 
une attention particulière devra être portée sur: les considérations socio-économiques de cette filière, 
la gestion des stations aquacoles, la production d'alevins, l’amélioration de la vulgarisation, l’accès au 
crédit et la promotion de l'aquaculture marine (ou en eau saumâtre), qui est actuellement inexistante. 

1.5 Evaluations et contraintes du développement 

Au cours du Séminaire national mentionné plus haut, plusieurs analyses critiques ont été faites 
par des cadres nationaux sur le développement de la pisciculture au Cameroun. 

Les évaluations effectuées par le personnel national sont de Mezainis et Satia (1975) et de Satia 
(1978). Les préoccupations relevées dans ces documents sont les mêmes que celles qui ont été 
soulignées dans les rapports de consultation des experts étrangers dont les plus en vue sont les travaux 
de la SOGREAH (1982a). de Balarin (1985) et de Vallet (1991). Ces investigations ont analysé le 
potentiel du développement aquacole (ressources physiques et humaines), ainsi que les facteurs limitant 
ce développement. Ainsi, les principales contraintes relevées sont liées à la gestion des stations 
aquacoles et centres d'alevinage, à l'insuffisance de la production d'alevins, à l'inefficacité de la 
vulgarisation telle qu'elle est pratiquée actuellement, au niveau de formation des moniteurs et des 
pisciculteurs jugé faible, aux difficultés d’accès au crédit pour les pisciculteurs, aux problèmes liés à 
la propriété foncière. 

On pourrait ajouter à cette liste de contraintes: 

- l’absence de collaboration entre les institutions de recherche et le ministère chargé du 
développement aquacole 

- la dispersion des efforts budgétaires liée à la multiplicité des stations aquacoles et centres 
d'alevinage 

- l’absence de calculs économiques faisant ressortir la rentabilité des exploitations piscicoles, 
le calcul de rentabilité étant le seul moyen pour attirer l'intérêt des entreprises privées 
nécessaires î la relance de ce secteur 

• l'absence d’une politique soutenue de développement piscicole basée sur le financement 
national (en 1992, par exemple, le budget MINEPIA ne s'élevait qu'à 2,18 pour cent du 
budget national et le budget pour la pisciculture était nil au sein de ce ministère) 
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la non spécialisation des pisciculteurs qui considèrent leur activité comme n'étant qu'une 
activité de subsistence 


- l'absence de suivi des projets. 

Pour lever ces contraintes, il est souhaitable que l'Etat se désengage au profit de l'initiative 
privée. Dans ce cas, son intervention se limiterait à la création d'un système de financement pour 
favoriser l'accès au crédit pour les pisciculteurs. 

1 .6 Statistiques de production 

Malgré tous les efforts déployés pour la mise en place des structures aquacoles, la formation 
du personnel et la dissémination des techniques aquacoles, la production reste marginale et mal connue. 
Aucun système de collecte et d'analyse des statistiques de production n’existe. Cette production est 
grossièrement estimée à 50 tonnes par an (Satia 1991. communication personnelle). 

1.7 Projets de développement aquacole 

(a) Projet régional PNUD/FAO (1 968-1972) 

En 1968, le Cameroun a souscrit au Projet régional PNUD/FAO RAF/66/054 de 
perfectionnement et recherches en pisciculture (Cameroun, Centrafrique, Congo, 
Gabon). Localisé à Foumban, ce projet a permis la formation du personnel 
d'encadrement aux nouvelles techniques de polyculture, de pisciculture semi-intensive, 
de production d'alevins de Clarias gariepinus et de fertilisation organique par un élevage 
associé de volaille ou de porcs. 

(b) Projet national PNUD/FAO (1973-76) 

Ce projet (CMR/72/010) avait pour objectifs: 

• la formation de moniteurs piscicoles 

- la standardisation des pratiques de pisciculture semi-intensive, et 

• la promotion de la pisciculture au niveau commercial. 

A son actif on peut citer: 

- la réfection de la Station piscicole de Foumban, avec l'aménagement de 3,30 ha 
d’étangs, la mise au point d'une technique d'alevinage de Clarias gariepinus et 
l'équipement de cette structure pour la formation des agents de vulgarisation. 52 
moniteurs piscicoles y ont été formés entre 1973 et 1976. Ce projet a vulgarisé la 
polyculture associant le tilapia. le silure et la carpe commune en étangs fertilisés, en 
association ou non avec l'aviculture ou l’élevage des porcs. 

(c) Volontaires du Corps de la Paix 

Arrivés au Cameroun en 1 969 dans le cadre d'un projet d'assistance et d’encadrement 
des pisciculteurs de l’ex-Cameroun occidental, les Volontaires du Corps de la Paix des 
Etats Unis d'Amérique ont vu leur zone d'intervention s'étendre à partir de 1974 à 
d'autres régions du pays, notamment dans les provinces du Centre-Sud et de l’Est. Les 
premiers volontaires ont mis l’accent sur la pisciculture intensive de la carpe commune 
( Cyprinus carpiol en étangs de dérivation. Cette expérience n’ayant pas donné de bons 
résultats à cause du manque d'alevins dû aux difficultés de production dans les centres 
d'alevinage, leurs efforts ultérieurs ont porté sur la promotion de la pisciculture 
extensive du tilapia dans les barrages et sur un meilleur encadrement des pisciculteurs. 
Chaque volontaire suit une trentaine de fermiers propriétaires de quelques étangs de 
200 à 300 m 2 , répartis dans un faible rayon afin de réduire les distances à parcourir. 
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Depuis 1 969, plusieurs dizaines de volontaires ont travaillé pour la vulgarisation de la 
pisciculture au Cameroun. A ce jour, il y a 19 volontaires actifs. 

Banque Mondiale (1978-83) 

Pour l'amélioration de la pisciculture dans la province de l'Est, la Banque Mondiale a 
financé un projet de 40 millions de FCFA. 

Ce projet avait comme objectifs: 

- donner l’assistance et l'équipement nécessaires pour construire 1 000 étangs 
familiaux de 300 m 2 

- réfectionner la station de Bertoua et construire un centre de démonstration à Doumé 

- améliorer le service de vulgarisation. 

Ce projet a permis la construction et la réfection de 600 étangs privés, 
l'aggrandissement de la Station piscicole de Bertoua (0,3 ha à 1 ha), et la construction 
d'un centre de démonstration à Doumé (environ 0,8 ha). Mais d'après un rapport de 
la Banque Mondiale (World Bank, 1 983), ce projet n'a pas atteint ses objectifs en raison 
de la mauvaise utilisation des fonds débloqués et de la non exécution du programme de 
départ. 

USAID (1980-84) 

Au début de la décennie '80, l'aide de l'USAID a contribué à la relance de la pisciculture 
villageoise dans les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest. Les objectifs de ce projet 
étaient: 

• d'améliorer la production d'alevins, 

- de former les agents de vulgarisation, et 

- de fournir une assistance en matériel aux services de vulgarisation, 
les réalisations du projet ont porté sur: 

- la formation des encadreurs: 

- 4 cadres supérieurs, niveau MSc, 

- 3 techniciens supérieurs. 

30 moniteurs piscicoles; 

- la réfection des stations piscicoles de Ku-Bome, Foumban et Bamessing; 

- l'équipement de ces stations en véhicules et en équipements piscicoles (écloseries); 

- l'amélioration du système de vulgarisation par l'équipement de moniteurs piscicoles 
en moyens de locomotion, l’organisation de "journées aquacoles" et l'incitation des 
pisciculteurs à se regrouper. 

Le projet de pisciculture villageoise a été fortement perturbé par les changements 
intervenus en 1 979 dans l'administration des pêches camerounaises (voir section 1 .2). 

Projet pisciculture de Lagdo (1987-92) 

Financé par les Pays-Bas, le Projet Pisciculture de Lagdo a été exécuté par le bureau 
d'études Haskoning (Pays-Bas) pour le compte de la Mission d’Etudes et d'Aménage- 
ment de la Vallée Supérieure de la Bénoué (MEAVSB). 

Evalué à 70 millions de FCFA, ce projet avait comme objectifs: 
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- la production de Astatoreochromis alluaudi et de Oreochromis niloticus pour le 
contrfile biologique de la bilharziose et du paludisme, et 

• la production d'alevins de O. niloticus et C. gariepinus afin d’augmenter la production 
de poissons en aval du barrage de Lagdo. 

Les réalisations du projet ont porté sur: 

- la construction d'un centre piscicole de 28 étangs de 250 m ! (12), 525 m 2 (12), 
1 800 m 2 (3) et 2 000 m 2 (1); 

- la mise au point d'un système pour l'alevinage de 0. niloticus et de C. gariepinus sans 
injection d'hormone (Middendorp, 19921; 

- l'utilisation de sous-produits agro-industriels locaux pour l'alimentation des poissons: 
drêche de brasserie, tourteau de coton, son de riz, sang de vache; 

- des essais de promotion de la rizi-pisciculture dans le périmètre irrigué de Gounougou, 
région de 1120 ha située en aval du barrage de Lagdo. 

Les formalités sont en cours pour le transfert du Centre piscicole de Lagdo au MINEPIA. 

Les projets ont contribué â la formation du personnel, à la mise en place des 
infrastructures et à la vulgarisation de techniques aquacoles. Malheureusement, par 
manque de fonds de fonctionnement et de suivi, ces investissements deviennent 
difficiles à gérer à la fin des projets . Le démarrage de certains d'entre eux (projet 
USAID, projet ZAPI) ayant coïncidé avec le changement institutionnel intervenu au 
niveau de l'administration de tutelle de la pisciculture, ces derniers ont été perturbés, 
ce qui a contribué à réduire leur portée. 


2. LE SECTEUR DE LA RECHERCHE AQUACOLE 

2.1 Description du secteur 

2.1.1 Principaux participants 

Au Cameroun, la recherche aquacole est exclusivement effectuée par le secteur public. Elle 
a commencé avec le Programme régional PNUD/FAO (1968-1972) concernant quatre pays de l’Afrique 
centrale, dont le Cameroun. Ce Projet régional a été relayé dès 1 973 par le Projet national PNUD/FAO 
CMR/72/010 jusqu'en 1976. 

Jusqu'en 1979, les activités de recherche ont été menées dans les structures du MINAGRI. 
Ensuite, plusieurs changements se sont succédés rapidement: 

(a) En 1 979 le Gouvernement créa la Délégation générale à la recherche scientifique et 
technique (DGRST). 

(b) En 1984, celle-ci devint le Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique (MESRES). 

(c) En 1988, le MESRES devint le Ministère de l'enseignement supérieur, de l'informatique 
et de la recherche scientifique et technique (MESIRES). 

(d) En 1991, le Ministère de la recherche scientifique et technique (MRST) fut enfin créé. 
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Ces organismes avaient pour missions entre autre de concevoir, d'orienter et de mettre en 
oeuvre la politique du gouvernement dans le domaine de la science et de la technologie. 

Pour le secteur de l'aquaculture, la recherche fut confiée à des structures spécialisées: la 
Station de Recherches Halieutiques et Océanographiques de Limbé (SRHOL) et la Station de Recherches 
Piscicoles de Foumban (SRPF). 

2.1.2 Objectifs de la recherche 

Il n'a jamais existé de plan national concernant spécialement le développement de l'aquaculture. 
Les objectifs des programmes de recherche ont souvent été définis dans le cadre: 

- de projets internationaux de coopération (Projet régional PNUD/FAO en 1968-1972, Projet 
national PNUD/FAO en 1973-1976); 

- de programmes de coopération bilatérale avec d'autres institutions (par example. Université 
Catholique de Leuven, Belgique/Institut de Recherches Zootechniques et Vétérinaires depuis 
1991) et, dans une moindre mesure, 

• du Comité de programmes institué au sein du ministère chargé de la recherche. 

A ce comité, siègent des institutions de recherche et d'enseignement ainsi que celles chargées 
du développement. Les sujets traités concernent la recherche agricole vue dans son ensemble, sans 
qu'un accent particulier soit mis sur l'aquaculture. 

2.1.3 Orientations générales 

Essentiellement biotechnologiques, les recherches aquacoles ont porté sur: 

- les techniques d’élevage (étangs de barrage et de dérivation) selon les zones agro- 
écologiques; 

- l’amélioration de la productivité en milieu d'élevage à l'aide de la fertilisation organique, de 
la polyculture (tilapia et silure) et de l’association pisciculture/élevage avicole ou porcin; 

- la nutrition (utilisation des sous-produits agro-industriels); 

- la sélection et la reproduction des espèces piscicoles (tilapia, silure, carpe commune, 
Heterotis) et 

- la pathologie. 

D'autres aspects ont été peu (aspects socio-économiques) ou pas du tout (environnement) 
couverts. 


(a) 
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2.14 Ressources disponibles 
Infrastructures 

La recherche aquacole est effectuée dans deux stations: la Station de Recherches 
Halieutiques et Océanographiques de Limbé (SRHOL) et la Station de Recherches 
Piscicoles de Foumban (SRPF). Ces structures ont été créées en 1980 au sein de 
l'Institut de Recherches Zootechniques et Vétérinaires IIRZVI. 

Les activités ont commencé en 1981 par la SRHOL. Située au bord de la mer, à 15 
km du centre ville de Limbé (75 km de Douala), cette unité dispose d’un laboratoire 
d'hydrobiologie en mauvais état de fonctionnement et d'une dizaine de bacs en béton 
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alimentés par gravitation à partir d'une rivière. Il existe aussi un site d’une demi 
douzaine d'hectares sur le front de mer où peuvent être aménagés des étangs alimentés 
en eau de mer par pompage. Sur un autre côté de la station, un autre site est 
disponible pour l’aménagement éventuel d’une trentaine d'étangs de 200 m 2 en 
dérivation à partir d'un cours d'eau. 

La SRPF est fonctionnelle depuis 1985. Elle a hérité des étangs municipaux de Koupa 
Matapit à 14 km de Foumban. Dix-neuf étangs 14 000 m 2 sous eau) ont été à ce jour 
réfectionnés. Ils sont en dérivation sur un canal alimenté à partir d'un petit barrage 
d'un hectare. Depuis 1991, la station construit un laboratoire et une écloserie dans le 
cadre d'un contrat de coopération avec l'Université Catholique de Leuven (Belgique). 

(b) Equipements 

Les équipements actuellement fonctionnels se trouvent à la SRPF. Ils ont été acquis en 
1991 dans le cadre du projet belgo-camerounais. Il s’agit d'un laboratoire entièrement 
équipé, d’une bibliothèque et d'équipements informatiques. Des équipements similaires 
se trouvent au Projet piscicole de Lagdo. 

(c) Financement 

Avant la création des structures nationales de recherche en 1 980, la recherche 
aquacole était exclusivement financée par la coopération internationale dans le cadre 
de l'assistance technique PNUD/FAO. 

De 1983 à 1986, elle l'a été timidement par des fonds gouvernementaux, les sommes 
allouées avant été esentiellement destinées à la mise en place des structures d'accueil 
(environ 60 millions de FCFA). A cause de la crise financière il n'y a plus de budget 
disponible depuis cette dernière date. 

A la SRPF. le financement de la recherche est assuré pour la durée du projet belgo- 
camerounais (1991-1994). Ensuite, le gouvernement camerounais devrait prendre la 
relève. 

(d) Ressources humaines 

Le personnel scientifique est constitué de: 

- 9 chercheurs avec le niveau de Doctorat de 3ème cycle (2), DEA (1 ) et MSc(6l; 

- 5 techniciens avec le niveau d'ingénieur de travaux (2), licence H) et baccalauréat 
( 2 ) 

Les chercheurs ont été formés â l'étranger (France, Belgique, Etats-Unis d'Amériquel. 
Les techniciens n'ont pas suivi une formation particulière. 

Les profils des chercheurs nationaux se limitent à la biologie (4) et à l’ hydrobiologie (3). 
2.1.5 Principaux programmes de recherche 

A une exception près, les programmes de recherche ont été réalisés dans le cadre de projets 
financés par la coopération internationale et les sujets traités sont similaires d'un projet à un autre. 

2. 1.5.1 Programmes du Projet national PNUD/FAO (1973-76) 

Ils font partie du projet CMR/72/010 pour le développement de la pisciculture. Localisé à 
Foumban, ce projet a été lancé en 1973 pour une durée de trois ans. 
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(a) Objectifs 

Ce projet étant un projet de développement, les objectifs concernant la recherche n'ont 

pas été clairement spécifiés. Parmi les objectifs immédiats définis au Plan d'opérations 

du projet, on peut retenir comme objectifs de recherche les points suivants: 

- réaménager le Centre Piscicole National de Foumban en vue de lui permettre de jouer 
son râle national en matière de formation, de démonstration et d’adaptation de 
techniques piscicoles semi-intensives; 

- définir des sites possibles pour l'installation de projets pilotes de démonstration de 
pisciculture semi-intensive à caractère commercial, ainsi que celle d'une usine 
d’aliments piscicoles; 

- adapter les techniques piscicoles expérimentées, notamment â Bangui (Centrafrique) 
dans le cadre du projet régional PNUD/FAO, aux conditions écologiques et 
économiques particulières du Cameroun. 

Ib) Activités réalisées 

- Réaménagement du Centre Piscicole National; cette structure, aussi appelée Centre 
de perfectionnement et de recherche en pisciculture, a été réaménagée et équipée 

- Adaptation des techniques piscicoles d’élevage de C. gariepinus, O. niloticus et C. 
carpio 

■ Essais de monoculture (tilapia) et de polyculture Itilapia/silure et tilapia/carpe) 

- Etudes préliminaires en vue de l'implantation d’une ferme pilote de pisciculture semi- 
intensive et d'une usine d’aliments piscicoles 

(cl Durée 

La durée a été du 1973 à 1976. 

(dl Ressources 

Au total (y compris le volet formation) le PNUD a investi 217 000 USD et le 

gouvernement l'équivalent d’environ 220 000 USD (en nature). 

2. 1.5. 2 Programmes de l'IRZV (1983-86) 

Considérées comme un sous-programme du programme pêche de l'Institut de Recherches 
Zootechniques et Vétérinaires (IRZV), les recherches sur l'aquaculture sont menées à la SRHOL et à la 
SR PF. 


(a) Objectifs 

Des objectifs précis n'ont pas été définis. Cependant, à partir des actions entreprises, 
se dégagent deux axes principaux: 

• étudier et définir les technologies appropriées aux différents sites écologiques du 
Cameroun 

- valoriser l'aquaculture comme importante source de protéines pour les populations 
et en tant qu'activité économique rentable, par la maîtrise de la production de 
tilapias, silure et carpe commune 
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(b) Activités réalisées ou prévues 

Elles sont envisagées à travers des recherches adaptatives sur: 

- la définition de formules alimentaires à partir de sous-produits agro-industriels 
disponibles localement 

- l'influence de la fertilisation organique sur la production piscicole: utilisation des 
fientes de volaille, du lisier de porc et de la bouse de boeuf 

- la reproduction, la sélection et la croissance des principales espèces élevées 

- les pathologies en milieu d'élevage 

(c) Durée 

Entreprises en 1983 à la SRHOL et en 1985 à la SRPF, ces activités ont été conduites 

de façon irrégulière pour être interrompues dès 1986 par manque de budget. 

(d) Ressources 

Les ressources allouées par le gouvernement ont été principalement utilisées pour la 

mise en place des infrastructures 160 millions de FCFA). Moins de 5 millions de FCFA 

ont été consacrés à la recherche. 

2. 1.5. 3 Programmes du Projet belgo-camerounais (1991-94) 

Jusqu'à présent, c'est le seul projet de recherche spécialement conçu pour l'aquaculture. 

(a) Objectifs 

Les recherches à mener dans le cadre de ce projet ont pour objectifs: 

- l'amélioration de la qualité nutritionnelle de l'eau d'étangs à l'aide de la fertilisation 
organique 

- l'étude de différentes méthodes de pisciculture, notamment la polyculture des silures 
et des tilapias 

- l'intégration de la pisciculture avec d’autres activités rurales telles que l'agriculture 
et l'élevage 

• l’étude des poissons prédateurs 

- l’étude des pathologies des poissons d’élevage 

(bl Activités réalisées 

- Sélection de O. niloticus et Heterobranchus longifilis A partir de sources sauvages 
(naturelles) collectées dans différents cours d'eau: cette opération s'est avérée 
nécessaire compte tenu des croisements qu'ont connus les tilapias actuellement 
disponibles en station et des grandes potentialités d’élevage que semble offrir 
Heterobranchus. 

- Enquêtes socio-économiques auprès des pisciculteurs de la région de Foumban. 
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(c) Activités futures 

- Etudes de la reproduction de Oreochromis niloticus, Clarias gariepinus et 
Heterobranchus longifilis 

• Utilisation des déchets agricoles dans l'alimentation de ces espèces 

- Inventaire faunistique dans certains cours d'eau. Cela devrait permettre d'identifier 
de nouvelles espèces susceptibles d'ètre utilisées en pisciculture. 

<d) Durée 

La durée du project est de quatre ans. 

(e) Ressources 

Environ 20,63 millions de francs belges seront investis par la Belgique pour le 
fonctionnement de la recherche et la mise en place de différentes infrastructures 
équipées pendant les quatre années que durera le projet 

2.2 Cadre institutionnel du secteur 

2.2.1 Contexte administratif 

RECHERCHE DEVELOPPEMENT 



Figure 3. Relations entre la recherche aquacole - représentée par le Ministère de la Recherche 
Scientifique et Technique (MRST) - et le développement ■ représenté par le ministère chargé 
de la pisciculture (MINEPIA). 
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Du point de vue institutionnel, la recherche aquacole est séparée du développement (Figure 3). 
Elle est placée sous la tutelle du Ministère de la Recherche Scientifique et Technique (MRSTI alors que 
le développement est du ressort du Ministère de l'Elevage, des Pèches et des Industries Animales 
(MINEPIA). 

Au niveau du MRST, la recherche aquacole et vétérinaire est conduite au sein de l’Institut de 
Recherches Zootechniques et Vétérinaires (IRZV) où l’aquaculture ne constitue qu'un sous-programme 
parmi les onze que compte l’institut. La définition des activités à mener (thèmes de recherche et 
financement) est discutée au sein du Comité de programmes auquel prend part le MINEPIA, représenté 
par la Direction des Pêches. Il est prévu que les résultats obtenus soient transmis du MRST au MINEPIA 
qui se chargerait de les vulgariser auprès des pisciculteurs en utilisant d'une part son réseau de stations 
et centres piscicoles, et d’autre part ses moniteurs piscicoles. Mais ce système ne fonctionne pas à 
cause du manque de collaboration entre les deux ministères. 

2.2.2 Taches déléguées à la recherche aquacole 

La recherche aquacole est en principe considérée comme un appui au développement. Mais, 
en fait, ce rûle n'est pas effectif, compte tenu du fait qu'il n'existe pas de plan national de 
développement aquacole. A cause de cela, les résultats obtenus jusqu'à présent n'ont pas été 
judicieusement exploités. 

2.3 Contribution de la recherche au développement 

2.3.1 Collaboration recherche-production: Raisons 

L'organisation administrative actuelle du secteur aquacole ne favorise pas la collaboration entre 
la recherche et la production. Par conséquent, au niveau du MRST et de l’IRZV, l’accent est mis de 
plus en plus sur la pré-vulgarisation (organisation des structures de démonstration au sein des centres 
de recherche). Cette approche, qui met l'accent sur la recherche sur le terrain, devrait permettre des 
contacts directs entre les chercheurs et les pisciculteurs. Ces derniers devraient aussi pouvoir prendre 
part aux divers comités de programmes qui désormais se tiendront par zone agro-écologique selon des 
recommandations récentes de la Banque Mondiale. Ceci amènera ITRZV à identifier les thèmes de 
recherche à partir de la base. 

2.3.2 Collaboration recherche-production: Sujets 

Les sujets de cette collaboration ont été clairement exprimés par les pisciculteurs lors du séminaire 

de septembre 1991 . Ils devraient être: 

- techniques: insuffisance de la production d'alevins; 

- économiques: rentabilités des exploitations et accès au crédit; 

- sociaux: identification des technologies adaptées aux groupes cibles, au niveau de chaque 
zone agro-écologique. 

2.3.3 Collaboration recherche-production: Mécanisme 

Ce mécanisme est fortement handicapé car: 

- les relations MRST/MINEPIA ne sont pas fluides; 

- la Revue Sciences et Techniques de ITRZV ne paraît plus depuis 1 987 par manque de fonds; 

- les 'Journées portes ouvertes' ne sont plus organisées pour les mêmes raisons. 
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2.3.4 Résultats obtenus 


2. 3. 4.1 Programme du Projet national PNUD/FAO 

La superficie des étangs existants (0,35 ha) a été portée à 3,30 ha. Cela a permis de 
poursuivre le programme d'études nécessaires, dont les résultats sont résumés ci-après: 

- Pour C. gariepinus la mise au point d'une technique de production en masse d'alevins a 
constitué l'objet principal des investigations; la reproduction artificielle par injection de DOCA 
(acétate désoxy-corticostéronel ou d’hormone hypophysaire de carpe a été utilisée avec 
succès; l'alevinage a été aussi maîtrisé grâce â l'utilisation d'une eau propre, bien oxygénée 
et à un contrôle intensif des parasites ( Dactylogyrus et Trichodina). 

Les mêmes résultats encourageants ont été obtenus avec C. carpio. 

■ Pour 0. niloticus, des élevages semi-intensifs en monoculture ont été réalisés à différentes 
densités; les résultats obtenus ont montré que la fertilisation organique constitue un bon 
complément alimentaire pour augmenter la production; les mêmes essais conduits avec C. 
gariepinus ont montré que l'élevage de cette espèce ne peut donner de bons résultats qu'en 
utilisant une alimentation relativement riche. 

- Les résultats obtenus en polyculture (tilapia/silure et tilapia/carpe) ont été relativement bons. 

Des études socio-économiques ont été conduites dans trois zones agro-écologiques 
distinctes; elles ont permis d'identifier trois sites où deux fermes pilotes de pisciculture semi- 
intensive et une usine d’aliments piscicoles pourraient être implantées: 

- site d'Obala (Centre); 

- site de Banganté (Ouest); 

- site de Bertoua (Est). 

Par ailleurs, un plan d'action a été établi combinant les ressources financières du gouvernement 
et de la coopération internationale (Organisation internationale du café et PNUD) en vue de la réalisation 
de ces projets. 

Ces résultats répondent généralement aux objectifs fixés. Cependant, ils n'ont pas été 
judicieusement exploités par manque de suivi, cela étant essentiellement dû à l’inexistence d’un plan 
national de développement et de recherche aquacoles. 

2. 3.4. 2 Programme de l'IRZV 

Les recherches initiées à l'IRZV n'ont pas donné de résultats significatifs. Aucun des objectifs 
n'a été atteint. Deux raisons principales peuvent l'expliquer: 

- le manque de personnel qualifié au moment où ces projets ont été initiés; la formation de ce 
personnel a duré plusieurs années, de 2 à 4 ans pour chaque chercheur formé. Cela a 
considérablement perturbé le déroulement des activités; 

- l'indisponibilité des fonds nécessaires â l’acquisition d'équipements et au financement des 
opérations de recherche. 

Actuellement, l'IRZV dispose de neuf chercheurs spécialisés en aquaculture. La réalisation des 
objectifs fixés par cette institution est désormais conditionnée par le financement des activités. 

2. 3. 4. 3 Programme du Projet belgo-camerounais 

Un an après le démarrage du projet, les enquêtes réalisées auprès d’une dizaine de pisciculteurs 
de la région de Foumban ont montré que la pisciculture demeure une activité de subsistence. La plupart 
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des pisciculteurs possèdent un seul étang d'une superficie moyenne d'environ 320 m J , d'où ils tirent 
un bénéfice annuel de l'ordre de 20 000 FCFA (hormis l'auto-consommation), la main d’oeuvre étant 
essentiellement familiale tandis que l'aliment piscicole est constitué de déchets agricoles. Avec une 
meilleure gestion des étangs, les revenus annuels pourraient augmenter. Ces études ont aussi montré 
que le manque de fonds succeptibles d’améliorer l'outil de production constitue la contrainte majeure 
pour le développement de cette activité. 

D'autres résultats de recherche sont attendus après la mise en fonction, au cours de l’année 
1993, de l'écloserie et du laboratoire. 


3. PRIORITES DE DEVELOPPEMENT ET DE RECHERCHE 

3.1 Priorités de développement 

Les priorités de développement du secteur aquacole n’ont pas encore été définies Toutefois, 
les contraintes qui freinent ce développement semblent être: 

- l'insuffisance de la production d'alevins; 

- la rentabilisation des exploitations; 

- les difficultés d'accès au crédit; 

• la mauvaise gestion des stations aquacoles; 

- la défaillance des services de vulgarisation. 

Ces points résument les préoccupations de la profession telles qu'elles ont été exprimées lors 
du Séminaire national sur la politique et la planification de la pêche au Cameroun, organisé en 
septembre 1991 par le MINEPIA avec l'assistance conjointe de la FAO et du CRDI (Canada). 

Cette rencontre avait réuni tous les acteurs du secteur de la pêche et de la pisciculture: 
administrateurs, pêcheurs, pisciculteurs, chercheurs et banquiers. 

A partir des problèmes soulevés, on peut établir les lignes prioritaires suivantes: 

(a) à court terme'. 

- améliorer la gestion des stations aquacoles, 

• rendre les services de vulgarisation plus efficaces. 

(b) à moyen terme : 

■ augmenter la production d’alevins; 

- rentabiliser les exploitations: 

■ faciliter l'accès au crédit. 

Les priorités à court terme peuvent être satisfaites par une restructuration de l'organisation des 
stations piscicoles ainsi que des services de vulgarisation. 

A cause de la récession que connaît le pays, 32 stations ne reçoivent plus de budget depuis 
plusieurs années. Une réduction du nombre de stations par liquidation ou par privatisation serait plus 
réaliste dans les conditions actuelles. 

La vulgarisation, effectuée par du personnel mieux qualifié, devrait être plus efficace que celle 
effectuée par des moniteurs qui le plus souvent ne maîtrisent pas leur technique. 

Ces réformes, qui peuvent intervenir au sein de MINEPIA, n'entraîneraient pas de frais 
significatifs. 
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Dans le cas des priorités à moyen terme, on peut envisager la création d'un projet pour la 
promotion de la pisciculture commerciale. Des structures de ce genre ont été proposées par une étude 
du Projet national PNUD/FAO (FAO, 1977), L'un des sites choisis était Obala mais des considérations 
récentes semblent avoir une préférence pour Mbalmayo (40 km de Yaoundé). Ce projet, actuellement 
en veilleuse, pourrait être relancé. Contrairement à ce qui a été fait jusqu'à présent, il est cependant 
proposé que dans le cadre de tout nouveau projet, une approche interdisciplinaire impliquant les 
structures de recherche de l'IRZV soit considérée. 

(a) Justification 

Depuis l’introduction de la pisciculture au Cameroun à la fin des années quarante, le 
Gouvernement a créé plusieurs structures pour promouvoir le développement de cette 
activité. Divers projets se sont succédés au cours des trente dernières années. Malgré 
ces efforts et d'incontestables acquis techniques, cette activité n'arrive pas à décoller 
à cause de la défaillance des stations piscicoles qui non seulement ont le monopole de 
la production d'alevins, mais également ont négligé d'autres aspects concourant 
nécessairement dans le développement aquacole. 

Le Gouvernement a formé pour les stations de recherche de l'IRZV des cadres 
spécialisés dans divers aspects de la production aquacole. Le projet devrait mettre à 
profit leur expérience pour maîtriser la production en masse d'alevins et la vulgariser 
auprès de pisciculteurs sélectionnés. 

La disponibilité des alevins encouragera le développement de ce secteur. Il en résultera 
un accroissement des besoins en aliment de poissons. L’expérience des nutritionnistes 
de l'IRZV sera bénéfique au projet pour la mise au point d'un aliment de qualité, à partir 
de sous-produits agro-industriels disponibles localement. Les programmes volaille et 
porcin de l'IRZV seront d'un grand secours pour la fertilisation organique des étangs. 

Le projet devrait promouvoir des fermes aquacoles à vocation commerciale, dont 
l'exploitation nécessite des investissements relativement importants pour les 
pisciculteurs. Afin de faciliter l'accès au crédit à ces derniers, le projet devrait collecter, 
avec l'aide des économistes de la recherche, les données économiques fiables 
nécessaires pour soutenir des dossiers de crédit auprès des organismes de financement. 

(b) Réalisation et exécution 

Selon les priorités définies, les activités, ainsi que les responsables de leur exécution, 
sont présentés dans les tableaux 1 à 4. 

Tableau 1 

Activités et responsables de leur exécution pour la phase préliminaire 
du projet de développement 


Activités 

Exécution 

Réactualisation des études de faisabilité 

Gouvernement 

Acquisition du site 

Gouvernement 

Etudes détaillés du site: pédologie et topographie 

Gouvernement 

Désignation du responsable du projet 

Gouvernement 

Etude d'implantation générale du proiet 

Projet 
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Tableau 2 


Activités et responsables de leur exécution pour la production en masse d'alevins 


Activités 

Exécution 

Construire une station d'alevinage et de démonstration 

Projet 

Identifier les espèces à élever 

IRZV 

Assurer le suivi des opérations de reproduction et d'alevinage 

Projet/IRZV 

Vendre les alevins d'empoissonnement 

Projet 

Produire une brochure de vulgarisation des techniques d'alevinage 

IRZV/MINEPIA/Projet 

Diffuser la brochure auprès des pisciculteurs 

MINEPIA/Proiet 

Recycler le personnel du MINEPIA 

Pro|et/IRZV 

Former les pisciculteurs sélectionnés 

MINEPIA/Proiet 


Tableau 3 

Activités et responsables de leur exécution pour la rentabilisation des exploitations 


Activités 

Exécution 

Utilisation de la fertilisation organique 

IRZV/Projet 

Utilisation de sous-produits agro alimentaires dans l'aliment 

IRZV/Projet 

Assurer le suivi des opérations d'élevage jusqu'à la taille commerciale 

IRZV/Projet 

Commercialisation de poissons 

Projet 

Production d'une brochure de vulgarisation 

Projet/IRZV/MINEPIA 

Diffusion de la brochure auprès des pisciculteurs 

Projet /MINEPIA 

Recyclage du personnel du MINEPIA 

Projet/IRZV 

Formation des pisciculteurs 

Projet/MINEPIA 


Tableau 4 

Activités et responsables de leur exécution pour faciliter l'accès au crédit 


Activités 

Exécution 

Evaluer les coûts d'exploitation 

Projet/IRZV 

Recueillir d'autres données économiques fiables 

Projet/IRZV 

Etablir un registre de données économiques destinées aux organismes de crédit 


et les assister pour traiter les dossiers des pisciculteurs 

Projet 

Financer l'établissement de quelques fermes piscicoles privées 

Projet /Banques 
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(c) Financement 

Le financement n'est pas disponible localement et un donateur devrait 6tre trouvé. 
Cependant, le Gouvernement est en pourparler avec la Caisse Française de 
Développement (ex-CCCE) pour le financement d’un projet similaire à Mbalmayo. A 
titre indicatif le présent projet peut être estimé coûter de 100 à 200 millions de FCFA. 

3.2 Priorités de recherche 

Il n’existe pas de priorités de recherche officiellement définies pour l'aquaculture. Toutefois, 
à la lumière des sections précédentes, l'on peut retenir les lignes prioritaires suivantes: 

3.2.1 Priorité à court terme 

Faire l’inventaire des résultats obtenus par les projets de recherche et de développement 
aquacoles ayant existé au Cameroun. 

(a) Justification 

Au cours des 30 dernières années, plusieurs projets de recherche et de développement 
ont été implantés dans différentes localités du Cameroun. Des travaux intéressants ont 
été réalisés. A cause de la dispersion des localités ayant hébergé ces projets, il est 
difficile d'avoir accès aux importants résultats consignés dans les archives. 

Dans le double but de s'inspirer des expériences passées (pour la réalisation de nouveaux 
projetsl et d'éviter la répétition des travaux déjà réalisés, comme cela a été le cas jusqu'à présent, la 
constitution d'une base documentaire est nécessaire. 

(bl Activités 

- Consultation des archives disponibles localement au niveau des organismes suivants: 
stations piscicoles, stations de recherche, ambassades, ministères, organismes 
étrangers d'aide au développement, bureaux d'études ... 

- Demande à l'étranger des documents non disponibles localement 

- Photocopier les documents disponibles 

- Rédaction des résumés 

- Préparation d’un registre de la base documentaire ainsi constituée 

le) Exécution 

La réalisation de ces différentes activités pourrait être confiée à un chercheur de l'IRZV. 

(d) Financement 

- Montant à titre indicatif: 5 à 10 millions de FCFA. 

- Disponibilité: donateur à trouver. 

3.2.2 Priorité à moyen terme 

Renforcer les capacités de recherche de la Station de Recherches Piscicoles de Foumban (SRPF). 
(a) Justification 

Avec l’assistance technique et financière de l'Université Catholique de Leuven 
(Belgique), l'Institut de Recherches Zootechniques et Vétérinaires conduit, pour la 
période 1991-94, un projet de recherches piscicoles à la SRPF. 
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Les chercheurs impliqués dans ce projet forment une bonne équipe inter disciplinaire. 
Le financement disponible permet l'aménagement d'étangs, la construction d'une 
écloserie, l'équipement d’un laboratoire et le fonctionnement de la recherche . 

Afin de consolider ces acquis et de renforcer les capacités de recherche aquacole du 
Cameroun, la mise en place d’un second projet est nécessaire. Cela pourrait permettre 
d'augmenter le nombre et la superficie des étangs de la SRPF, tout en poursuivant les 
recherches. 

Pour une meilleure exploitation des résultats de recherche, certains étangs pourraient 
être exploités commercialement, ce qui non seulement permettrait l'autofinancement 
de la SRPF, mais également contribuerait à valoriser la pisciculture comme activité 
commerciale rentable. 

(b) Activités 

- Création d'un système de documentation efficace par échanges de travaux avec 
d'autres organismes de recherche, achat d'ouvrages et abonnement à des revues 
scientifiques 

- Installation de moyens de communication modernes: téléphone, télécopie, telex 
■ Acquisition de matériels de reprographie 

- Acquisition d' équipements photographiques et vidéographiques 

- Aménagement d'une vingtaine d’étangs supplémentaires 

- Poursuite des recherches sur: 

- la croissance, la sélection et la reproduction, 

- l'alimentation, 

■ les pathologies, 

■ la socio-économie. 

(c) Exécution 

Les chercheurs de l'IRZV en poste à la SRPF seraient chargés de l'exécution de ces 

activités. 

(d) Financement 

- Montant approximatif: 50 à 100 millions de FCFA. 

- Disponibilité: indisponible actuellement, le financement pourrait provenir du 

Gouvernement, de la coopération belge et/ou d'autres donateurs. 
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Figure 1. Zones piscicoles en République Centrafricaine 
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1 . 


LE SECTEUR DU DEVELOPPEMENT AQUACOLE 


1.1 Historique du développement 

La pisciculture fut introduite en République Centrafricaine en 1 952 par l’Administration coloniale. 
De 1952 à 1959, elle a connu une croissance prodigieuse mais qui ne dura pas longtemps. 

L'indépendance du pays eut lieu en 1959 et dès 1960 la pisciculture fut touchée par un 
important déclin lié aux manques de cadres nationaux compétents, de techniques appropriées de 
vulgarisation et à la construction anarchique des étangs. Ce phénomène de régression persista jusqu'en 
1968. 


C'est alors que la République Centrafricaine, le Cameroun, le Congo et le Gabon décidèrent de 
conjuguer leurs efforts dans le cadre d'un projet régional PNUD-FAO, exécuté de 1968 à 1972 pour 
tenter de lever les goulots d'étranglement. 

La formation et la recherche furent les deux principaux objectifs de ce projet parmi lesquels l’on 
trouvait l’alimentation des poissons, la fertilisation des étangs, l'élevage associé et la reproduction de 
Oarias ganepinus. ainsi que la rénovation des infrastructures du Centre Piscicole National de la Landjia. 

A la fin de ce projet régional, plusieurs projets nationaux furent financés par le PNUD et exécutés 
par la PAO. Le premier projet (1972-1979) avait pour objectifs la vulgarisation des résultats 
précédemment acquis (Njikara et Miller, 1978). Simultanément (1974-1979), un projet financé par 
l'USAID contribua à la réhabilitation et à la création de sous-stations piscicoles, ainsi qu'à la 
vulgarisation de la pisciculture par les Volontaires du Corps de la Paix des Etats-Unis. 

Un second projet PNUD-FAO (1980-1 985) eut pour mérite de coordonner les actions de plusieurs 
donateurs dont l'UNICEF, l'USAID, le FENU et le Gouvernement. Il avait pour objectifs: la vulgarisation, 
l'autofinancement des stations piscicoles principales, la construction de deux nouvelles sous-stations, 
la formation et la recherche piscicole. 

Ensuite, fut négocié et mis en place le projet de "Développement de la pisciculture artisanale" 
par le crédit (1986-1989). Ce fut le seul projet financé par le PNUD et exécuté par le Gouvernement, 
assisté par la FAO à travers des missions de consultation (Janssen, 1989). 

Le dernier projet en date dans le domaine de la pisciculture est celui financé par l'UNICEF de 
1989 à 1991 , mais qui a mené des actions de vulgarisation limitées à seulement quelques zones dans 
le pays. 

Notons que pour l'exécution de chaque projet, le Gouvernement a associé des homologues 
centrafricains au personnel d’assistance technique qui devait assurer leur formation; sur le plan 
financier, une contrepartie centrafricaine a été contribuée, principalement en nature. 

1.2 Cadre institutionnel du secteur 

Après l'indépendance, le Service des Eaux et Forêts a pris en charge le développement de la 
pisciculture, sous la tutelle du Ministère chargé de l'Agriculture. 

Dès 1986, le Centre Piscicole National (CPN) a été créé à la Landjia et demeure encore 
maintenant la principale institution centrafricaine chargée de développer la pisciculture. Ce centre a été 
restructuré pour l’adapter aux exigences de développement et trois services ont été créés: le Service 
financier et du matériel, le Service de recherche piscicole et le Service de vulgarisation/formation. 

Le Centre dont la Direction est basée à la Landjia est un service publique qui jouit d'une 
autonomie financière et administrative. Il est rattaché cette fois au Ministère des Eaux, Forêts, 
Chasses, Pêches et du Tourisme. 
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Pendant les années '70, le ministre chargé du développement rural a ouvert une deuxième station 
piscicole à Boyali pour la production de poissons marchands. 

Une ONG nationale a été créée en 1986 sous l’appellation de "Groupement d’ Action Piscicole" 
(GAP). Elle produit du poisson pour la commercialisation en appliquant les résultats de recherche 
obtenus au Centre Piscicole National. Par ailleurs, elle soutient le Service de vulgarisation en vendant 
des alevins dont elle assure le transport jusqu'au lieu de livraison. Cette ONG est aussi souvent 
sollicitée par les paysans pour des conseils techniques. 

Actuellement, un organisme interministériel dénommé "Institut Centrafricain de Recherche 
Agronomique" IICRA) est en création. Il devrait regrouper le Ministère chargé de l'Agriculture et le 
Ministère des Eaux, Forêts, Chasses, Pêches et du Tourisme. Son organigramme comporte une 
Direction chargée de la recherche piscicole, qui devrait inclure le Centre Piscicole National. 

1 .3 Plan de développement et crédit piscicole 

Depuis l'introduction de la pisciculture en République Centrafricaine, il n’existe pas de plan de 
développement de cette activité. Le plan quinquennal 1986-1990 avait seulement prévu la production 
de 350 tonnes de poissons par le développement de la pisciculture artisanale. 

La politique a consisté à mettre en place des fonds de crédit auprès d'une banque locale au profit 
des pisciculteurs. Ce crédit devrait permettre aux personnes bénéficiaires de: 

- construire des étangs de plus de 1,5 ares en moyenne par personne et par étang; 

- réaliser des rendements supérieurs à 30-40 kg/are/an par apport d'aliment amélioré. 

Le Centre Piscicole National a été chargé de la réalisation de ce plan, avec un financement obtenu 
dans le cadre d'un projet PNUD-FAO (CAF/85/004). 

La mise en oeuvre du projet a compris les étapes suivantes: 

- l’information et la sensibilisation des pisciculteurs sur la possibilité d'obtenir un crédit; 

- l’octroi du crédit après l'examen approfondi des dossiers par une commission ad-hoc; 

- l'ouverture à cet effet d’un compte privé co géré par le comptable du projet et chaque 
pisciculteur, pour mieux en contrôler l’utilisation. 

L’ensemble des conditions de sélection du pisciculteur et de gestion du crédit a été jugé trop 

sévère et il y a eu très peu de pisciculteurs bénéficiaires. Les résultats techniques de la première 
campagne ont été faibles et les objectifs du projet ont été réorientés. 

L'échec de cette première expérience de crédit se justifie par: 

- un taux d'intérêt assez élevé (9 pour cent); 

- le sens de crédit mal compris par les pisciculteurs; 

- faible engagement du pisciculteur dans la gestion du crédit du fait du contrôle du compte privé 
par le gestionnaire du projet. 

1 .4 Evaluations et contraintes du développement 

Des évaluations ont été faites en 1 985, 1 986 et 1 989 avec la participation de cadres nationaux, 
à titre de consultants nationaux ou dans le cadre d’un projet arrivé è terme. 

Ces évaluations faites sur la base des documents existants ont pris en compte la situation 
antérieure, le présent et des propositions pour l'avenir. 

Du point de vue de la pisciculture, la République Centrafricaine est caractérisée par: 
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(a) Un réseau hydrographique très dense, couvrant tout le territoire. Il s'agit du bassin de 
l'Oubangui-Congo et du bassin du Chari-Logone; 

(b) Un marché très favorable. En effet, la consommation nationale de poisson en 1982 était 
estimée à 1 4 000 t tandis que la production de la pèche se chiffrait à environ 1 0 000 t 
seulement, et le pays est obligé d'importer du poisson pour combler son déficit. 

L’augmentation régulière du prix du poisson vendu par les stations piscicoles (FCFA 300 en 1 976 
et plus de FCFA 700 en 19821 explique bien l'importance du poissons en tant que produit rare et de 
qualité (Deceuninck, 1985). 

La pisciculture centrafricaine est surtout de type familial. Pour 1 ,5 ares d'étang, l'investissement 
est estimé à plus de FCFA 33 000 et le fonctionnement à environ FCFA 12 000 dans le cas d’un 
élevage semi-intensif (alimentation locale plus compost). La production escomptée, qui est de 
40 kg/are/an, donne des recettes de près de FCFA 36 000, soit un bénéfice de FCFA 23 000. Le taux 
de rentabilité varie donc autour de 1 6 pour cent. 

D'une manière générale, les différentes évaluations ont retenu les conclusions suivantes: 

(a) Restructurer le Service de vulgarisation en créant d'autres zones et donc d'autres stations 
piscicoles principales, tout en assurant la formation de cadres qualifiés. 

Sur la base des réalités économiques et surtout climatiques du pays, il ne semble 
cependant pas nécessaire de créer d’autres zones; on pourrait plutôt envisager la 
réhabilitation et le renforcement des trois stations existantes, sur les plans financier, 
matériel et du personnel. 

Par contre, le problème de formation reste tout entier. En 1 992, on ne compte plus que 
deux ingénieurs, un technicien supérieur et deux techniciens formés et travaillant dans la 
pisciculture pour environ 3 000 pisciculteurs (Tableau 11. 

(b) Renforcer l'assistance à la pisciculture artisanale par la mise en place d’un fonds de crédit 
piscicole. L'expérience a été effectivement tentée à travers un projet comme mentionné 
plus haut, mais a connu un échec. Cette voie pour le développement de la pisciculture 
mérite d'être explorée d'avantage, en tenant compte de la situation économique et sociale 
du pays. 

(c) Limiter à 25, le nombre de pisciculteurs è encadrer par un moniteur piscicole. 

(d) Conserver le tilapia du Nil comme la principale espèce pour le développement de la 
pisciculture. 

(e) Le Service de vulgarisation ne doit encadrer que les pisciculteurs ayant une superficie sous 
eau supérieure à 1,5 ares. 

Ces trois derniers points restent des recommandations encore valables à ce jour. 

Le potentiel de développement de la pisciculture en République Centrafricaine repose sur: 

- les deux plus importants facteurs qui limitent le développement de la pisciculture, la 
sécheresse qui devient de plus en plus importante et l'insuffisance notoire de cadres. 

- dans le pays, on assiste de plus en plus à la formation de groupements de producteurs. 
Certains groupements ont des priorités communes, travaillent ensemble et partagent les 
bénéfices des ventes en fonction de la répartition du temps de travail de chaque membre; 
d'autres, ont des unités de production individuelles mais travaillent ensemble. 
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Ces groupements constituent en principe la base du développement futur de la pisciculture en 
Centrafrique, et à ce titre, sont les groupes cibles à soutenir pour un développement durable de la 
pisciculture. 

1 .5 Statistiques de production 


Années 

Production toi 

1978 

45,8 

1979 

66,7 

1980 

80,0 

1981 

103,6 

1982 

150,0 

1983 

203,8 

1984 

269,0 

1985 

288,0 

1986 

193,0 

1987 

88,0 

1988 

9,0 

1989 

82,0 

1990 

105,0 

1991 

78,0 


La production piscicole estimée telle que présentée dans le tableau ci-dessus a connu une 
augmentation régulière de 1978 à 1985, ce qui coïncide avec la fin du projet PNUD-FAO de 
'Réhabilitation et autofinancement des stations piscicoles principales". 

La mise en place du crédit de 1 985 a donné de l’espoir à tous les pisciculteurs, mais les critères 
de choix très sélectifs ont rapidement désenchanté les bonnes volontés d’où la baisse rapide des 
niveaux de production è partir de cette date. 

1.6 Projets de développement aquacole 

De 1968 à 1992, plusieurs projets ont été exécutés dans le domaine de la pisciculture; les plus 
importants sont les suivants: 

la) De 1968 à 1972, le Projet régional PNUD-FAO RAF/66/054 regroupant le Centrafrique, le 
Congo, le Cameroun et le Gabon. Ce projet avait deux principaux objectifs: la formation 
et la recherche avec application en vulgarisation. A la fin du projet, 6 cadres centrafricains 
et 28 moniteurs avaient été formés. Les recherches ont permis de mettre au point 
l’élevage du tilapia du Nil tel qu'il est pratiqué actuellement. Ces recherches ont également 
porté sur la reproduction du Clarias gariepinus avec des résultats peu concluants à cause 
du taux de mortalité très élevé des larves. 

(b) De 1973 Â 1979, le Projet national ICAF/72/002 et CAF/76/0071 également financé et 
exécuté par PNUD-FAO, avec comme objectifs majeurs la vulgarisation des techniques 
piscicoles mise au point dans le cadre du précédent projet. Ce projet a atteint d’importants 
résultats: 
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- la ville de Bangui, divisée en sept secteurs piscicoles, a connu un travail très profond de 
vulgarisation et encadrement (Yamindou, 1980); deux stations piscicoles ont été 
construites; le projet a formé 19 moniteurs et 75 agents de vulgarisation. 

- les recherches se sont poursuivies et ont été élargies à la polyculture et aux élevages 
associés. 

(c) De 1980 à 1985, Projet pour la vulgarisation et l'autofinancement des stations piscicoles 
principales (PNUD-FAO CAF/80/002): 

Il s'agit d’un projet à objectifs multiples: 

- réhabilitation et autofinancement des stations piscicoles principales; 

- vulgarisation des techniques piscicoles améliorées; 

- formation et recyclage à tous les niveaux; 

• compléter le réseau des sous-stations piscicoles; 

- développement de la pisciculture artisanale par le crédit. 

Ce projet a coordonné plusieurs sources de financement dont le Gouvernement, le PNUD, 
l'UNICEF, le FENU, le FED et l’USAID. Des résultats satisfaisants ont été atteints et 
notamment l’autofinancement des stations, la création d'une écloserie de silure à la Landjia, 
la construction de deux barrages de retenue d'eau, la formation de sept cadres supérieurs 
et de cinq cadres moyens. 

Tableau 1 


Liste des cadres formés en pisciculture 


Nom et prénom 

Formation 

Yamindou, Jean 

Ingénieur agricole ■ Ingénieur des eaux et forêts; diplômé d'université 
comme Chef de projet et exploitation en aquaculture; DEA en ichtyologie 
appliquée j 

Bangassi, Kouagou Leon 

Ingénieur des travaux forestiers 

Kaimba, Barthélémy 

Ingénieur des techniques forestières 

Koyaguitrembi, Maurice 

Ingénieur des techniques forestières 

Ndodet, Boniface 

Ingénieur des techniques forestières 

Abakar, Paul Côlestin 

Ingénieur des techniques forestières 

Karalema, Jean 

Ingénieur des techniques forestières 

Ndjikara, Emmanuel 

Technicien supérieur des eaux et forêts 

Wabongo, Guy 

Technicien supérieur des eaux et forêts 

Ngaikoisse, Guy Isaac 

Technicien des eaux et forêts 

Mbaiki, François 

Technicien des eaux et forêts 
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LE SECTEUR DE LA RECHERCHE AQUACOLE 


2.1 Description du secteur 

2.1.1 Les principaux participants 

Il y a encore cinq ans, il n'existait pas d'organisme ayant à charge les recherches scientifiques 
et techniques. Depuis, le Secrétariat d'Etat à la Recherche Scientifique a été établi comme l'organe 
national chargé de la coordination de toutes les recherches menées dans le pays. 

En Centrafrique, chaque ministère conçoit son programme de recherche et l'exécute à travers 
des structures de terrain telles que instituts, laboratoires, centres et stations de recherche. Au plan 
national, il n'existe pas de structure de recherche privée. La tendance actuelle est de créer des 
organismes publics à autonomie financière, pour les recherches scientifiques et techniques. 

Dans le domaine de la pisciculture, seul le Centre Piscicole National a la charge de préparer et 
de réaliser des programmes de recherche. C'est un organisme public jouissant, théoriquement, de 
l'autonomie financière et administrative, et ayant une personnalité morale. 

Le personnel cadre du centre est constitué de fonctionnaires du Ministère chargé des Eaux, 
Forêts, Chasses, Pêches et du Tourisme. Ce personnel travaille sous la supervision d'une Direction 
Centrale du ministère. Celle-ci collabore à l'établissement du programme de recherche et en assure le 
financement. Généralement, elle intervient auprès des finances publiques pour une subvention qui est 
rarement obtenue, surtout ces dernières années compte tenu de la crise économique et financière que 
traverse le pays. 

2.1.2 Objectifs de recherche 

D'une manière globale, la recherche piscicole en Centrafrique retrouve ses objectifs dans les 
raisons qui justifient l'introduction de la pisciculture: 

- atteindre l'autosuffisance alimentaire; 

- améliorer le bien être socio-économique des populations; 

- freiner l'importation du poisson; 

- assurer un développement harmonieux de l'espace rural. 

Les principaux objectifs ci-dessus revêtent uniquement des aspects d'intérêt national et ne 
peuvent être atteints que par l'amélioration de la production par la recherche. 

On poursuit des recherches surtout de type appliqué pour augmenter la production piscicole mais 
il n’existe pas de plan directeur, tant au niveau national qu'en relation avec des réseaux extérieurs. On 
entreprend les recherches au fur et à mesure que les problèmes apparaissent dans un domaine donné. 

2.1.3 Orientations générales 

Les techniques d’élevage (polyculture, élevage associé, alimentation, etc.) sont le principal 
domaine des recherches réalisées au Centre Piscicole National. Ces recherches portent surtout sur le 
tilapia du Nil à cause de sa rusticité. 

Mais depuis dix ans environ, un accent est mis sur la reproduction artificielle et l’élevage du silure 
â cause de sa croissance rapide qui joue très favorablement sur la production. Par ailleurs, le marché 
commence à devenir exigeant quant à la taille du poisson marchand et à ce point de vue, le silure vient 
en complément au petit tilapia. 

La recherche est d’une manière générale orientée vers la maîtrise de la reproduction artificielle 
du Clarias gariepinus et de son alevinage. La mise au point d’une formule alimentaire à base de produits 
locaux pour une pisciculture artisanale de tilapia rentre aussi dans cette préoccupation. 
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2.1.4 Les ressources disponibles 

Comme mentionné plus haut, les recherches sont menées au niveau de chaque département 
ministériel qui possède à cet effet ses propres structures. Actuellement, on peut recenser une dizaine 
de laboratoires de recherche. Le répertoire des chercheurs nationaux fait ressortir une trentaine de 
personnes au total, travaillant chacune de son côté. 

Le Centre Piscicole National renferme les structures de base en matière de recherche piscicole. 
Jusqu'en 1972, la station piscicole de la Landjia IBangui) était structurée de la manière suivante: 

- 1 5 étangs de 23 à 1 40 ares pour la production de poissons marchands; 

- 10 petits étangs de 2 à 4 ares pour l'alevinage; 

• 6 bacs en béton de 4 m ! chacun pour les essais de reproduction de Clarias gariepinus ; 

- 6 étangs frayères de 2 ares chacun; 

- 11 étangs de 1 à 6 ares (stockage ou recherche). 

Ces importantes structures qui naguère permettaient de conduire des recherches dans le cadre des 
premiers projets sont en mauvais état pour deux raisons: 

(a) Le manque de financement pour l'entretien; 

(b) La diminution du débit d'eau liée à la sécheresse qui s'aggrave régulièrement. 

En 1 980, une écloserie de Clarias gariepinus a été construite pour la reproduction artificielle de 
cette espèce; sa capacité de production annuelle est comprise entre 1 et 2 millions d'alevins d'environ 
1 g. Elle est composée de bacs de reproducteurs, de bacs d'alevinage et d'éclosion, d'aquaria et de 
structures pour l'éclosion des artémias. 

En plus de deux autres stations piscicoles principales à Bouar et Bambari, le Centrafrique possède 
environ 15 sous-stations qui ont la responsabilité de démontrer et de vulgariser les résultats de 
recherche. 

En matière de recherche, le Centre ne dispose d'aucun cadre spécialisé, mais il existe un Service 
de Recherche Piscicole géré par un cadre Ingénieur des Eaux et Forêts qui aurait besoin d'une formation 
supplémentaire. 

2.1.5 Principaux programmes de recherche 

Les principaux programmes de recherche piscicole ont porté sur l'alimentation des poissons, la 
polyculture, l'élevage associé et la reproduction artificielle de Clarias gariepinus. 

Les études d'alimentation ont consisté à tester deux types de rations constituées sur la base de 
produits locaux sous formes de granulés et de farine; ces essais ont duré de 1972 à 1979 et ont eu 
pour objectifs de déterminer la forme d’aliment qui, â un coût accessible aux pisciculteurs moyens, 
permettrait d’obtenir une production optimale. 

La polyculture ou association du tilapia à un poisson prédateur (silure) a fait l'objet d’essais 
pendant la même période. Comme précédemment, l’on recherchait l'augmentation de la production par 
la maîtrise de la proportion tilapiaxlarias. Dans les élevages associés (poisson/volaille ou poisson/porc) 
l'on a cherché i déterminer la densité optimale de porcs ou volaille. 

Le grand programme de reproduction artificielle de Clarias gariepinus a commencé en 1 981 avec 
la construction de l’écloserie. Les différentes étapes du projet ont ensuite été les suivantes: 

(a) Adaptation et amélioration de la technologie pour la reproduction contrôlée et l'élevage 
semi-intensif du silure. 

(b) Développement d'une alimentation basée sur les sous-produits agricoles disponibles 
localement. 
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(c) Etablissement d'une politique de distribution d'alevins aux pisciculteurs privés. 

(dl Formation du personnel local dans ces nouvelles techniques de reproduction contrôlée du 

silure. 

Toutes ces recherches appliquées ont été réalisées par du personnel expatrié et financées pour 
la plus grande partie sur les fonds des projets d’assistance technique. Si pour la reproduction artificielle 
du silure, deux experts nationaux ont été associés à l’exécution du programme, il n’en est pas de même 
pour les autres recherches. 

2.2 Cadre institutionnel du secteur 

2.2.1 Contexte administratif 

Comme indiqué plus haut, le Centre Piscicole National est rattaché au Ministère des Eaux, Forêts, 
Chasses, Pêches et du Tourisme. 

Il définit les programmes de recherche en collaboration avec la Direction Centrale chargée de la 
Faune et l'exécute; le centre tient compte pour cela des besoins des pisciculteurs et du niveau 
d'évolution de la pisciculture. 

En fonction des objectifs globaux de développement fixés dans le Plan quinquennal, il identifie 
les actions de recherche â mener et soumet le programme pour financement au Ministère du Plan, 
coordonnateur de toutes les actions de développement. 

2.2.2 Tâches déléguées à la recherche 

Le Centre Piscicole National chargé des recherches piscicoles diffuse les résultats de ses travaux 
en faisant des démonstrations auprès des pisciculteurs et des groupements de pisciculteurs qui servent 
de groupes cibles. La ville de Bangui contient environ six groupements qui utilisent les résultats des 
recherches et servent de modèles auprès des autres pisciculteurs. 

Actuellement, la recherche en tant que domaine d'activité ne rentre pas dans le plan de 
développement, mais la pisciculture comme secteur de développement rural est prise en compte dans 
le plan de développement national, étant entendu que l'aspect recherche y est compris. 

2.3 Contribution de la recherche aquacole au développement 

2.3.1 Collaboration recherche-production: Raisons 

En plus des tâches de production et de recherche, les stations piscicoles constituent en elles- 
mêmes des centres de démonstration pour les pisciculteurs. Elles assurent la formation et reçoivent 
la visite des pisciculteurs qui désirent bénéficier de certaines expériences. 

Parmi les pisciculteurs, les meilleurs sont identifiés et servent de modèles pour la vulgarisation 
des résultats obtenus au Centre Piscicole National. 

Par ailleurs, les moniteurs piscicoles, agents d’encadrement de base, sont parfois eux-mêmes des 
pisciculteurs qui, après leur formation, assurent la vulgarisation tout en pratiquant la pisciculture en 
milieu rural, selon les techniques modernes acquises au Centre Piscicole National. 

2.3.2 Collaboration recherche-production: Sujets 

La pisciculture de Clarias ganepmus est de pratique récente en République Centrafricaine. Afin 
d'en assurer une meilleure production, une collaboration très étroite existe entre chercheurs et 
producteurs: le choix de site, la taille de l’étang, le rythme et la quantité d'aliment à distribuer, le suivi 
de la production par des pêches de contrôle, la détermination de la date de récolte ainsi que la 
fourniture d’alevins sont autant de sujets qui lient le chercheur du Centre Piscicole au producteur. Par 
ailleurs, le Centre organise souvent après vidange l’évacuation des poissons vers les marchés. 
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Les vols de poisson ainsi que la sécheresse sont les deux principaux facteurs de l'environnement 
naturel et social qui ont un impact négatif sur la production piscicole. L'installation anarchique des 
étangs (surtout sur nappe phréatique) résulte parfois en leur assèchement. 

2.3.3 Collaboration recherche-production: Mécanisme 

Les résultats obtenus en stations sont transférés en milieu rural par la vulgarisation. En 
Centrafrique, on peut compter plus de 100 pisciculteurs par vulgarisateur équipé d'un vélo. Ces 
pisciculteurs sont souvent répartis dans plusieurs villages, sur une distance de plus de 50 km. 

L'organisation de réunions de contacts, la projection de diapositives et les démonstrations à la 
ferme sont les principaux mécanismes de transfert des résultats de recherche en milieu producteur. 

Afin de faciliter leur travail, le CPN a fourni du petit matériel de terrassement (pelles, brouettes, 
etc.) aux pisciculteurs grâce â l’aide de l'UNICEF. Ce genre d’action a cependant engendré un manque 
d'engagement et une certaine passivité chez les pisciculteurs. 

2.3.4 Résultats obtenus 

L'étude comparée d’aliments sous formes de granulés et de poudre contenant 30 pour cent de 
protéines végétales a donné des résultats à différence peu significative; mais le coût de production de 
la farine est bien moins élevé que celui des granulés, soit FCFA 3 contre FCFA 1 5, donc plus accessible 
au pisciculteur moven. 

L'étude des élevages de tilapia du Nil et de Clarias gariepinus. avec ou sans complément 
d'aliments mais associés à l’élevage du porc a produit des poissons d’un poids moyen qui dépasse 
100 g pour le tilapia du Nil et 200 g pour le silure. Ces résultats son très encourageants mais, la 
difficulté majeure, reste celle de l'élevage du porc qui n'est pas familier aux pisciculteurs. 

Quant à la reproduction artificielle de Clarias gariepinus, on a obtenu un taux d'éclosion de 60 
à 80 pour cent. Les étangs empoissonnés avec des larves de 50 à 1 50 mg à une densité de 50 larves 
au m* ont produit 5 000 à 12 000 larves de 5 â 10 g; face à un certain nombre de difficultés 
rencontrées, cette recherche a été complétée par d'autres aspects qui ont porté sur: 

- le remplacement de l'aliment artificiel importé par un mélange de sous-produits locaux 
contenant 35 pour cent de matières protéiques digestibles La croissance et le rendement 
obtenus sont acceptables pour le silure de consommation; 

- le remplacement de l'artémia importé par le zooplancton produit localement; les résultats ont 
montré que le zooplancton donne des résultats comparables â ceux de l'artémia. 


3. PRIORITES DE DEVELOPPEMENT ET DE RECHERCHE AQUACOLES 
3.1 Priorités de développement 
3.1.1 Priorités existantes 

La dernière réunion â caractère national sur la pisciculture a eu lieu â Bangui en 1 989, â 
l’occasion de la revue tripartite du projet PNUD-FAO 'Développement de la pisciculture artisanale’. Au 
cours de cette réunion, il a été recommandé de: 

- limiter le nombre de pisciculteurs encadrés à 25 personnes par vulgarisateur; 

- développer la production des alevins par les pisciculteurs eux-mêmes; 

- donner la priorité d'encadrement aux pisciculteurs qui ont des étangs de superficie supérieure 
à 1,5 ares; 

- maintenir le tilapia du Nil comme l'espèce de base à vulgariser en milieu rural; 

- n’introduire le Clarias gariepinus qu’auprès des pisciculteurs performants; 
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- promouvoir la fertilisation des étangs à partir de divers produits domestiques et/ou naturels 
disponibles localement, ce qui doit constituer la principale technique d'alimentation et de 
fertilisation des étangs; 

- assurer le recrutement des moniteurs piscicoles nécessaires et d’améliorer la qualité de la 
formation des cadres de pisciculture. 

Toutes ces recommandations ont été formulées i l'attention du Gouvernement centrafricain â 
travers le Ministère des Eaux, Forêts, Chasses, Pêches et du Tourisme, le Centre Piscicole National 
étant bien entendu l'organe chargé d'en assurer l’exécution. 

3.1.2 Autres priorités non encore définies 

Des trois stations piscicoles principales qui soutiennent le développement de la pisciculture en 
République Centrafricaine, il en existe deux qui souffrent actuellement de la diminution du débit d'eau 
du fait de l'accentuation du phénomène de sécheresse. 

Il s'impose de trouver une solution d’urgence telle que forage, construction de barrage de retenue 
ou simplement transfert de la station sur un nouveau site favorable du point de vue ressource en eau. 

L'Etat Centrafricain dans la situation de crise actuelle ne peut supporter les coûts 
d'investissements. Une assistance financière extérieure paraît nécessaire. 

Il est également nécessaire de mettre en place et développer un réseau d’information en matière 
de pisciculture. 

3.2 Priorités de recherche 

L’aspect recherche de la pisciculture en Centrafrique n'a pas fait l’objet d'une réunion de 
concertation afin d'en définir les grandes lignes et les priorités; mais sur la base de la situation 
antérieure et présente, on peut retenir les priorités suivantes: 

la) Mise au point d'une alimentation artificielle pour la pisciculture artisanale à base de sous- 
produits agricoles disponibles localement, à un prix accessible et avec un bon coefficient 
de transformation. 

Ibl Poursuite des recherches sur l’élevage des larves de silure en étangs pour l'amélioration du 
taux de survie. 

(c) Amélioration de la production de zooplancton pour remplacer l'artémia, comme aliment 
pour les larves de silure. 
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1 . LE SECTEUR DU DEVELOPPEMENT AQUACOLE 


1.1 Historique du développement 

1.1.1 Historique proprement dit 

1 . 1 . 1 . 1 Chronologie du développement 

La pisciculture a démarré au Congo par la construction de la Station piscicole de Djoumouna 
comme Centre régional de recherche piscicole pour l'Afrique Equatoriale Française entre 1 950 et 1953. 

Le Congo est, avec le Zaïre et la République Centrafricaine, le pays où la pisciculture a connu le 
plus de succès avant l’indépendance: 13 000 étangs construits et 8 400 en production en 1958 dont 
les rendements oscillaient entre 1 et 2 tonnes par ha et par an (Deceuninck, 1989). Seules 
Oreochromis (syn. Tilapia) macrochir et Tilapia melanopleura étaient â cette époque préconisées comme 
espèces piscicoles valables (Charpy, 1 957) et les techniques d'alimentation étaient rudimentaires. Dès 
l'indépendance, ce développement piscicole s'est arrêté pour ensuite rapidement régresser. 

De 1967 à 1976, deux projets d’assistance technique multilatérale (PNUD-FAO RAF/66/054 et 
PNUD-FAO PRC/72/01 1) se sont succédés pour contribuer à la relance de la pisciculture rurale. 

L'histoire récente de la pisciculture congolaise a été marqué par les fait suivants: 

(i) 1979-1982. Projet PNUD-BIT PRC/79/002 pour le Développement Rural dans les Régions 

du Pool et des Plateaux: quelques actions isolées de développement piscicole ont été 
menées de préférence au sein de coopératives agricoles et en association avec le petit 
élevage; en 1982, 300 étangs recensés pour une superficie totale de 20 ha (Miller, 1982). 

lii) 1982-1990. Projets PNUD-FAO PRC/79/007 et PNUD-FAO PRC/88/007 pour le 
Développement de la Pisciculture Rurale dans les Régions du Pool et de la Bouenza: projets 
caractérisés par le développement de la pisciculture artisanale en milieu rural par le biais 
d'un service de vulgarisation spécialisé et la mise au point d'une technologie adaptée aux 
conditions locales prévalentes. 

(iii) 1985-1990. Une ferme de pisciculture industrielle est établie en régime d'économie mixte: 
elle fonctionne tant bien que mal avec un capital de départ constitué par plusieurs 
partenaires dont le Gouvernement congolais. 

(iv) 1987-1990. L'Opération Pilote de Vulgarisation Agricole (OPAV) engage des actions isolées 
de développement piscicole dans les Régions du Kouilou, de la Lékoumou, de la Likouala et 
de la Cuvette grâce à un financement de la Banque mondiale. L’OPVA a fait construire 
67 étangs à Mvouti, Sibiti et Boundji (Obalakoua, comm. pers ). 

(v) Depuis 1990. Le développement de la pisciculture rurale se poursuit dans les Régions du 
Pool et de la Bouenza avec le seul support du Gouvernement. 

(vi) Depuis 1991. Le projet de Pisciculture paysanne est exécuté avec l'assistance du Corps 
de la Paix (USA): il se propose de couvrir les six Régions du pays non touchées par les 
projets PNUD-FAO (Crubaugh et Ndzoro, 1991). 

Il faut noter que l'aquaculture au Congo se résume exclusivement â des activités de pisciculture 
en eau douce. 
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1 . 1 . 1 .2 Evolution du développement 


La pisciculture en milieu rural a connu un essor remarquable dans la plupart des Régions jusque 
dans les années '70; le développement a ensuite été encouragé uniquement dans les Régions du Pool 
et de la Bouenza. 

En 1977, on comptait sur l'ensemble du territoire 929 pisciculteurs et 1 893 étangs pour une 
superficie totale de 52,79 ha (Tableau 1). 

De 1982 à 1992, le potentiel actif dans les Régions du Pool et de la Bouenza est passé de 
273 pisciculteurs et 758 étangs (33,35 hal à 648 pisciculteurs et 2 206 étangs pour une superficie de 
60,90 ha (Tableau 21. 

1.1. 1.3 Financement du développement 

Dans le Plan quinquennal de développement 1982-1986, le budget d'investissement prévu pour 
le Ministère de l’Agriculture et de l'Elevage bénéficiait d'un budget d'investissement de 1 0,92 pour cent 
par rapport à l'ensemble des 18 ministères. De ce budget (1 792 millions FCFA en 19921, la 
pisciculture ne bénéficiait que de 1,67 pour cent (Rodriguez, comm. pers.l. 

Les montants investis dans le développement de la pisciculture au cours des 1 5 dernières années 
peuvent se résumer comme suit (Tableau 3): 

(il Près de 1,8 millions USD par le PNUD pour les Projets FAO PRC/79/007 et PRC/88/007 
(Développement de la pisciculture rurale), dont 8,66 pour cent en matériel (roulant, 
technique et didactique) et 83,59 pour cent en personnel international. 

(ii) 395 millions FCFA par le gouvernement USA dans le cadre du projet de Pisciculture 
paysanne (1991-1997). 

(iii) Près de 368 millions FCFA par le gouvernement congolais dont près de 306 millions FCFA 
pour le développement de la pisciculture rurale dans le Pool et la Bouenza de 1982 è 1992 
(Tableau 4) et près de 62 millions pour le fonctionnement de la Direction de la Pisciculture 
de 1988 à 1992 (Tableau 5). 

(iv) 277,5 millions FCFA par le gouvernement congolais dans le cadre de la Ferme de 
pisciculture industrielle de Brazzaville (FPIB), dont 76,5 millions de participation au capital 
social (soit 51% du capital total) et 201 millions de participation aux frais de construction 
(soit 27,88% des frais totaux). 

(v) 520 millions FCFA par le gouvernement français (Caisse Centrale de Coopération 
Economique) dans le cadre de la FPIB. soit 72,12 pour cent des frais de construction. 

(vi) Près de 7 millions FCFA par le gouvernement norvégien dans le cadre du projet de 
Développement de la pisciculture rurale (Koubakouenda, 1990). 

(vii) Près de 1 6 millions FCFA par le gouvernement canadien dans le cadre du projet de 
Développement de la pisciculture rurale (Marquet, 1989 a et b), 

(viii) La participation non chiffrée du Programme Alimentaire Mondial a été faite sous la forme 
d'une force de travail représentée par des vivres PAM. 

(ix) La participation non chiffrée de la Tilapia International Association a été faite sous la forme 
d'équipement audio-visuel. 
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Tableau 1 


Importance de la pisciculture rurale en 1 977 


Région 

Nombre de pisciculteurs 

Nombre d'étangs 

Superficie des étangs 
(ha) 

Pool 

375 

760 

35,89 

Bouenza 

16 

40 

0,89 

Niari 

45 

108 

1,60 

Lékoumou 

73 

115 

1,15 

Plateaux 

229 

450 

6,70 

Cuvette 

152 

346 

6,16 

Sangha 

39 

74 

0,40 

Total 

929 

1 893 

52,79 


Source: Coche, 1 983 


Tableau 2 

Evolution de la pisciculture rurale dans les Régions du Pool et de la Bouenza 


Année 

Nombre de pisciculteurs 

Nombre d'étangs 

Superficie des étangs 
(ha) 

1982 

273 

758 

33,35 

1983 

484 

1 337 

54,18 

1984 

527 

1 586 

62,77 

1985 

521 

1 453 

46,24 

1986 

585 

1 585 

50,72 

1987 

463 

1 177 

37,10 

1988 

580 

1 566 

44,33 

1989 

659 

1 902 

52,25 

1990 

738 

2 209 

59,00 

1991 

787 

2 486 

64,46 

1992 

648 

2 206 

60,90 


Source: Rapports annuels du Service de Vulgarisation 
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Tableau 3 


Coût du développement piscicole de 1982 à 1992 


Origine du financement 

Montant (FCFA) 

Sources 

Gouvernement congolais 

645 664 168 

H) 

Gouvernement USA 

220 000 000 

(2) 

Gouvernement français 

520 000 000 

(3) 

Gouvernement norvégien 

7 000 000 

(4) 

Gouvernement canadien 

15 706 700 

(4) 

Actionnaires FPIB* 

73 500 000 

(3) 

Programme des Nations Unies pour le Développement 

USD 1 779 486 

(5) 

Programme Alimentaire Mondial 

non chiffré 

- 

Tilapia International Association 

non chiffré 

- 


. Actionnaires de la Ferme piscicole industrielle de Brazzaville - capital social 1 50 millions: 
Proparco 20%; Sepia et Fininter 14%; MAB 10%; AFRIGO 5% 

Sources: (1) Projet de Développement de la pisciculture rurale et Direction de la Pisciculture 

(2) Projet de Pisciculture paysanne 

(3) Franqueville et Lazard (1991) 

(4) Projet de Développement de la pisciculture rurale 

(5) FAO. 1991 
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Tableau 4 


Financement du développement de la pisciculture rurale dans le Pool et la Bouenza par le 
Gouvernement congolais (en FCFA) 


Année 

Prévisions budgétaires 

Décaissements effectifs 

Pourcentages effectifs 

1982 

1 1 4 000 000 

91 355 036 

80.13 

1983 

156 000 000 

12 086 194 

7,75 

1984 

214 000 000 

79 962 806 

37,36 

1985 

133 895 312 

39 353 000 

29,39 

1986 

1 20 000 000 

7 017 000 

5,85 

1987 

87 250 000 

39 500 000 

45.27 

1988 

81 000 000 

26 000 000 

32,09 

1989 

52 000 000 

2 000 000 

3,85 

1990 

35 000 000 

4 871 210 

13,92 

1991 

50 000 000 

3 030 000 

6,06 

1992 

32 000 000 

666 666 

2,08 

Total 

1 075 145 312 

305 841 912 

28,45 


Tableau 5 


Financement de la Direction de la Pisciculture (en FCFA) 


Année 

Prévisions budgétaires 

Décaissements effectifs 

Pourcentages effectifs 

1988 

1 5 000 000 

1 5 000 000 

100,00 

1989 

15 000 000 

1 1 250 000 

75,00 

1990 

1 5 000 000 

1 2 424 000 

82,83 

1991 

1 5 000 000 

14 514 768 

96,76 

1992 

1 5 000 000 

9 133 488 

60,88 

Total 

75 000 000 

62 322 256 

83,10 


Source: Direction de la Pisciculture, comm.pers. 
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Tableau 6 


Situation actuelle des stations piscicoles d'Etat 



* (al abandonnée; (binon-fonctionnelle; (cl semi-abandonnée; (d) cédée à des privés 
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1.1.2 Infrastructure piscicole 
(a) Les stations piscicoles 

Le Congo compte 23 stations piscicoles d'Etat qui renferment 327 étangs pour 30,74 ha 
de superficie totale (Tableau 6). Actuellement, seules 10 stations sont encore 
fonctionnelles. 

(bl La Ferme de pisciculture industrielle de Brazzaville (FPIB) 

Construite entre 1984 et 1985, la FPIB compte 17 raceways en béton totalisant une 
superficie de 1 0,48 ares. L'alimentation en eau se fait par pompage électrique sur la rivière 
Ndjiri dont le pH de l'eau n'est que de 4,5 (Franqueville et Lazard, 1991). 

1.1.3 Personnel 

La liste des cadres-supérieurs congolais ayant participé à des postes de responsabilité durant les 
récentes phases de développement est jointe en annexe (Annexe 1). 

Le nombre d'agents de vulgarisation actifs sur l'ensemble du territoire national est passé de 10 
en 1982 à 33 en 1992 (Tableau 7). 


Tableau 7 


Evolution du nombre d'agents de vulgarisation 


Année 

Vulgarisateurs 
(Pool-Bouenza) M 

Chefs de Division 
(autres régions) “ 

Total national 

1982 

10 

- 

10 

1983 

10 

- 

10 

1984 

9 

- 

9 

1 985 

15 

- 

15 

1986 

15 

- 

15 

1987 

17 

- 

17 

1988 

17 

50 

67 

1989 

17 

45 

62 

1990 

15 

45 

60 

1991 

16 

19 

35 

1992 

15 

18 

33 


Sources: (a) Projet de Développement de la pisciculture rurale, comm.pers. 

(b) Direction de la Pisciculture, comm.pers. 
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Le nombre d'ouvriers dans les stations piscicoles d'Etat a été réduit de 25 à 1 7 de 1 982 à 1 992, 
alors que le personnel technique (chefs de stations et techniciensl est passé durant la même période 
de 7 à 25 (Tableau 8). 


Tableau 8 

Evolution du personnel dans les stations d'Etat 


Année 

Superficie en 
fonc tionnemen t 
(ha) 

Chefs de stations 
et techniciens 

Ouvriers 

1977 

30,30 

? 

? 

1978 

30,30 

? 

? 

1979 

30,30 

? 

? 

1980 

30,30 

? 

7 

1981 

30,30 

? 

? 

1982 

30,30 

7 

25 

1983 

30,30 

3 

25 

1984 

30,30 

3 

24 

1985 

30,34 

10 

19 

1986 

30,36 

10 

19 

1987 

30,51 

10 

19 

1988 

30,51 

12 

18 

1989 

30,51 

18 

18 

1990 

(?) 

16 

17 

1991 

16,77 

23 

21 

1992 

16,77 

25 

17 


Sources: Proiet de Développement de la pisciculture rurale et Direction de la Pisciculture, 

comm.pers. 


1.1.4 Activités de support 
(a) Législation 

Il n'existe aucun texte réglementant l'activité aquacole. Il n'y a donc aucun contrôle sur 
les occupations de terrain, les détournements des cours d’eau, l’érection de barrages et le 
rejet dans ces derniers des eaux de vidange. 

La qualité des produits piscicoles n'est pas non plus contrôlée. 
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(b) Vulgarisation 

Les actions de vulgarisation commencées de manière significative en 1 982 dans le Pool et 
la Bouenza se sont étendues depuis 1991 à tout le territoire national à l'exception des 
Régions de la Likouala et de la Sangha. 

Dans le Pool et la Bouenza. il se pratique une vulgarisation de masse avec une certaine 
tolérance sur la forme et la superficie minimum des étangs. Tous les détenteurs d'un site 
favorable sont encadrés et leurs étangs sont empoissonnés (deux alevins/m’). 
L'alimentation au son de blé est vulgarisée en même temps que la fertilisation par les 
ingrédients locaux. 

Dans les autres régions au contraire, il se pratique une vulgarisation sélective portant sur 
des pisciculteurs ‘modèles* ayant accepté les normes imposées: superficie de 200 m 1 par 
étang, hauteur des digues de 1 m, empoissonnement d'un alevin de 3 à 4 g par m 1 et 
utilisation exclusive d’intrants locaux pour la fertilisation et l'alimentation. 

En 1982, les vulgarisateurs étaient recrutés au niveau du Certificat d'études primaires 
élémentaires (CEPE). Ensuite, le niveau a été amélioré en 1985 par le recrutement 
d'agents ayant soit le Brevet d’études moyennes générales IBEMGI ou le Brevet d'études 
du premier cycle (BEPC). A partir de 1988, les nouveaux agents affectés â.la vulgarisation 
(Chefs de Division) étaient le plus souvent titulaires d’un Baccalauréat (cycle secondaire 
complet). 

Les recyclages périodiques sont organisés par les différents utilisateurs de ces agents en 
fonction des moyens disponibles. 

La formation des pisciculteurs se fait: 

soit par l'organisation de séminaires dans les villages mêmes; 

soit par l’organisation de stages pratiques dans les stations piscicoles d'Etat (Pool et 
Bouenza); 

• soit par les émissions diffusées à la radio rurale (Pool et Bouenza). 

Tous les agents de vulgarisation sont équipés par les projets utilisateurs de matériel roulant 
(motocyclette ou cyclomoteur), technique et didactique. 

Le gouvernement norvégien a équipé le service de vulgarisation du projet de 
Développement de la pisciculture rurale avec 1 50 lots de petits outils de terrassement pour 
la construction d'étangs. 

Le même service a reçu de la Tilapia International Association des appareils de projection 
(diapositives et films fixes) pour améliorer la formation des pisciculteurs. 

(cl Crédit piscicole 

A part quelques crédits octroyés par le projet PNUD-BIT de Développement rural (1979- 
1 982) ê des coopératives qui n’avaient pas la pisciculture comme activité principale, il n'y 
a pratiquement pas eu d'accès au crédit pour les pisciculteurs ruraux. 

Entre 1979 et 1987, la Caisse nationale du crédit agricole (CNCA) a octroyé des crédits 
pour un montant de près de 135.5 millions FCFA aux Régions du Pool et de la Bouenza 
(Conseil National de l'Agriculture, Tome IV), sans y atteindre particulièrement les 
pisciculteurs ruraux. 

La Banque nationale de développement du Congo (BNDC) a aussi octroyé des crédits et 
quelques pisciculteurs en ont bénéficié dans le cadre de l’intégration des activités agricoles. 
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(d) Recherche piscicole 

La station piscicole de Djoumouna a été l'une des premières stations de recherche piscicole 
d'Afrique dans les années ‘50 et elle peut être considérée comme pionnière dans l'élevage 
du tilapia. Ses activités se sont cependant suspendues à l’indépendance. 

En 1 983, un Service de Recherche a été à nouveau créé et annexé au projet PNUD-FAO 
de Développement de la pisciculture rurale. Toutes ses activités se concentrent à la station 
piscicole de Djoumouna. 

Le Ministère de la Recherche Scientifique, par l'intermédiaire du projet Mayombe, a 
récemment initié quelques activités de recherche dans le domaine aquacole. 

Ce sujet sera traité plus en détails dans le chapitre 2. 

(e) Autres formes de soutien au développement piscicole 

Le prix du poisson produit dans les stations d'Etat est fixé par le gouvernement. Depuis 
1984, il est fixé â 750 FCFA/kg. 

Une mesure spéciale du gouvernement autorise aux trois stations piscicoles principales 
(Djoumouna, Mindouli et Madingoul de recycler leurs recettes pour permettre un meilleur 
fonctionnement et viser l’autofinancement. 

1.1.5 Orientation actuelle du développement piscicole 

La nouvelle orientation du développement piscicole est en harmonie avec la politique agricole de 
ces dernières années. 

Par le passé, l'agriculture congolaise a été marquée par une étatisation du développement, depuis 
la production jusqu’à la commercialisation. 

En 1 987, le Conseil National de l'Agriculture ayant constaté l'échec de cette politique a défini une 
nouvelle orientation qui a été reconnue dans le Plan d'action économique et social (1990-1994). Cette 
orientation est caractérisée entre autre par: 

- l'encouragement du secteur privé; 

- le désengagement de l'Etat des structures de production, résultant dans la privatisation des 
fermes, ranches, et autres structures étatiques; 

- la libéralisation de la commercialisation des produits agricoles; 

• la mise en place d'un système de crédit par la création des Mutuelles d'épargne et de crédit 
(MUCODEC) et du Crédit rural congolais ICRC); 

- la possibilité pour les organisations non gouvernementales (ONGI de regrouper les producteurs 
dans les diverses spéculations. 

1 .2 Cadre institutionnel 


Au cours des 15 dernières années, le cadre institutionnel a été caractérisé par l'instabilité, la 
responsabilité administrative pour le développement de la pisciculture passant successivement sous la 
tutelle de huit ministères différents, comme suit; 


1977-1980: 

1980-1984: 

1984-1987: 

1987-1989: 

1989-1991: 

1991 -sept. 1992: 


Ministère de l'Economie Rurale 

Ministère des Eaux et Forêts 

Ministère de la Pêche et de la Pisciculture 

Ministère du Développement Rural 

Ministère de la Jeunesse et du Développement Rural 

Ministère de l'Agriculture, des Eaux et Forêts, de l'Environnement et de la 

Biodiversité 
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sept. -déc. 1992: Ministère de l'Agriculture et de l’Elevage 

depuis déc. 1992: Ministère de l'Agriculture et de l’Elevage, de l’Environnement, du Tourisme 

et des Loisirs. 

Jusqu'en 1984, la pisciculture n’a été supervisée que dans le cadre d'un Service (Service de la 
Pèche et de la Pisciculture) dépendant de la Direction de la Chasse, Pêche et Pisciculture. Ce n'est qu'à 
partir de 1984 qu'une Direction de la Pisciculture a été créée. 

Mais contrairement aux autres Directions centrales qui ont la possibilité de centraliser toutes les 
spéculations les concernant (par exemple, Direction de l'Elevage pour toutes les activités de production 
animale), la Direction de la Pisciculture est déconnectée des structures de production et de 
développement. Ainsi, le projet de Développement de la pisciculture rurale (1982-1990) fut 
successivement rattaché au Cabinet du Ministre, à la Direction Exécutive des Projets et Programmes 
et au Secrétariat Général à l'Agriculture et à l’Elevage. Actuellement, le projet de Pisciculture paysanne 
évolue sous la tutelle du Secrétariat Général à l'Agriculture et à l'Elevage, au même niveau institutionnel 
que la Direction de la Pisciculture (Derks, 1992, comm.pers.). De même, la FPIB 11985-1990) fut 
directement rattachée au Cabinet du Ministre (Mayet, 1992, comm.pers ). 

Les organigrammes des différentes structures chargée du développement de la pisciculture 
montrent clairement le manque de coordination qui existe entre ces structures (Figures 2 à 5). 

Dans les régions où il n'existe pas de projet, les Chefs des Divisions Pisciculture (Figures 4 et 5) 
servent au niveau des Secteurs de l'Agriculture et de l’Elevage en qualité de vulgarisateurs piscicoles. 

Non seulement la pêche et la pisciculture sont supervisées par deux ministères différents 
(Industrie et Pêche/Agriculture et Elevage), mais en plus, de 1986 à 1991, le Ministère de l'Industrie 
et de la Pêche a entretenu un Service de l'Aquaculture (eaux marines et saumâtres) qui depuis sa 
création n'a entrepris aucune activité sur le terrain (Iwari, 1992, comm.pers ). Ce service a été dirigé 
par un spécialiste en aquaculture jusqu’en 1989, puis par un spécialiste du froid. 

Si l'organisation interne des structures de développement est restée globalement stable durant 
ces 1 5 dernières années, le secteur est cependant caractérisé par une instabilité des cadres. Des sept 
cadres supérieurs formés entre 1982 et 1987 au Centre régional africain d'aquaculture (ARAC, PNUD- 
FAO), il n’en reste actuellement plus que trois dans le secteur de la pisciculture. 

La structure nationale qui a pris le relais en 1 990 du Projet PNUD-FAO de Développement de la 
pisciculture rurale n'est pas régie par un texte juridique remplaçant le contrat signé avec les Nations 
Unies en 1 981 . Cette structure qui correspond à un programme national est toujours appelée (à tort) 
"projet". 

De même le projet Pisciculture paysanne exécuté depuis juillet 1991 n'a pas encore obtenu 
légalement l'approbation du gouvernement, le texte le créant n'ayant été signé que par le Corps de la 
Paix des Etats-Unis. 

Bien que les trois stations piscicoles principales du Pool et de la Bouenza aient obtenu 
l'autorisation de recycler leurs recettes depuis août 1 986, elles n’ont toujours pas de statut juridique 
légal leur assurant l'autonomie financière définitive. 

1 .3 Enseignement et formation 

1.3.1 Enseignement universitaire 

Aucune institution ne forme des cadres spécialisés en pisciculture au niveau supérieur. L'Institut 
de développement rural (INR) de l'Université Marien Ngouabi forme en cinq ans des ingénieurs de 
développement rural. Dans leur cycle de formation ils ont un petit module de pisciculture. 

Le cycle court de formation de cet institut (3 ans) forme des ingénieurs des travaux de 
développement rural (techniciens supérieurs). 
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Figure 2. Organigramme de la Direction de la Pisciculture (1993) 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, 

DE L'ELEVAGE. DE L'ENVIRONNEMENT 
DES LOISIRS ET DU TOURISME 



Figure 3. Organigramme du Projet de Développement de la pisciculture rurale 



























Figure 5. Organigramme du Projet de pisciculture paysanne (1993) 
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1.3.2 Enseignement secondaire 


Aucune institution ne forme des cadres spécialisés en aquaculture au niveau moyen. Des notions 
théoriques de pisciculture sont enseignées cependant dans plusieurs écoles techniques de niveau 
secondaire inférieur ou supérieur. 

fa) Au niveau secondaire du premier degré, des collèges forment des cadres moyens en deux 
ans. L'Ecole Nationale des Eaux et Forêts (ENEF) forme des agents techniques des eaux 
et forêts. Les Collèges d'Enseignement Technique Agricole (CETA) de Sibiti, Elogo et 
Lékana forment des conducteurs d'agriculture et des contrôleurs d'elevage. De tous ces 
établissements, les élèves sortent avec le Brevet d’Etudes Moyennes Techniques Agricoles 
(BEMTA), en ayant certaines connaissances sur la pisciculture. 

(b) Au niveau secondaire du second degré, deux lycées agricoles forment en deux ans des 
conducteurs principaux des travaux agricoles et d'elevage. titulaires d'un baccalauréat 
agricole et possédant quelques connaissances en pisciculture. 

1.3.3 Formations diverses 

Le Centre piscicole de Djoumouna offre des formations spécifiques en pisciculture pour des cadres 
moyens, soit pour leur formation initiale, soit pour leur recyclage périodique. 

1 .4 Planification du développement 

Il n'existe pas de plan national de développement de la pisciculture. Cependant, quelques lignes 
d'action ont été définies en 1987 dans le cadre du Conseil National de l'Agriculture, en vue d'atteindre 
l’autosuffisance alimentaire en l’an 2 000 (Conseil National de l'Agriculture, Tome II): 

■ réhabilitation des stations piscicoles d'Etat; 

- poursuite des activités du projet de Développement de la pisciculture rurale; 

- poursuite de l'expérimentation de la FPIB en vue de son extension; 

- création de nouvelles stations piscicoles; 

- étude de faisabilité d'espèces autres que le tilapia; 

- étude de l'aménagement touristique de certains plans d'eau: 

■ inventaire des potentialités halieutiques; 

- recherche sur l'élevage des missala ( Macrobrachium sp. ); 

- recherche sur l'élevage des malangwa ( Eutropius sp.), machoiron [Chrysichtys sp.) et silures 
I Clarias spp.Y, 

■ recherche sur l’élevage des crocodiles. 

1.5 Evaluations et contraintes de développement 
1.5.1 Evaluations 

(a) En 1982. une première évaluation du potentiel de développement piscicole a permis la 
production d'un rapport intitulé "Propositions pour le développement futur de la 
pisciculture" (Coche, 1983). La mission FAO a sillonné quatre Régions (Pool, Bouenza, 
Niari et Plateaux) et les zones potentielles de développement ont été définies. 

Les propositions faites à l'issue de cette mission, reconfirmées par le Conseil National de 
l’Agriculture en 1 987, restent encore valables à ce jour. Elles consistent en la définition 
de zones d'action piscicole prioritaires et du type de pisciculture le mieux adapté à chacune 
de ces zones (Tableau 9). 

(b) En 1982. une mission FAO a évalué la faisabilité d’une unité industrielle pilote pour la 
pisciculture intensive de tilapia (Balarin, 1983). La capacité de production de l’unité pilote 
était estimée à 35 t/an d' Oreochromis niloticus au départ d'une écloserie produisant 
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annuellement 250 000 alevins mâles. Le coût d'installation de cette unité pilote était 
évalué à près de 65 millions FCFA alors que le fonctionnement totalisait 1 5 millions FCFA 
par an. Compte tenu de l'évolution de la technologie et des facteurs économiques, cette 
étude vieille de 10 ans est actuellement dépassée. 

le) En 1 985, une étude sur la faisabilité techno-économique de l'élevage du Clarias et 
d 'Eutropius a été publiée par SEP Développement. La première partie est une étude de 
marché sur la vente et la consommation de ces deux espèces de poisson à Brazzaville, 
alors que la deuxième partie porte sur la faisabilité technique. 

Cette évaluation peut être considérée comme dépassée actuellement pour diverses raisons: 
évolution du pouvoir d’achat à Brazzaville et évolution de la pisciculture congolaise; le 
Clarias est actuellement produit à Djoumouna alors que V Eutropius y a montré ses limites 
en étang dues principalement à une forte mortalité en présence de faibles taux d'oxygène 
dissous et une extrême fragilité pendant les manipulations. 

Tableau 9 

Zones d'action piscicole prioritaires au Congo 
(d’après Coche, 1983) 


Région 

Zones d'action piscicole prioritaires 1ZAPP) 

Type de 
pisciculture * 

Sangha 

Souanké 



Axe routier Makoua-Ouesso 

HSIfSr 

Cuvette 

Zone Kellé-Etoumbi-Makoua 

F + A 


Zone Ewo-Okoyo-Boundji 

FF + AA 

Plateaux 

Zone Gamboma-Abala-Oyo 

FF + A 

Lekoumou 

Zone Sibiti-Komono-Zanaga 

F 

Nia ri 

Mossendjo 

FF + AA 


Zone Kimongo-Loubomo-Kibangou 

AA 

Kouilou 

Mvouti 

FF 


Baies/lacs/lagunes - plaine maritime 

1 

Bouenza 

Zone Madingou-Mouyondzi 

FF 


Zone Loudima-Nkayi-Mfouati 

AA 

Pool 

Brazzaville 

1 


Zone Ngamaba-Madzia-Mankoussou-Boko-Kinkala-Djoumouna 

FF + AA 


Zone Missafou-Mindouli-Loulombo 

AA 


F ... FF Potentiel restreint a bon pour la pisciculture familiale 

A ... AA Potentiel restreint a bon pour la pisciculture artisanale 

I Potentiel pour la pisciculture industrielle 


(d) En 1 988, le projet PNUD-FAO PRC/79/007 a été évalué en moins de trois semaines par une 
mission conjointe PNUD/FAO (Mahy et L'Heureux, 19881. La mission a visité les Régions 
du Pool et de la Bouenza et pris plusieurs contacts avec de nombreuses personnes 
concernées par le projet. Ses conclusions et recommandations ont servi de base à 
l’élaboration du projet PNUD-FAO PRC/88/007 et sont donc dépassées aujourd'hui. 
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Une des plus grandes lacunes de cette mission a été de ne pas avoir apprécié le volume du 
personnel international et son impact sur le coût du projet. Une meilleure appréciation leur 
aurait sûrement permis de mieux planifier la coopération entre le PNUD et le Congo dans 
le cadre du projet PRC/88/007 en matière de personnel international. 

(e) Des études socio-économiques des groupes cibles en milieu rural ont été menées dans le 
Pool et la Bouenza (Kali-Tchikati, 1988 et 1989). Elles ont permis de conclure que: 

■ la pisciculture semi-commerciale à petite échelle y est prévalente. La production récoltée 
en milieu rural est autoconsommée à 2 1 ,7 pour cent et commercialisée à 43, 5 pour cent: 
le reste 134,8 pour centl est réempoissonné ou perdu; 

- en moyenne, chaque pisciculteur est propriétaire de trois étangs de 3 ares chacun; 

- la représentativité des femmes parmi les pisciculteurs est négligeable, 3 pour cent de 
ceux-ci seulement était de sexe féminin; 

- la plupart des pisciculteurs à encadrer 186 pour cent du nombre total) travaillent de 
manière isolée, les coopératives piscicoles ne représentent que 8 pour cent et les écoles 
3 pour cent; le reste (soit 3 pour cent) est propriété de paroisses et autres structures 
administratives. 

1.5.2 Contraintes de développement 

Les diverses contraintes de développement identifiées sont les suivantes: 

(a) Absence d’un plan national de développement de l'aquaculture. 

(b) Manque de cadres compétents. Le pays ne dispose aujourd’hui que d’un nombre restreint 
de cadres supérieurs bien formés en aquaculture. 

(c) Mauvaise utilisation des cadres existants. Dans la prise de décisions et le traitement des 
dossiers, on néglige souvent la participation des cadres nationaux spécialisés; un des 
exemples est l’étude de faisabilité de l'élevage à'Eutropius et Clarias confiée à SEP 
Développement en 1985 pour 50 millions FCFA. 

(d) Vétusté des infrastructures piscicoles de base. La station de Djoumouna par exemple date 
de 1 953, alors que l’amortissement d'étangs en terre se fait normalement en 20 à 25 ans. 

(e) Absence d'une tradition d’élevage. Le pays est peu peuplé (6 hab/km’l et les produits de 
la chasse et de la pêche y ont suffit largement pour satisfaire les besoins en protéines de 
la population. Tout effort de production par élevage n'est donc pas d'emblée accepté. 

(f) Mauvais état des routes. Cela entrave fortement les actions de vulgarisation et le matériel 
roulant doit être amorti à plus courte échéance. 

(g) Manque de sous-produits agro-alimentaires. Sur l’ensemble du territoire national, les sous- 
produits agricoles potentiellement utiles pour l’alimentation supplémentaire des poissons 
d'élevage sont absents. Seul le son de blé est localement disponible dans certaines 
régions. 

(h) Faible disponibilité des fumures organiques. Les Congolais n'étant pas des éleveurs par 
tradition, on trouve très peu de déjections animales pouvant être utilisées comme 
fertilisants dans les étangs. Les faibles quantités disponibles sont insuffisantes pour 
satisfaire les demandes des horticulteurs maraîchers et des pisciculteurs. 

(i) Manque d'intérêt de la tutelle institutionnelle. Le secteur aquacole n'a jusqu'ici bénéficié 
d'aucune priorité gouvernementale, à tel point qu’il apparait comme un secteur réservé aux 
organismes internationaux. 
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(j) Le peu de moyens financiers alloués au secteur. En 1992, le Ministère de l'Agriculture et 
de l'Elevage n'a alloué que 1,67 pour cent de son budget d'investissement au secteur 
aquacole (Rodriguez, 1992, comm.pers.l. 

1 .6 Statistiques de production 

Il n'existait jusqu'à une période toute récente aucun système de collecte de statistiques de 
production aquacole à l'échelle nationale. Les données existantes se limitent à la zone d'activité du 
projet de Développement de la pisciculture rurale (Régions Pool et Bouenza) et à la production de la FPIB 
(Brazzaville). Les productions des autres stations (Gambona, Ewo et Komono) n'interviennent que pour 
2 pour cent environ, à partir de 1989. 

On constate que la production aquacole est passée d'environ 42 tonnes en 1977 à 190 tonnes 
en 1992 (Tableau 10), soit une augmentation de 148 tonnes au cours de ces 15 dernières années. 
Cette production consiste essentiellement en tilapia du Nil. 

Pour l'année 1 989 au cours de laquelle les trois secteurs ont été fonctionnels (Figure 6), l'on note 
les pourcentages de contribution suivants: privé 58,2%; Etat 24,6%; mixte 17,2%. 

Tableau 10 


Production piscicole nationale (en tonnes) 


Année 

Secteur étatique 

Secteur mixte 
(FPIB) 

Secteur privé 

Total 

1977 

4 292 (1) 

- 

37 500 (5) 

41 792 

1978 

4 594 (1| 

■ 


4 594 

1979 

4 182 (1) 

- 


4 182 

1980 

5 251 (Il 

- 


5 251 

1981 


■ 



1982 

8 400 (2) 

- 

32 010 (61 

40 410 

1983 

12 500 (21 

- 

67 190 (61 

79 690 

1984 

11 900 (2) 

• 

55 860 (6) 

67 760 

1985 

18 650 (2) 


49 010 (6) 

67 660 

1986 

17 240 (21 

6 800 (4) 

66 786 (61 

90 426 

1987 

27 230 (21 

14 400 (4) 

72 205 (6) 

113 835 

1988 

40 900 (2) 

25 086 (4) 

109 904 (6) 

175 904 

1989 

59 969 (3) 

42 000 14) 

141 951 (6) 

243 920 

1990 

48 725 (3) 

0 (7| 

181 637 (6) 

230 362 

1991 

28 500 13) 

0 (71 

217 809 16) 

246 309 

1992 

19 158 (3) 

0 (7) 

171 369 (6) 

190 527 


Sources: 


(Il SEPIA International (1981) cité par Deceuninck (1988) 

(2) Mouanga 11982 à 1988) 

(3) Mouanga (1989 à 1992) et Ndzoro (1989 à 1992) 

(4) Ndzoro (1989) 

(51 Coche (1982) cité par Deceuninck (1988) 

(6) Kali-Tchikati (1982 â 1992) 

(7) entreprise en faillite 
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Le rendement annuel moyen des exploitations piscicoles (Tableau 11) est passé au cours de la 
même période de 0,52 t/ha (1977) à 2,81 t/ha (1992). Ce rendement est en général plus élevé dans 
les stations d'Etat qu'en milieu rural. La Figure 7 montre que dans les stations d'Etat, ce rendement 
a évolué de manière croissante jusqu'en 1989 pour ensuite rapidement diminuer jusqu'à ce jour. Par 
contre, en milieu rural, le rendement moyen est resté en constante augmentation depuis 1 984 pour ne 
commencer à diminuer qu'en 1992 (moyens de transport limités et manque d'alevins). 

La production et distribution d'alevins de tilapia du Nil en milieu rural (Tableau 1 2) est passée de 
356 kg en 1982 à 1 860 kg en 1992. Alors que la contribution du secteur privé était très faible en 
1982 (15,6% de la biomasse totale), elle a régulièrement augmenté au cours des années suivantes 
jusqu'à dépasser celle des stations d'Etat en 1992 (81.30%). Ceci confirme l'autonomie croissante 
des pisciculteurs privés en matière de production d'alevins de tilapia (Figure 8). 

La distribution des alevins par le projet de Pisciculture paysanne n'a pas été prise en compte. 
En effet, moins de 6 kg d'alevins ont été distribués en 1 992 et l'origine de ces alevins n'est pas 
précisée. 


Tableau 1 1 


Evolution des rendements annuels moyens (en t/ha) 


Année 

Secteur étatique 

Secteur privé 

1977 

0.52 (1) 

0,71 (3) 

1978 

0.56 (1) 


1979 

0.51 (1) 


1980 

0.64 (1) 


1981 


0.60 (31 

1982 

1,42 (2) 

0.96 |4| 

1983 

1,39 (2) 

1.24 (4| 

1984 

3.03 12) 

0.89 (4| 

1985 

3,89 (2) 

1.06 (4) 

1986 

2,23 (2) 

1,31 (41 

1987 

3,60 121 

1,42 (4) 

1988 

5.53 (21 

2,47 (4) 

1989 

6.86 (21 

2,71 141 

1990 

6,50 (2) 

3.07 (4) 

1991 

4.04 (21 

3,37 (4) 

1992 

2.46 (2) 

2.81 (4) 


Sources: 


11) SEPIA International (1981) cité par 
Deceunirtck (1988) 

(21 Mouanga (1982 à 19881 
(31 Mahy et L’Heureux 11988) 

(4| Kali Tchikati <1982 à 1992) 
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t/ha / an 
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Figure 8. Production et distribution d'alevins de tilapia du Nil, 1982-1992 
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Tableau 12 


Evolution de la production et de la distribution d’alevins de tilapia du Nil en milieu rural, 1982-1992 


Année 

Secteur étatique 
(kg) 

Secteur privé 

Total 

(kg) 

Contribution 
(kg) (% total) 

WM. 

300.94 

55,54 

15,58 

356,48 

m 

655,34 

51,26 

7,25 

706,60 

■ 

477,00 

308,15 

39,25 

785,15 


987,68 

359,45 

26,68 

1 347,13 

■ 

808,70 

541,40 

40,10 

1 350,10 

Km 

1 229.10 

509,70 

29,31 

1 738.80 

Km 

1 588.83 

1 304,59 

45.09 

2 893,47 

■Sfl 

2 517,92 

1 741.97 

40,89 

4 259.89 

KM 

1 751.58 

2 197,65 

55,65 

3 949,23 

1 

961.40 

889,01 

48,04 

1 850.41 

■9 

347,70 

1 511,62 

81,30 

1 859,32 


1.7 Projets de développement aquacole 

Au cours des 15 dernières années, le Congo n'a connu que trois projets de développement 
aquacole: le projet de Développement de la pisciculture rurale (1982-19901, la Ferme de pisciculture 
industrielle de Brazzaville (1985-1990) et tout récemment le projet de Pisciculture paysanne (1991-1. 

1.7.1 Projet de Développement de la pisciculture rurale 

Issu d'un protocole d'accord signé le 26 février 1981 entre le gouvernement congolais et le 
PNUD, ce projet a été exécuté avec l'assistance technique de la FAO de janvier 1992 i juin 1990. 
L'après-projet est assuré depuis par le gouvernement. L'action du projet s'est concentré en deux 
Régions, le Pool et le Bouenza, en raison de ressources humaines et financières limitées. 

Le projet avait pour objectif essentiel l'amélioration de la couverture des besoins en protéines 
animales par une promotion vigoureuse de la pisciculture familiale et artisanale du tilapia du Nil dans 
les zones rurales offrant cette possibilité. 

L'organisation du projet se résumait en une Direction nationale assistée d'un service administratif 
et de trois services techniques: 

- Service de recherche et expérimentation piscicoles, pour l'amélioration des techniques 
piscicoles appliquées; 

- Service de gestion piscicole, responsable de la rénovation et de l’exploitation des trois stations 
piscicoles principales â Djoumouna, Mindouli et Madingou; 

- Service de vulgarisation, responsable de l'animation de 1 7 secteurs piscicoles pour 
l'encadrement de l’ensemble des pisciculteurs de la zone d’action du projet ainsi que de la 
rénovation et de l'exploitation de sept stations piscicoles secondaires ou relais de vulgarisation. 


Congo 


149 


Copyrighted material 










Outre les augmentations de production d'alevins et de poissons de consommation déjà évoquées 
précédemment (voir Section 1 .6), le projet a aussi permis d'atteindre les résultats suivants: 

(a) Acquis de formation 

- 7 cadres supérieurs ont été formés à Port Harcourt (Nigérial au Centre régional africain 
d’aquaculture (ARAC) de 1982 à 1986 

- 24 cadres moyens ont été formés à Djoumouna (1983-1984) pour occuper les fonctions 
de vulgarisateurs 

- 45 Chefs de Division affectés sur tout le territoire national pour animer la pisciculture ont 
été formés en 1988 et 1989 

- 12 moniteurs des Eaux et Forêts ont été recyclés en 1982 pour devenir les premiers 
vulgarisateurs 

- 31 étudiants universitaires (IDR et INSSEJAG) y ont fait des stages pour préparer leurs 
mémoires et rapports de fin d'études 

- Plusieurs élèves de l'ENEF, LAAC et LTAO y sont passés en stage de formation 

- 3 395 paysans ont été introduits à la pisciculture soit lors de stages pratiques en station, 
soit lors de séminaires dans les villages 

• 9 cadres de Côte d'ivoire, Guinée, Madagascar et Zaïre ont séjourné au projet, en voyage 
d'études ou stage 

- 12 experts et volontaires des Nations Unies ont travaillé dans le projet et ont ainsi 
contribué à un enrichissant échange d'expériences avec les cadres nationaux, venant de 
Belgique (2), Bénin (1), Côte d'Ivoire (1), France (2), Italie (1), Pays-Bas (1), Pérou (1), 
République centrafricaine (1), Tanzanie (1) et Zaïre (1) 

- Plusieurs cadres nationaux ont bénéficié de voyages d'études et stages dans les pays 
suivants: Belgique (2), Côte d’ivoire (21, Cuba (1), Egypte (4), France (1), Italie (3), 
Malawi (1) et République centrafricaine (2) 

(b) Acquis de développement 

De 1982 à 1992, le nombre de pisciculteurs recensés est passé de 273 à 648. Au cours 

de la même période, le nombre d'étangs privés est passé de 758 à 2 206, alors que leur 

superficie passait de 3 335 ares à 6 090 ares (Tableau 2). 

• Valorisation du secteur piscicole. La pisciculture n'a commencé à se faire connaître dans 
la population qu'à partir des productions de poisson et des émissions de radio et de 
télévision locales. 

- Contribution à l’amélioration nutritionnelle de la ration alimentaire des ruraux: 65,2 pour 
cent de la production piscicole réalisée en milieu rural est vendue localement ou 
consommée par le producteur lui-même (Kali-Tchikati, 1988). 

- Contribution à l'amélioration de la situation économique des paysans. Un pisciculteur 
exploitant 24 ares d'étangs et nourrissant ses poissons au son de blé peut réaliser un 
bénéfice annuel de 355 290 FCFA, soit en moyenne 29 607 FCFA par mois (Marquet, 
1990). 

• Animation de la pisciculture dans les écoles primaires et collèges: 28 écoles sont 
recensées en 1992. 

- Mise en place d’une Association de pisciculteurs dans le District de Goma Tsé-Tsé en 
janvier 1992. 

- Valorisation de sous-produits locaux comme les tubercules de manioc (lors du rouissage), 
les déjections animales, déchets ménagers, déchets végétaux et plantes diverses (par le 
compostage). 
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(cl Echecs du projet 

Parmi les échecs a mettre au compte de ce projet, on peut citer: 

- L'absence d'un aliment performant local; en effet, le son de blé utilisé provient du blé 
importé. 

- L’autofinancement des stations qui n'a pu être atteint après 10 ans d'exploitation, 
malgré le recyclage des recettes depuis 1986. Cet autofinancement deviendrait effectif 
avec un rendement financier annuel d'au moins 5 millions FCFA par ha alors qu'il n'était 
que de 3 millions en 1989 (Anonyme, 19891. 

1 .7.2 Projet de Pisciculture paysanne 

Issu d’un accord signé entre le gouvernement des Etats-Unis et le Congo, le projet de Pisciculture 
paysanne s'exécute depuis juillet 1991 avec l'assistance technique du Corps de la Paix. La durée du 
projet est prévue pour 6 ans. Le financement extérieur sous forme de prêt s’élève à 395 millions FCFA 
avec un taux d'intérêt variant de 2 â 3 pour cent pendant les 24 années de remboursement. 

La zone d'action actuellement couverte concerne les Régions du Kouilou, Niari, Lékoumou, 
Plateaux et Cuvette, qui n’ont pas encore fait l'objet d'une action de développement piscicole jusqu'à 
ce jour. 

Les objectifs se résument au transfert d’une technologie piscicole moderne et appropriée â la 
population rurale et aux encadreurs de base. 

Le projet est dirigé par un coordonnateur américain et son homologue congolais, assistés d’un 
service administratif comprenant un comptable et un dactylographe. L'encadrement de base est assuré 
par une vingtaine de Volontaires du Corps de la Paix, en collaboration avec 13 homologues congolais, 
Chefs de Division de Pisciculture (Figure 5). 

L'espèce vulgarisée est le tilapia du Nil. Le choix des pisciculteurs encadrés est basé sur des 
normes très strictes et imposées (voir Section 1.1.4 (b)l. 

Ce projet étant tout récent, il n’y a encore que très peu de résultats: 

- équipement des Chefs de Division en motocyclette, matériel technique et matériel didactique; 

- organisations â Djoumouna d’un stage de recyclage d’un mois pour les 1 3 Chefs de Division 
(Kibokani, 1992); 

- envoi en stage au Programme national de pisciculture familiale du Zaïre de deux Chefs de 
Division pour une durée de 45 jours (Derks, 1 992); 

- échange d'expériences enrichissantes entre les Volontaires du Corps de la Paix et leurs 
homologues congolais; 

• début de la relance de la pisciculture dans des zones jusque là négligées par les projets de 
développement antérieurs. 

1.7.3 Ferme de pisciculture industrielle de Brazzaville 

Afin de faire face à la forte demande en poisson du marché de Brazzaville et de réduire les 
importations de poisson (30 000 t/an en 1982), SEPIA International a proposé en 1982 la création 
d’une ferme piscicole industrielle à proximité de Brazzaville. La production de tilapia devait se baser 
sur des techniques "testées dans le cadre de l'opération pilote de Banfora (Burkina Faso) et dans les 
unités de production en cages flottantes de British Petroleum IBPI en Côte d'ivoire" (SEPIA, 1982 cité 
par Franqueville et Lazard, 1991). 
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Une révision de l’étude aboutit à la définition de deux phases de production: une phase pilote de 
deux ans (140 t/anl suivie de la phase de croisière (560 t/an). La rentabilité financière devait être 
atteinte au bout de 5 ans sur le site de Ndjiri. Le coût des installations était estimé à 721 millions 
FCFA. 


A la demande du gouvernement congolais, une étude complémentaire fut réalisée par la FAO. 
Celle-ci proposait l'installation sur la Station de Djoumouna d’une unité pilote de production produisant 
20 à 35 t de poisson/an et utilisant la technologie mise au point à la Baobab Fish Farm, Mombasa, 
Kenya. Le coût d'installation de cette unité pilote expérimentale s'élevait à 64,5 millions FCFA. 
L’exploitation devait commencer à réaliser des bénéfices au cours de la sixième année et le capital 
investi devait être remboursé dès la dixième année (Balarin, 1983), tout en permettant l’adaptation de 
la technologie aux conditions locales. 

Malgré la démarche prudente conseillée par la FAO, la Ferme de pisciculture industrielle de 
Brazzaville (FPIB) était constituée le 23 février 1983 en société anonyme d’économie mixte dotée d’un 
capital de 150 millions FCFA, sur la base de l’étude SEPIA. Ses actionnaires étaient l’Etat congolais 
51%, Proparco (filiale CCCE) 20%, SEPIA et Fininter 14%, Minoterie et Aliments de Bétail (MAB) 10% 
et AFRIGO 5%. 

Un directeur de nationalité française assisté d’un adjoint congolais devenaient responsables de 
la gestion de la ferme construite en 1984-85 à l’aide d’un prêt du gouvernement français (CCCE) de 
520 millions FCFA. 

Diverses contraintes identifiées dès le début ont miné le fonctionnement de la ferme: 

- Disponibilité incertaine d’aliment piscicole adéquat. Seules de coûteuses importations 
d’aliment permettaient de nourrir les poissons d’élevage. 

- Qualité de l’eau impropre à la reproduction régulière et à la bonne croissance des poissons: pH 
acide de 4,5 et température inférieure à 22°C de juin à septembre. 

- Alimentation en eau des raceways par pompage permanent dans la rivière Ndjiri. 

- Faible taux de reproduction des tilapias du Nil en présence de parois bétonnées. 

Ceci résultait en de fortes mortalités s'élevant jusqu'à 80 pour cent du cheptel en 1 986 et en de 
très faibles rendements piscicoles. Les productions réalisées au cours des cinq premières années 
(Tableau 1 0) n’ont jamais atteint la moitié de celle préparée pour la phase pilote ( 1 40 t/an), initialement 
planifiée pour deux ans. 

Finalement, l'exploitation fut forcée de s'arrêter en 1990, face à un déficit d’exploitation très 
lourd, s'élevant à 37 millions FCFA en 1989 (Franqueville et Lazard, 1991). 

1 .7.4 Projets de développement divers 

(a) Pisciculture scolaire 

Après avoir financé l'installation d'un groupement de jeunes désoeuvrés à la station 
piscicole d'Etat de la Tsiémé pour un montant de 3,05 millions FCFA, le gouvernement 
canadien dans le cadre de son programme Focil (Fonds canadien pour les initiatives locales) 
a initié le projet Focil - Congo 1 5-02-00/88/89 Poo-Bou intitulé "Activités agricoles des 
écoles" et portant spécifiquement sur la pisciculture. 

Se greffant sur les activités du projet PNUD-FAO de Développement de la pisciculture rurale, 
le projet Focil était prévu pour deux ans (1988-1989) et basé sur un don de 12,65 millions 
FCFA. 

Ses objectifs consistaient à développer la pisciculture dans les écoles afin de préparer les 
élèves à exploiter efficacement les ressources naturelles du pays. 
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Le financement canadien servant uniquement pour l'équipement des écoles en matériel 
aratoire et didactique, l'exploitation des étangs lâchât d'alevins et d’aliment principalement) 
devait être financée par les écoles elles-mêmes avec l'aide des parents d'élèves. Certaines 
écoles ont cependant bénéficié en outre d'une aide substantielle du PAM. 

Parmi les acquis de ce projet, on peut citer (Tableau 13): 

- la sélection entre 1989 et 1990 de 15 écoles (primaires et collèges) pratiquant la 
pisciculture ou ayant un site favorable (Kali-Tchikati, 1990b). Ces écoles ont été 
équipées en matériel aratoire et didactique; 

- l'augmentation du nombre d'écoles pratiquant la pisciculture, de 18 en 1988 à 28 en 
1992; 

- l'organisation de plusieurs séances d'animation avec des thèmes faisant partie de cinq 
modules de formation (Negroni et Kali-Tchikati, 1989); 

- l'accroissement du nombre de réunions d'information, de 12 en 1988 à 16 en 1991; 

- l'amélioration du rendement moyen des élevages en milieu scolaire, de 1 4 à 1 7 kg/are/an 
de 1988 à 1992, après avoir culminé à plus de 23 kg/are/an en 1990. 

Avec la réduction des activités au sein du projet de Développement de la pisciculture rurale, 
le projet Focil ne bénéficie plus du suivi requis d'où la baisse de rendement observée dès 
1991 en milieu scolaire. 

(bl Opération pilote de vulgarisation agricole 

Avec l'assistance financière de la Banque mondiale, le Congo a initié le “Projet national de 
vulgarisation et de recherche d'adaptation", un projet multidisciplinaire impliquant 
vulgarisation, recherche d’adaptation, formation et promotion rurale, suivi et évaluation. 

Ce projet, d'un coût de 15,8 millions USD avec 76 pour cent de financement extérieur et 
24 pour cent de financement gouvernemental (Banque mondiale, 1 990) a démarré en 1 987 
avec l’Opération pilote de vulgarisation agricole (OPVA). 

Le projet vise à appuyer les objectifs à long terme fixés à l'agriculture par le Gouvernement. 
A court terme, il devrait contribuer également à la génération d'emplois pour les 
fonctionnaires licenciés de la fonction publique (ajustement structurel) et les jeunes (Banque 
mondiale, 1990). 

L'OPVA s'est exécuté de 1987 è 1990 dans 10 districts répartis dans cinq Régions 
(Kouilou, Lékoumou, Pool, Cuvette et Likouala). Elle a couvert toutes les spéculations 
(production animale, production végétale et pisciculture) et a réussi à faire construire 67 
étangs entre 1987 et 1990. 

Par deux fois, le projet PNUD-FAO de Développement de la pisciculture rurale a été sollicité 
en sous traitance pour la formation des agents de vulgarisation de l'OPVA dans le domaine 
de la pisciculture. 

Depuis 1 990, les activités de l'OPVA se réduisent à un programme minimum pour des 
raisons financières. Son volet pisciculture a été confié au projet de Pisciculture Paysanne 
depuis 1991. 
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Tableau 13 


Evolution de la pisciculture en milieu scolaire. 1988-1992 


Année 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

Nombre d'écoles 

18 

22 

26 

28 

28 

Nombre d'élèves 

3 650 

4 400 

5 200 

5 600 

5 600 

Nombre d'étangs 

41 

48 

55 

60 

58 

Superficie des étangs (m J ) 

9 500 

12 664 

13 190 

14 447 

14 589 

Rendement moyen (kg/are/an) 

13,98 

13,64 

23,77 

11,32 

17,12 

Nombre de réunions 

12 

6 

11 

16 

1 

Nombre de participants 


370 

420 

1 403 

10 


Source; Projet de Développement de la pisciculture rurale 


2. LE SECTEUR DE LA RECHERCHE AQUACOLE 

2.1 Description du secteur 

2.1.1 Principaux participants 

Jusqu'à ce jour, la recherche en aquaculture au Congo est essentiellement menée par le Service 
de Recherche et Expérimentation piscicoles créé en 1983 au cours du projet PNUD-FAO de 
Développement de la pisciculture rurale. 

C’est une structure étatique basée à la station piscicole de Djoumouna, près de Brazzaville. 
Administrativement, elle dépend du Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage, de l'Environnement, du 
Tourisme et des Loisirs. 

La Direction Générale de la Recherche Scientifique et Technique IDGRSt) du Ministère de la 
Recherche Scientifique dont les activités sont à 90 pour cent tournées vers la production végétale n'a 
jamais initié la moindre activité dans le domaine de l'aquaculture; le personnel permettant l’ouverture 
d'un tel département n'existe pas (Andoka, 1993, comm. pers.). Cependant, dans le cadre du Projet 
de Développement et opérations pilotes pour la gestion de l'écosystème forestier du Mayombe, financé 
avec la participation du PNUD et de l' UNESCO, des études de base ont été entreprises sur la 
systématique des poissons présents dans le Mayombe. Une des perspectives de ce projet est de 
construire des étangs pour mener des activités de recherche sur certaines espèces jugées intéressantes. 
Le Musée Royal de Tervuren (Belgique) collabore à ce programme (Mamonekené, 1992, comm. pers.). 

2.1.2 Objectifs de recherche 

A ce Service de recherche ont été assignés les objectifs suivants: 

- analyse et mise au point de technique piscicoles performantes adaptées; 

- expérimentation de l'élevage d’espèces locales d’intérêt économique. 

Toutes les activités de vulgarisation et formation du Projet de Développement de la pisciculture 
rurale devaient découler des résultats mis au point par ce service placé en amont du développement. 
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2.1.3 Orientation générale 

La recherche aquacole a été essentiellement orientée vers la biotechnologie ainsi que le montre 
la liste des programmes de recherche conduits de 1983 à 1992 (Annexe 21. 

Pour certains programmes, l'aspect économique a été abordé mais globalement, aucun 
programme n'a été orienté vers les aspects économiques, sociaux ou environnementaux. 

2.1.4 Ressources disponibles 

Il n'existe aucune station piscicole vouée entièrement à la recherche. Cependant, à la station de 
Djoumouna, sur un total de 44 étangs pour une superficie de 625 ares, 15 étangs (47,70 ares ou 
7,5 pour cent de la superficie totalel sont affectés à la recherche. Un laboratoire faisant en même 
temps office de bureau est aussi utilisé par le Service de la recherche. 

Les équipements récemment acquis grâce aux bourses de recherche octroyées par l'African 
Development Foundation (ADF) et la Fondation Internationale pour la Science (FIS) sont de bonne 
qualité et permettent les analyses courantes à l’échelle locale lAnnexe 31. Ils sont cependant 
insuffisants pour permettre d'étendre la recherche à l’échelle nationale. 

De 1983 à 1992, le Gouvernement lui-même a mis près de 6 millions FCFA à la disposition de 
la recherche, par l’intermédiaire du projet de Développement de la pisciculture rurale (Tableau 14). 

Tableau 14 

Financement du Service de la Recherche par le Gouvernement (en FCFA) 


Année 

Montants allot 

1983 

224 225 

1984 

1 194 21 1 

1985 

1 149 630 

1986 

304 016 

1987 

955 642 

1988 

1 1 88 702 

1989 

342 860 

1990 

304 391 

1991 

131 140 

1992 

16 665 

Total 

5 81 1 482 


Source: Protêt de Développement de la pisciculture rurale 

L'ADF a contribué, sous forme de don, près de 10 millions FCFA alors que la FIS a octroyé trois 
bourses de recherche pour un montant total de 30 000 USD. 
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Actuellement, six agents sont affectés au Service de Recherche, dont trois cadres supérieurs 
(Annexe 4). 


2.1.5 Principaux programmes de recherche 

(a) Reproduction artificielle et alevinage de C/arias gariepinus 

Se situant dans le cadre de l'expérimentation de l'élevage d'espèces locales à haute valeur 
marchande, des travaux ont été menés sur le poisson chat africain ( Clarias gariepinus I dans 
le but de mettre au point une méthode de production massive d’alevins adaptée aux réalités 
locales. 

De 1987 é 1989, des essais de reproduction artificielle et d’alevinage en étangs ont été 
menés. Tout au long de l'année, la reproduction artificielle est possible grâce à l’injection 
d'extraits hypophysaires de carpe. L'incubation des oeufs se fait en hapas de 1 m 1 
construits en toile moustiquaire (mailles de 0,5 mm), alors qu'ils adhèrent aux racines de 
plants de jacinthe d'eau (£. crassipes) flottant â la surface de l'eau. 

La FIS a financé ce programme à raison de 10 000 USD. 

(b) Elevage associé poulets-poissons 

Dans le cadre de l'analyse et de la mise au point de techniques piscicoles performantes, un 
essai d'élevage associé poulets-tilapia du Nil a été mené de décembre 1 988 à février 1991. 

Le but de ce programme était de valoriser les fientes de poulets par la fumure organique 
directe des étangs et l'accroissement de la nourriture naturelle des poissons. L’objectif était 
de déterminer la densité de poulet nécessaire pour réaliser une fertilisation optimale des 
étangs. 

Ce programme a été financé par le FIS à raison de 10 000 USD. 

(c) Normes d'alimentation au son de blé 

Dans le même cadre de l'analyse et de la mise au point de techniques piscicoles 
performantes, des recherches ont été menées sur l’utilisation du son de blé pour 
l'alimentation supplémentaire de tilapias du Nil en étangs. 

L’objectif était de déterminer les quantités de son de blé nécessaires pour une production 
de poisson économiquement intéressante. 

Ce programme a été totalement financé par le Gouvernement à raison de 1 120 000 FCFA. 

(d) Rouissage de manioc en étang 

Ce programme se situe aussi dans le cadre de l'analyse et de la mise au point de techniques 
piscicoles performantes. Le but de ce programme était d'essayer de valoriser le rouissage 
traditionnel du manioc en l'utilisant pour fertiliser l'eau de l’étang et augmenter ainsi la 
production de protéines animales en zone rurale. Ceci impliquerait aussi les femmes dans 
la pisciculture. 

Le programme est financé depuis 1991 par l'ADF pour un montant de 9 867 500 FCFA et 
pour une durée de deux ans. Une superficie d'étangs de près de 20 ares a été utilisée à la 
station de Djoumouna et empoissonnée avec des tilapias du Nil. Aucune alimentation 
supplémentaire n'est utilisée. 
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2.2 Cadre institutionnel du secteur 


2.2.1 Contexte administratif 

La seule structure s'occupant de la recherche aquacole étant un Service dépendant du projet de 
Développement de la pisciculture rurale, les programmes de recherche sont essentiellement définis au 
niveau de la Direction de ce projet, sur la base des besoins identifiés sur le terrain par les Services de 
vulgarisation et de gestion. 

Les financements sont octroyés soit par l'Etat, soit recherchés à l'extérieur par les chercheurs 
eux-mêmes, en utilisant leurs relations personnelles. 

Les résultats sont utilisés d'abord dans le cadre même du projet par les Services de vulgarisation 
et de gestion. Les rapports adressés par la Direction du projet à sa tutelle font en outre état des 
résultats acquis par la recherche afin d’en assurer une diffusion plus large. 

2.2.2 Têches déléguées è la recherche 

Dans le cadre du projet de Développement de la pisciculture rurale, la recherche soutient le 
processus de développement. Les programmes et les résultats répondent directement aux objectifs de 
ce projet. 

2.3 Contribution de la recherche au développement 

2.3.1 Collaboration recherche-production: Raisons 

En dehors des stations d'Etat, il n'y a que peu de collaboration recherche-production. Celle-ci se 
limite à des contacts individuels entre chercheurs et producteurs. 

2.3.2 Collaboration recherche-production: Sujets 

La collaboration entre la recherche et le secteur de production n'est active que dans des sujets 
d’ordre technique et économique. 

Des sujets tels que le manque d'alevins de tilapia et de poisson-chat, le faible poids marchand des 
tilapias à la récolte, etc ont constitué la base de cette collaboration. 

2.3.3 Collaboration recherche-production: Mécanisme 

Les mécanismes permettant la collaboration recherche-production sont représentés par la 
vulgarisation (présence d'un Service de vulgarisation au sein du projet) et par le transfert direct de 
technologie parmi les techniciens du projet. 

Outre les rapports à caractère administratif régulièrement transmis à la tutelle, il n’existe aucun 
mécanisme de publication des résultats au niveau national. 

2.3.4 Résultats obtenus 

(a) Reproduction artificielle et alevinage de Clarias gariepinus 

En étangs non protégés, la production moyenne d’alevins de Clarias gariepinus atteint 5.7 
st 10,4 ind./m J /cycle alors qu'en étangs complètement entourés de tôles en aluminium 
constituant un mur de 0.8 m de hauteur, la production moyenne est de 30,3 ± 13,2 
alevins/m’/cycle (De Graaf et ai, 1 990). Les principales causes de cette faible production 
en étangs non protégés sont la compétition au niveau de l'alimentation è cause de la 
présence de grenouilles et le cannibalisme entre les alevins. 
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Cette technique a fait l'objet d'un film vidéo réalisé par le projet et destiné aux centres de 
formation de toute la zone intertropicale (FAO, 19911. 

Depuis 1989, l'élevage d’alevins de C. gariepinus est vulgarisé en milieu rural. La 
production de cette espèce représente actuellement 2 pour cent de la production totale de 
la Station de Djoumouna. 

Les contraintes identifiées lors de l’exécution de ce programme sont (Galemoni, 1993, 
comm.pers.j: 

- Absence d'un local pouvant abriter les séances de reproduction. La méthode sèche de 
fertilisation artificielle ne peut être appliquée que difficilement avec rigueur, surtout en 
saison de pluie (De Graaf, 1989). 

- Manque de maîtrise de la qualité de l'eau. Pour l'incubation des oeufs, il faut de l'eau 
propre et bien oxygénée. Or, en saison des pluies, l'eau d'alimentation devient très 
turbide ce qui contrarie le développement correct des oeufs jusqu'à l'éclosion. 

• Insuffisance des infrastructures d'alevinage. Les larves fraîchement écloses sont 
transférées dans des étangs en terre. La densité d'empoissonnement varie de 1 1 à 200 
larves/m 2 et le nombre de larves produites dépasse souvent la capacité de charge des 
étangs d’alevinage existants. 

(b) Elevage associé poulets-poissons 

La meilleure croissance des poulets (25,33 g/jour) a été observée à la densité moyenne de 
2,67 poulets/m 1 de poulailler. 

Le meilleur rendement net en poisson obtenu dans les étangs 12 517 kg/ha/an) a été 
observé à la densité de 8 poulets/are d’étang (Kali-Tchikati, 1990a). 

Bien que la faisabilité techno-économique ait été démontrée, la technique n’est pas encore 
vulgarisée en milieu rural à cause de l'espèce de poulet utilisée (Leghorn) et du fait que 
l'espèce locale n’a pu être testée suite à la faible disponibilité en poussins. 

Les contraintes identifiées sont (Kali-Tchikati, 1990a): 

- Non-maîtrise du niveau d'eau. Les étangs utilisés étant construits en série, la circulation 
de l'eau d'un étang à l'autre est difficilement maîtrisable. Ceci résulte en d'importantes 
pertes de plancton de l'amont vers l'aval de la série d'étangs. 

• Approvisionnement difficile en poussins. Des poussins de race locale et de même age 
ne sont pas disponibles en quantité suffisante. Des poussins Leghorn ne pouvaient 
qu'être importés de France et les délais de livraison ont parfois affecté le programme. 


- Importantes pertes d'aliment. Le plancher des poulaillers étant à claire voie, les poulets 
font tomber dans les étangs une importante quantité d'aliment. 

(c) Normes d'alimentation au son de blé 

Dans les stations d'Etat, la norme établie consiste à distribuer des rations journalières de son 
de blé variant de 1 1 à 6 pour cent de la biomasse de tilapia en fonction de l'évolution du 
poids moyen des poissons de 25 à 200 g. Cette norme a permis l'obtention d'un rendement 
net équivalent à 74,55 ± 14,98 kg/are/an. Un rendement similaire a pu être obtenu avec 
une ration de son plus faible, additionné de 3.5 kg de fientes de poule/are/semaine (De 
Graaf, 1989). 


158 


Congo 


Copyrighted material 



En milieu rural, en l'absence de pêches de contrôle permettant de suivre la croissance des 
poissons, la ration alimentaire varie en fonction de la superficie de l'étang et du nombre de 
jours de l'élevage. Il a été démontré que la distribution en six mois de 1 60 kg de son de blé 
par are d’étang permet d'obtenir un rendement piscicole équivalent à 40 kg/are/an. 

Le son de blé reste le seul sous-produit vulgarisé comme aliment piscicole supplémentaire 
en milieu rural depuis 1988. Il est aussi à la base de toute la production piscicole dans les 
stations d’Etat depuis 1984. 

Aucune contrainte n'a été identifiée au cours de ce programme. 

(d) Rouissage de manioc en étang 

Le premier essai mené à la station de Djoumouna (septembre 1991 -mars 1992) a permis 
d'observer que le meilleur rendement net (14,7 kg/are/an) et le poids moyen le plus élevé 
(71,4 g) ont été obtenus par le rouissage de 100 kg de manioc par are, toutes les deux 
semaines au cours des 218 jours d'élevage (Galemoni, 1992, comm. pers). 

Ces recherches se poursuivent afin de confirmer ces résultats préliminaires avant de pouvoir 
en envisager la vulgarisation. 

Le seule contrainte identifiée au cours de ce programme est la difficulté d'approvisionne- 
ment régulier en manioc. 


3. PRIORITES DE DEVELOPPEMENT ET DE RECHERCHE AQUACOLES 

Les priorités définies dans ce document résultent de deux séances de travail qui ont regroupé les 
cadres concernés par l'aquaculture. Ces séances de travail (12.12.92 et 24.02.93) ont été présidées 
par le Cabinet du Ministre d’abord, puis par la Direction des Etudes et de la Planification du Ministère 
de l'Agriculture et de l'Elevage. 

3.1 Lignes prioritaires de développement 

3.1.1 Plan national de développement de l’aquaculture 

Pour diriger le développement à court et moyen terme selon les orientations prioritaires établies 
par le Gouvernement et pour éviter toute intervention isolée s'écartant de ces orientations, il est 
primordial de mettre en place un plan national de développement de l'aquaculture. 

Ce plan guiderait aussi les donateurs potentiels dans leurs interventions futures et coordonnerait 
leurs actions, afin d'éviter le gaspillage de ressources humaines et financières 

La mise en place à court terme de ce plan peut se faire avec une assistance technique et 
financière extérieure pour un montant approximatif de 30 millions FCFA. 

3.1.2 Restructuration de l’administration 

Pour un meilleur suivi de toutes les activités d’aquaculture sur le territoire national, il faut une 
structure administrative dynamique qui puisse centraliser toutes les informations. Il faut aussi renforcer 
les canaux de communication entre les différents intervenants et mettre en place un système 
d’information et de documentation fonctionnel 

Cette priorité â exécuter â court terme par le Ministère de tutelle devrait bénéficier d'une 
assistance financière extérieure de près de 5 millions FCFA. 
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3.1.3 Crédit pour le développement de la pisciculture semi-intensive 

La pisciculture en milieu rural ne bénéficiant pas d’un soutien au développement durable, il devient 
prioritaire de mettre en place une politique de vulgarisation élitiste. Celle-ci permettrait de concentrer 
les moyens réduits de vulgarisation et de formation disponibles sur de petites entreprises A vocation 
commerciale utilisant un système de production semi-intensif en zone péri-urbaine (Koubakouenda et 
Marquet, 1990). 

Cela consisterait à sélectionner des pisciculteurs possédant un bon site piscicole d'au moins 1 ha 
d’étangs et suffisamment motivés pour produire du poisson selon la technologie utilisée avec succès 
dans les stations d’Etat. Un système de crédit pourrait être mis en place pour les aider à démarrer. 

Avec une assistance technique et financière extérieure, le coût de cette priorité pour le court et 
moyen termes est évalué à près de 100 millions FCFA. 

3.1.4 Etudes socio-économiques en vue de la privatisation de certaines stations d’Etat 

Le Congo compte en ce moment 23 stations piscicoles pour une superficie totale de 30,74 ha 
mais seulement 10 d’entre elles fonctionnent de manière plus ou moins acceptable. Cela résulte du fait 
que, de toutes ces stations héritées des premières années d’indépendance: 

(i) Quelques-unes sont situées dans un environnement socio-économique fort intéressant et 
présentent des potentialités permettant d'y augmenter la production piscicole. 

lii) Certaines se trouvent dans un environnement socio-économique peu favorable à une 
exploitation rationnelle (e.g. localité enclavée et manque de marché). 

(iii) D’autres présentent des problèmes techniques ne permettant pas un fonctionnement 
continu (e.g. débit d'eau, qualité de l'eau et nature des étangs). 

(iv) D’autres enfin, quoique viables au point de vue technique, se trouvent dans un 
environnement qui, socialement, ne permet pas leur exploitation (e.g. vols fréquents et 
actes de vandalisme). 

Pour éviter d'affecter des agents de l'Etat dans toutes ces stations en vue d'une augmentation 
de la production, il est nécessaire de mener à court terme une étude socio-économique portant sur le 
devenir de chacune de ces stations. 

Une équipe multidisciplinaire nationale assistée de consultants internationaux pourrait s'occuper 
de cette étude pour un montant de 8 millions FCFA. 

3.1.5 Spécialisation de cadres moyens et supérieurs 

Le secteur aquacole étant caractérisé par la présence d'un nombre insignifiant de cadres qualifiés, 
il est impératif de penser A une politique dynamique de formation de ce type de personnel. 

Des cadres supérieurs devraient être formés ou spécialisés A l’extérieur par l’octroi de bourses. 
Les formations de niveau moyen pourraient être assurées par LAAC, LTAO et ENEF A condition que les 
programmes soient revus et renforcés en vue d’une plus grande prise en compte de l’aquaculture. Le 
programme de formation A l'IDR devrait également être soumis à ce genre de réaménagement. 

Les besoins à court et moyen termes sont estimés A 20 cadres supérieurs et 50 cadres moyens. 
Un financement extérieur non déterminé est nécessaire 
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3.1.6 Législation 


Pour combler le vide juridique constaté dans le domaine de l'aquaculture (voir section 1.1.41, il 
est impératif de penser à mettre en place, é court terme, une législation devant désormais codifier 
l’exercice de la fonction aquacole au Congo. 

Une participation technique et financière extérieure est sollicitée pour un montant de 35 millions 

FCFA. 


3.2 Lignes prioritaires de recherche 

3.2.1 Construction d'un centre de recherche en eau douce 

Pour dynamiser la recherche aquacole au Congo, la présence d'infrastructure est une des priorités. 
La recherche aquacole ne devrait plus se cantonner uniquement dans les 1 5 étangs présents à 
Djoumouna mais il faudrait un centre affecté exclusivement a la recherche piscicole en eau douce; ce 
centre comprendrait des étangs, une écloserie, un laboratoire, des installations diverses pour 
l'association de l'aquaculture à d'autres activités , etc. 

Pour ne pas alourdir les coûts d'installation de ce centre par la construction d'une nouvelle station 
piscicole, une des stations existant déjà pourrait être affectée à la recherche. La station de Loulombo 
conviendrait compte tenu de son environnement socio-économique qui limite tout effort de 
développement, de ses eaux propices aux activités de recherche et de sa position géographique 
favorable (route nationale, voie ferrée, proximité d'une ligne à haute tension). 

Cette priorité, à réaliser à court terme, nécessite une participation extérieure. Le coût est évalué 
à près de 120 millions FCFA. 

3.2.2 Promotion d'espèces locales à haute valeur marchande 

En dehors de O. niloticus et de C. gariepinus dont les différentes phases d'élevage sont déjà 
maîtrisées, une des lignes prioritaires de la recherche consiste à cibler celle-ci sur certaines autres 
espèces à haute valeur marchande. 

A moyen terme, à cause de leur impact potentiel sur le marché, Ophiocephalus sp. et Distichodus 
sp. ont été désignées comme espèces prioritaires. 

Cette recherche devrait être réalisée avec une participation extérieure pour un montant de 
20 millions FCFA. 

3.2.3 Amélioration de l'alimentation 

L'alimentation naturelle et complémentaire des animaux d'élevage étant l'un des facteurs les plus 
importants pour assurer la production et sa rentabilité économique, il est impératif que la recherche 
aquacole se consacre à la mise au point de formules alimentaires performantes valorisant de préférence 
les fertilisants et ingrédients locaux dans la perspective de leur disponibilité. 

C'est une recherche à mener à moyen terme dont le coût est estimé à 20 millions FCFA, avec 
une participation extérieure. 

3.2.4 Formation de chercheurs 

Comme pour le développement, la recherche aquacole manque pratiquement d'acteurs et une 
politique dynamique de formation de cadres s'impose. 

A court terme, la formation de cinq chercheurs serait nécessaire, avec une participation 
extérieure. 
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Annexe 1 


CADRES SUPERIEURS AYANT PARTICIPE AU DEVELOPPEMENT PISCICOLE 


Nom et prénom 

Niveau de formation 

Fonction 

Période 

Ndzoro, Fidèle 

Ingénieur des techniques 
forestières 

Chef, Service Pêche et Pisciculture 
Directeur, Projet PRC/79/007 
Directeur. Direction de la Pisciculture 

1980- 84 

1981- 82 
1984- 

Iwari, Maurice 

Spécialiste en aquaculture 

Directeur, Projet PRC/7 9/007 

1982-84 

Koubakouenda, Henriette 

Spécialiste en aquaculture 

Directrice» Projets PRC/7 9/007 et 
PRC/88/007 

1984-90 

Okoko, Marcel 

Spécialiste en aquaculture 

Directeur, Projet de Pisciculture 
Rurale 

1990-92 

Kali-Tchikati, Edouard 

Spécialiste en aquaculture 

Chef, Service de Vulgarisation 
Directeur, Projet Pisciculture Rurale 

m 

Mayet, Joseph 

Spécialiste en aquaculture 

Directeur adjoint, FPIB 

1985 90 

Kibokani, Auguste 

Ingénieur des travaux 
ruraux 

Coordonnateur, Proiet Pisciculture 
Paysanne 

1991- 

Nkieli, Lambert 

Agent technique principal 
des eaux et forêts 

Chef, Service de Gestion 
(PRC/7 9/007) 

Chef. Service de Gestion, Direction 
de la Pisciculture 

1982-83 

1984-91 

Ntsourou, Lucien Jules 

Conducteur d'agriculture 

Chef, Service de Vulgarisation 
(PRC/79/007) 

Chef, Service de Promotion 
Piscicole. Direction de la Pisciculture 

1982 84 
1984-86 

Mouanga, Isidora 

Spécialiste en aquaculture 

Chef. Service de Gestion 
(PRC/79/007 et PRC/88/007) 

1983- 

Mbemba, Pierre 

Inspecteur vétérinaire 

Chef. Service de Promotion 
Piscicole, Direction de la Pisciculture 

1986-88 

Baruoussi, Bernard 

Ingénieur de 
développement rural 

Chef, Service de Promotion 
Piscicole, Direction de la Pisciculture 

1988 90 

Makanga, Simon 

Ingénieur de 
développement rural 

Chef, Service de Gestion, Direction 
de la Pisciculture 

1992- 

Avi-AHala, Maurice 

Zootechnicien 

Chef, Service de Promotion 
Piscicole, Direction de la Pisciculture 

1992- 

Paka-Paka 

Ingénieur en hydraulique 

Chef, Service des Aménagements 
Hydrauliques. Direction de la 
Pisciculture 

1990- 
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Annexe 2 


PROGRAMMES DE RECHERCHE PISCICOLE 

1 . Reproduction artificielle et alevinage de Claries gariepinus 

2. Reproduction artificielle de Ophiocephalus obscurus 

3. Polyculture 0. niloticus ■ Clarias gariepinus 

4. Polyculture O. niloticus - Ophiocephalus obscurus 

5. Amélioration des rendements piscicoles dans les stations d'Etat 

6. Valorisation des sous-produits agricoles comme aliment piscicole 

7. Valorisation du rouissage de manioc en étang 

8. Elevage de Macrobrachium sp. 

9. Dynamique des populations de 0. niloticus en étangs 

10. Elevage associé poulets-poissons 

1 1 . Biologie de Eutropius niloticus 

12. Biologie de Schilbe mystus 

13. Induction de l'ovulation chez Clarias gariepinus par l'injection d'hypophyse de porc 

14. Elevage de O. niloticus en cages flottantes 

15. Etablissement des normes d'alimentation au son de blé 

16. Essai d'alimentation aux blocs de mélasse 

1 7. Biologie de Labeo sp. 

1 8. Etude du rapport gonadosomatique de O. obscurus 

19. Production massive d'alevins de O. niloticus 
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Annexa 3 


EQUIPEMENTS DE RECHERCHE 


2 Microscopes Olympus 

2 Loupes binoculaires Olympus 

1 Appareil de Kjeldhal 

2 Pompes à eau 

15 Aquaria 

2 Trousses d'analyse d'eau 

1 Trousse d'analyse du sol 

2 Oxymètres 

1 Filet à plancton 

1 Boîte de dissection 

1 Thermomètre 

1 Disque de Secchi 

1 Epervier 

1 Senne 

2 Balances Salter 

1 Balance de précision électronique 

1 Balance de précision Ohaus 

1 Balance Fulgor 
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Annexe 4 


PERSONNEL AFFECTE A LA RECHERCHE PISCICOLE 


Nom et prénom 

Niveau de formation 

Fonction 

Période 

Koubakouenda, Henriette 

Spécialiste en 
aquaculture 

Chef de service 

1983-84 

Banzoussi, Bernard 

Ingénieur de 
développement rural 

Chef de service 

1984-88 

Galemoni, Félix 

Ingénieur de 
développement rural 

Chef de service 

1988- 

Atsango, Claude Benoit 

Inspecteur vétérinaire 

Collaborateur 

1991- 

Adzou-Ngami-Onka, 

Edouard 

Conducteur 

d'agriculture 

Collaborateur 

1988- 

Massengo, Roger 

Conducteur principal 
d'agriculture 

Collaborateur 

1990- 

Mayela, Daniel 

Contrôleur d'élevage 

Collaborateur 

1991- 

Nahouenandi, Anselme 

Ingénieur des travaux 
d'élevage 

Collaborateur 

1993- 

Mamonekene. Victor 

Hydrobiologiste 

Responsable de 
recherche ichtyologique 
Projet Mayombe 

1990- 
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Figure 1. Kenya: Major drainage basins and their water resources, irrigation schemes and highly 
populated areas 
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1. AQUACULTURE DEVELOPMENT 


1.1 The History of Fish Farming in Kenya 

The history of fish farming dates back to 1910 during the colonial era. This came about as a 
result of the activities of private individuals (European settlers) importing trout through the auspices of 
the Kenya Angling Association. These new settlers were not familiar with the indigenous Kenyan fish 
and probably found them difficult to handle or eat. Consequently, for reasons of familiarity, they 
imported into Kenya trout I Onchorynchus mykiss and Salmo trutla), black bass ( Micropterus salmoides ) 
and common carp I Cyprinus carpio ). Most of these fish were stocked into various rivers for sport 
fishing but black bass was stocked also into Lake Naivasha. 

The first entry into the fisheries by Kenya Government (GOK) was through the allocation or 
allotment of a sum of money in the 1 926 Estimates, to allow the GOK to undertake the care of trout 
and trout fishing. From 1926 to 1937, the fisheries programme was administered under the Game 
Department, by an Assistant Game Warden in charge of fisheries. From 1937 to 1954 the fisheries 
programme was administered by a Fisheries Warden attached to the Game Department. Finally, in 
1954, a separate Department of Fisheries IDoF) was created. In 1948, money was made available for 
the establishment of a trout hatchery at Kiganjo as 'part of the fisheries development of the colony'. 

At its inception, fisheries development consisted of the stocking and management of trout as a 
sport fish for the European settlers. Subsequently, an interest was developed in the freshwater 
commercial fisheries of Lakes Victoria, Baringo and Turkana (Figure 1) and in fish ponds, but major 
emphasis through the years was on the trout fishery. Only after the Second World War did the GOK 
show interest in raising indigenous fish, especially tilapias, as potential food crop for the rural population 
as the target group. The date when scientifically-oriented tilapia culture experiments first started in 
Kenya is generally regarded to be 1924. 

When fish culture extension and rural fish ponds first started is unclear. Ngunjiri, quoted by 
Balarin (1985), indicates that the national fish culture station at Sagana started in 1924 with research 
on Oreochromis spilurus niger (ex Tilapia nigra ) and that by 1948 fish farming proper had started nation- 
wide. World Bank (1980a and b) records that the first two fish culture stations in Sagana and Kiganjo 
were started in 1948, and with them started the interest in rural ponds. 

Odero reports that the Kenya Department of Fisheries (DoF) was started in 1954 with a 
programme of dam and pond stocking in Western Kenya. In the sixties, the DoF launched an 'Eat More 
Fish' campaign and fish farming spread rapidly to various parts of Kenya, including non-fish eating 

communities in the Central Province. 

Most of the ponds were smalll and many were abandoned. Official estimates suggest over 
28 000 fish ponds, ranging from 0.04 to 0.8 ha (Kagai. 1975). Zonneveld (1983) implies that some 
estimates for the Western and Nyanza Provinces alone indicate over 30 000 ponds. Statistics are 
confused as no accurate census had been undertaken. Available estimates ranged from 18 000 to 
32 000. Most of these ponds were said to be in Nyanza and Western Provinces. In 1981, a French 
expert, at the request of GOK, arrived in Western Kenya to assess and carry out a survey of the number 
of ponds, both operational and abandoned (Couteaux, 19811. After a survey lasting several months, 
the expert reported inter alia, that the number of ponds in the Lake Basin region (Western Kenyal 
depends entirely on who is talking about them! 

To sort out this confusion, the World Bank, at the request of the Government, provided in late 
1983 some funds to the Lake Basin Development Authority (LBDA) for a research study and inventory 
of fish ponds in the Lake Basin region. Fifty-four technicians were involved in the survey, led by a team 
of three experts - two from FAO and one fisheries specialist provided by the GOK. After a study lasting 
six months, it was found that there were in fact only 4 842 fish ponds in the whole of Western Kenya. 

Since then, LBDA has continually monitored newly constructed and abandoned fish ponds and 
currently the number of functional fish ponds in the LBDA region is 6 738. 
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a Coastal and Lake Shore 
• Fishery Department Station 

• • • Dryland Area Limit 


Figure 2. Potential fish farming zones and planned fishery centres 
(Modified from Coche and Balarin, 1982) 
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Farmed fish in Kenya are primarily produced by a few thousand farmers who practice fish farming 
as one of the many other farming activities. Because the input used are virtually the same as in their 
farming activities, small-scale fish farming is properly seen in the context of agricultural production. 
Although at the national level the contribution of fish farming to fish production may be insignificant, 
at the farmer's level it can have important effects on nutrition and income. Most production from small 
farmers' ponds is consumed locally, and that which is sold has a high value, KES 40/kg. Fish farming 
can be practiced in most farming areas (Figure 2, Table 11, bringing fish closer to the rural consumer, 
who has little hope of eating his share of the national fishery output, which comes primarily from Lake 
Victoria. 


Table 1 

Characteristics of the potential fish-farming zones 
(modified from Coche and Balarin, 1 9821 


Zone 

1 percentage of 
total area) 

Common 
mean air 
temperature 
range |°C) 

Fish species 

System 

Comment 1 

A (3.2%) 

5-22 

Trout 

Tanks 

Good for trout production all 

Highlands 



Cages 

year round. Caution essential 




Ponds 

during summer as high 
temperatures may be lethal. 

0(11.6%) 

10-26 

Trout 

Ponds 

Production of coldwater fish 

Central Province 



Cages 

restricted to the winter period: 

and Rift Valley 




three to six months per year. 



Carps 

Any 

Production potential all year 
round. 



Tilapia 

Ponds 

Very marginal zone for warm- 




Cages 

water fish as cold season limits 
growth for three to six months 
per year. 

C (51.9%) 

15-30 

Carps 

Any 

Very good for carps if seed 

Plains and 
Northern 




available. 

Province 


Tilapia 

Ponds 

Adaptive for intensification of 




Cages 

warmwater fish with a possible 
two-to-three-month non-growing 
period. 



Catfish 

Ponds 

Good if seed available. 

O (33.3%) 

22-34 

Carps 

Ponds 

Very good conditions for the 

Coastal and 


Catfish 

Tanks 

culture of all warmwater fish 

Lakeshore Belts 


Freshwater prawns 

Cages 

species in both fresh and salt 



Shrimps 


water. Ideally suited to 
intensive systems with all-year- 
round production potential. 


1 Subject to local water availability 
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It is unlikely that the catch rates from the major lakes will increase much beyond the current 
production. The lakes are already showing some signs of qualitative overfishing where large individuals 
of most species are beginning to disappear from the catches. Consequently, the gap between national 
fish requirement and national fish production can only be met through fish farming. Import of fish as 
an alternative would be too expensive. This lays emphasis on the urgent need to develop fish farming 
to increase fish production. Increase in fish production through fish farming is contingent on a variety 
of factors, the most important of which are financial investment, technical expertise, production inputs 
and support services. 

1.1. f Fish species cultured in Kenya 

There is a diverse indigenous and exotic fish fauna in Kenya. Balarin (1985) chronicles culture 
trials which have been undertaken with many freshwater and marine species. Warmwater species 
currently cultivated include tilapias ( Oreochromis niloticus, O. mossambicus, Tilapia rendalli, T. zillii), 
common and mirror carp ( Cvprinus carpio ), and black bass ( Micropterus salmoides I. Rainbow trout 
[Oncorhynchus mykiss) and, to a lesser extent, brown trout IS. trutta ), are cultured in cold-water areas. 
Marine shrimp I Penaeus indicus and P. monodon ) are cultured on the coast. Locally occuring or 
introduced species with potential for culture include the catfish I Clarias spp.), milkfish, mullet, Labeo 
and Barbus spp. 

1.1.2 Tilapia and carp farming 

There is a wide range of practices in Kenya. Extensive small-holder fish farming consists of one 
or more earthen ponds of 1 30 to 1 000-m J area, each stocked with varying amounts of tilapias (in 
Western Kenya) or tilapias and carp (in Central Kenya) Water may be stagnant or flowing through. 
On-farm organic fertilizers and sometimes feeds are applied at varying rates. Fish are cropped 
periodically by net or trap, and occasionally all fish are removed by drainage and the pond restocked. 
Productivity is in the order of 500 - 2 000 kg/ha/year. Fish are consumed by the farmer and his family 
and some are sold at the pond side. Problems commonly encountered are poor pond siting and poor 
construction, leading to loss of water through dike breakage or drying and flooding; insufficient quality 
and quantity of fingerlings; loss of fish due to predators and thefts; and on-farm limited use of costly 
fertilizers and feeds. 

Tilapia seed is produced at the DoF Sagana Fish Farm in Central Kenya, at LBDA fry production 
centres (FPC) in Western Kenya, at various smaller DoF fry centres, and by small-scale fish farmers 
themselves. Sagana is the largest centre but currently produces only about 1 000 fingerlings of mixed 
tilapia species per month. Nationally, farmers still provide the majority of tilapia fingerlings, and there 
is effective quality control only at the LBDA FPCs. Some carp fingerlings are produced by Sagana, 
District Fisheries Offices and Meru farms, as well as a few private farmers, but the demand still exceeds 
the supply. 


1.1.3 Trout farming 

There are three functioning commercial trout farms on the slopes of Mount Kenya, two operated 
by Tamarind Trout Farm Ltd and one by Kentrout Ltd. These vertically integrated companies have been 
in operation since the mid seventies. They have a combined production capacity of 48 t/yr but 
currently produce only about 23 t/year due to shortage of fingerlings. They use only rainbow trout. 
There are a few (e.g three in the Nyandarua District) small-scale individual trout farmers who have 
received assistance from the commercial farms and DoF, and a school-based farm in Meru District. 
Trout farming requires clean, clear, cold (10-18°C), flowing water in large quantities which severely 
restricts its range or practice in Kenya. It also entails high investment and operating costs and pond 
management practices. 

The operating commercial farms have their own hatcheries where both locally produced and 
imported eggs are hatched. Trout are grown in flow-through circular tanks or raceways, fed a 
company- made high protein feed and harvested after 8-10 months. Prices are set by the farms who 
sell directly to restaurants and retailers in urban tourist areas. About 17 per cent of Tamarind's and 
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all of Kentrout's current production (60 kg/week for each company) is sold to company-owned 
restaurants. About 5 per cent of the production is sold in smoked form. Managers at both farms 
indicated that there is a large unmet demand for trout, but no formal market survey has been carried 
out. Common problems encountered include difficulties in getting trout to breed locally; insufficient 
number of imported eggs to make up the difference; high cost of fingerlings purchased from one 
another's hatchery or DoF Kiganjo; poor water quality and insufficient water supplies during the dry 
season. Local technical know-how, feeds and diseases are not considered problem areas. 

Small farmers cannot afford to operate vertically integrated trout farms and must purchase all farm 
inputs, which increases costs. They also encounter difficulties in delivering the fish to market and in 
some cases sell to existing commercial companies below market price, reducing profit margins. There 
have been a number of financial failures in this sector. 

1.1.4 Shrimp farming 

During the eighties, DoF, assisted by UNDP/FAO tested and demonstrated the feasibility of the 
extensive culture of Penaeus indicus and the intensive culture of P. monodon at the Ngomeni Fish Farm 
near Malindi. However, a survey of possible shrimp farming sites showed limited potential due to 
competition from lucrative salt evaporators, mangrove forest conservation, and the holding of land by 
owners for speculative non-productive purposes. Three private proposals for shrimp farms made in 
1987 could not attract financing, and DoF has recently leased the Ngomeni Fish Farm to a private 
operator. It has been suggested that for this sector to develop, technicians must be trained, mangrove 
or salt works areas be made available, and export compensation granted. 

1.1.5 Small reservoir fisheries 

A number of private and public small reservoirs in Central Kenya have been stocked with carp, 
tilapia and black bass. Reservoir sizes vary from 0.5 ha to 1 20 km 2 (Masinga Dam), although most are 
less than 100 ha. The resulting fisheries are managed by the owner or local groups under county 
council licence. Harvesting is by gillnets or seine nets and fish are sold locally or marketed in urban 
areas. 


1.1.6 The growth of fish farming in Western Kenya 

Since the early eighties, the government of Kenya has put more emphasis on fish production from 
the natural waters of the country, in order to meet local demands of a fast growing population. The 
need to produce more fish as a source of animal protein is even more pressing in Western Kenya where 
40 per cent of the country's total population live, although the region consists of only 8 per cent of the 
total area of the country. Since the catches from major lakes are in general approaching the maximum 
level of potential yield, increases in production through fish culture offer a promising alternative. 

In 1979, the GOK established the Lake Basin Development Authority (LBDA) with HQs based in 
Kisumu (Western Province), with responsibility for the overall planning, coordination and implementation 
of programmes aimed at accelerating rural development and improved food production. In 1982, a 
UNDP/FAO Preparatory Assistance Mission (Coche and Balarin, 1982) reviewed the fisheries and 
aquaculture situation in that region. The mission concluded that there was an immediate need for more 
rapid and intense assistance for the development of rural small scale fish farming in the Lake Basin 
region. The rehabilitation of several thousands rural fish ponds which had been constructed and then 
abandoned over the last 30 years, was emphasized. Furthermore, sustained and effective fish-culture 
extension services were needed to support and improve production by rural farmers. Subsequently, 
the Belgian Survival Fund (BSF) provided major financial contribution to FAO to supplement initial UNDP 
inputs. 

A project proposal was prepared and submitted for financing to UNDP with the objectives of 
rehabilitating some 2 000 existing rural fish ponds and increasing their actual production, as well as 
setting up a specialized fish-culture extension service together with associated support facilities such 
as bicycles and motorbikes for mobility. Fish Fry Production Centres (FPC) were also planned - one for 
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each of the seven districts in the region. However, the main phase of this UNDP/FAO/BSF project 
KEN/80/006, Development of Small Scale Fish Farming in the Lake Basin, could not commence before 
1984. At the request of the Government, FAO/TCP provided initial financial assistance in 1983, in 
order to give specialized training to a team of some 54 fish farming extensionists and their supervisors. 

1.1.7 Fish farming extension service in Kenya 

Fish farming extension is carried out by DoF Fisheries Assistants and Fish Scouts as well as by 
Fish Farming Extensionists (FFEI in the LBDA area. DoF personnel operates on foot or by public 
transport. In the LBDA area, the FFE operate by bicycles and ten of their supervisors are provided with 
motorcycles. The supervisors are based one at each District HQs, in each of the 10 Districts in Nyanza 
and Western Provinces. In-service refreshing courses of one week are organized once a year for all the 
extension agents and their supervisors. Lecturers are drawn from among the senior staff of DoF, LBDA 
and Kenya Marine and Fisheries Research Institute IKMFRI). Courses are also organized for progressive 
farmers at the rate of 450 fish farmers per year, taking 45 at a time from each of the 10 districts. 
These courses are short and last three days only, divided into two classroom lectures and one day for 
practical work. Lecturers are LBDA staff and senior extension agents. DoF also organizes regular 
courses for scouts and fisheries assistants at the Naivasha Wildlife and Fisheries Training Institute. 

The success of aquaculture extension services around the world mostly depends on educated 
people who are dedicated to helping their country develop. These people, whether or not Government 
employees, should be willing to live and work under difficult conditions, training farmers in the 
techniques of fish farming. At the local level, these extension workers are the key to the growth of 
aquaculture in the country, for they are the people who are responsible for introducing aquaculture 
where it did not exist and for improving on the traditional methods. 

1.1.8 Financial support 

Government funds for fish demonstration ponds are obtained from District Development 
Committees (DDCI as grants originating through the office of the Ministry of Finance and Planning. 

In 1980-82, about KES 1 .73 million were made available for the establishment of 32 DDC ponds 
(Coche and Balarin, 19821. Private funds have also been used to a large extent and most of the large 
scale commercial farms are privately owned. Kenya has received a large number of bilateral and 
multilateral aid funds to assist aquaculture and fisheries development. Major aid agencies have included 
the World Bank, NORAD, UNDP, FAO, CEC and Belgium. 

1.1.9 Fish marketing in the LBDA region 

The success of large scale fish farming is, in addition to its bio-technical feasibility, dependent on 
a market for fresh fish at an acceptable price and on marketing infrastructure. Therefore, the market 
demand and existing marketing channels for tilapia have been studied in the LBDA region, Western 
Kenya (Tables 2 and 3, and Figure 31. Tilapias are among the highest valued fish in Kenya (Zonneveld, 
19851 and fetch the highest price of all species on the market. In areas around the lake, fresh fish is 
preferred, but in distant areas where fresh fish is scarce due to the distribution and preservation 
problems, processed fish (sun-dried, smoked and fried) is readily acceptable. 

A number of consumers were interviewed in Bungoma, Mumias, Webuye, Sudi, Eldoret, Matunda, 
Kitale and Busia. These markets are situated at quite a distance from Lake Victoria, where fresh fish 
is scarce. The emphasis was on whether these people appreciated or ate fish and, if so. what type of 
fish. In 80 per cent of the cases the respondents were asked whether they had fresh fish on their 
menu and if so what type of fish. Fifty-two per cent of the respondents named tilapia, but quite often 
it was not available because of the limited supply. In 48 per cent of the cases tilapia was not on the 
menu, but 86 per cent of these hotels and restaurants would put it on the menu if it was readily 
available From the observations it may be concluded that the demand for tilapia is high in the LBDA 
region, and that the present supply is not enough to meet this high demand (Tables 2 and 3). 
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Fishermen's cooperatives and main marketing channels of fish in the LBDA area 
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Table 2 


Consumer market survey for tilapias in the LBDA area (19851 


District/Town 

Number of 
persons 
interviewed 

Eat or appreciate 
fresh tilapia 

Do not eat or do 
not appreciate 
fresh tilapia 

Percentage of 
total sample who 
prefer tilapia 

Bungoma 





Bungoma 

55 

40 

15 

73 

Webuye 

30 

25 

5 

83 

Sudi 

20 

14 

6 

70 

Uasin Gishu 





Eldoret 

60 

55 

5 

92 

Matunda 

10 

9 

1 

90 

Trans Nzoia 





Kitale 

40 

31 

9 

77 

Kakamega 





Mumias 

15 

10 

5 

67 

Total 

230 

184 

46 

80 


Table 3 


Number of hotels and restaurants that serve or would like to serve tilapia 
ISurvey in the LBDA area, 19851 


District/Town 

Number 

Serve tilapia 

Would serve, if 
available 

Yes 

No 

Bungoma 





Bungoma 

5 

2 

3 

2 

Webuye 

2 


2 

2 

Kakamega 





Kakamega 

5 

2 

3 

3 

Mumias 

3 

2 

1 

1 

Uasin Gishu 





Eldoret 


4 

6 

4 

Trans Nzoia 





Kitale 

5 

2 

3 

3 

South Nyanza 





Homa Bay 

5 

5 


- 

Migori 

5 

3 

2 


Kisii 





Kisii 

6 

4 

2 

2 

Total 

46 

24 

22 

19 
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1.2 Institutional Framework 


The responsibility for fisheries development rests with the DoF in the Ministry of Tourism and 
Wildlife. Other ministries are responsible for activities related to fisheries such as, for example, the 
Ministry of Cooperative Development (fishermen cooperatives), the Ministry of Public Works (access 
roadsl, the Ministry of Science and Technology (research institutes) and the Ministry of Regional 
Development (regional authorities - LBDA, TARDA, Coast Development Authority, Ewaso Nyiro North 
and Ewaso Nyiro South Development Authorities). 

DoF is responsible for the administration and development of fisheries and aquaculture, 
enforcement of fisheries regulations including licencing, collection and reporting of fishery statistics, 
market surveys and quality control, as well as the control of export and import of fish and fishery 
products. It is organized on a geographical rather than a functional basis with four Assistant Directors 
responsible for Western, Rift Valley, Central and Coast Regions. There is no office in the Department 
responsible for aquaculture. The main unit of activity is the Fisheries Station or the District Fisheries 
Office which reports to the Director responsible for each region. At present there are 50 fisheries 
stations in the whole country. DoF with HQs in Nairobi has about 180 Fisheries Officers, most of 
whom are graduates trained in fisheries-related fields and have been posted to man various fisheries 
stations in the country. They are supported by about 1 000 junior staff • Fisheries Assistants and Fish 
Scouts. While DoF is responsible for administration and development of fisheries. KMFRI is charged 
with providing the scientific basis for the management of Kenya's aquatic resources and the 
preservation of the aquatic environment. 

Regional Authorities working in collaboration with DoF and other ministries have direct charge 
over development within their defined geographical areas and operate fish farming development 
projects. Their reports on fish farming development are generally for internal use. LBDA HQs in Kisumu 
has a total of seven senior professional staff supported by two diploma officers trained at the 
UNDP/FAO African Regional Aquaculture Centre (Nigeria), 1 8 high-school-level staff trained in Israel and 
70 FFE trained locally. TARDA has eight fisheries staff who assist with the fisheries exploitation of the 
large reservoirs on the River Tana. Carp, which originally escaped from the Sagana Fish Farm, is the 
main fish harvested from Masinga Dam. 

1.3 Education and Training 

Fisheries and aquaculture training is given in the Naivasha Wildlife and Fisheries Training Institute. 
The institute was built with a World Bank loan and has very good physical facilities. The institute offers 
basic courses for game rangers and fish scouts, certificate courses for fisheries officers and assistant 
game wardens. The institute has proposed to run a diploma course in fisheries management and 
aquaculture (DIGMAQ), but this proposal has not been implemented so far. The syllabi of both the 
certificates and diploma courses in fisheries management, include aquaculture as one of about ten 
subjects covered. 

While the institute has good physical facilities at the main campus, the fisheries complex off the 
main campus is not yet developed. The laboratories and library have very few books on fisheries and 
aquaculture matters. The personnel available do not have adequate qualifications for running a full 
fisheries programme. The courses include classroom instruction on fish farming but no practical work. 

There is no other training facilities in fisheries at all levels 

LBDA professional officers receive in-house and overseas training. LBDA holds annual refresher 
courses for its extension staff. These courses address specific topics relevant to current fish farming 
development activities. Training syllabi and material are developed by LBDA staff and the courses have 
a heavy practical orientation. Some of the DoF staff in Western Kenya have also attended these 
courses. 

LBDA organizes periodic three-day training courses for farmers covering improved fish farming 
techniques. Farmers training centres, private farmers' ponds and FPC are utilised for practical work. 
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Kenya has six universities, all with capabilities to carry out research and teaching related to 
aquaculture. But, apart from Moi University, and to a certain extent, Nairobi University, there are few 
members of staff competent enough to teach aquaculture programmes at university level. 

1.4 Development Plans 

Kenya has undertaken systematic development planning at the macro-economic level since 
'Uhuru' in 1963, a period of nearly 30 years. Whereas the broad goals of development have remained 
the same, there have been shifts of emphasis over the years. In 1965, the government published a 
Sessional Paper entitled 'African socialism and its application to planning in Kenya', which outlined the 
basic objectives for independent Kenya and the ways in which it was proposed to achieve them. 

These objectives included individual freedom (freedom from want, disease, ignorance and 
exploitation; expansion of the economy, with equitable sharing of benefits) and integration of the 
national economy. Four basic principles were also employed: widespread participation in the 

development process by all Kenyans; diversity of organizations forms and incentives (governmental, 
parastatal, co-operative, private and voluntary); a decisive and leading role for the government in 
initiating and directing development, and mutual social responsibility exemplified by the Harambee or 
self-help movement. 

Kenya has always possessed a mixed economy, with a high priority placed on agricultural 
development (more than 70 per cent of the population of working age is employed in agricultural 
activities). In the case of industry, however, there has been variations in the approach, with early 
emphasis on import substitution and infant-industry protection being later replaced by a policy of 
exposing industry to increased international competition, coupled with encouragement of diversification 
into non-traditional exports. 

There has been a tendency to move away from reliance upon interventionists solutions and state 
initiatives. Most notably, comprehensive price controls, introduced in the early seventies as a result of 
a high level of inflation, have proved problematic and have resulted in questionable economic benefits. 
The 1 974-79 and 1 979-83 plans saw a progressive shift away from such measures except for selected 
basic items. However, emphasis on Harambee and the promotion of co-operatives has been sustained 
throughout the post-independent era. 

The theme of the 1 984-88 plan was to 'mobilize domestic resources for equitable development', 
a reflection of concern over equitable distribution of the fruits of development in regional terms. This 
plan also showed concern over the growing debt service problem. As part of the regional theme, the 
plan introduced a new emphasis on grass-root development: the District Focus for Rural Development 
which was accompanied by changes in development planning procedures. Responsibility for planning 
and implementation of rural development was shifted away from the headquarters of ministries to the 
districts. Whereas responsibility for general policy and the planning of multi-district and national 
programmes became the task of District Development Committees (DDC), chaired by District 
Commissioners but including a wide spectrum of representatives from within the district community. 

1.4.1 Sessional Paper No. 1, 1986 

The most fundamental review of macro-economic policy occured in 1 986 with the publication 
of Sessional Paper No.1 of 1986 (SPI, 19861. It continues to be used as the principal inspiration and 
touchstone for all economic policy making, providing the guidelines for the most recent plan, 1989-93. 

The tone of this SPI was sombre While the language recalled previous plans and policy 
statements, the paper focused particularly on what it calls the 'stark realities'. It is worth quoting in 
full the opening statement of the SPI: 

’At the end of this century, Kenya will have a population of about 35 million people, 78 per 

cent more than lived in Kenya in 1984. The population will include a workforce of 14 

million people, 6.5 million more than in 1984. These future workers have already been 
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born. To accomodate that workforce without a rise in the rate of unemployment, it will 
be necessary in the next 15 years almost to double the number of jobs in Kenya. 9 to 10 
million by 2000, over one-fourth the total population, compared to only 3 million (15%) in 
1984. Unless new workers can be attracted in large numbers to jobs in smaller urban 
centres and on prosperous farms, it will be necessary to build at least six cities the size of 
present day Nairobi, to watch Mombasa and Nairobi expand into cities of two to four 
million each. And, unless those working on farms and in rural towns continue to raise their 
productivity, the rural population will be plagued by uneconomic subdivision of land, 
migration into marginal areas, falling average incomes and food shortages'. 

Accordinlgy, the SPI proposed a new emphasis in development priorities characterised by a push 
for 'Renewed, rapid, economic growth'. It stated it was imperative that. 

- economic growth becomes the primary concern of economic policy and that it be accelerated 
to average 5.6 per cent a year to the end of the century; 

- agriculture remains the leading sector in stimulating economic growth and job creation; 

• the great majority of new jobs be created, not in the cities or in large industries, but on farms 
and in small-scale industries and services, both rural and urban; 

- most investments be directed to create prosperous agriculture, to build rural market centres 
and towns, and otherwise to support informal sector growth; 

- investment which occurs in modern industry must be highly productive, capable of employing 
workers at low cost and capable of competing in world markets with modest protection or 
subsidy, and 

- government policies and budget allocations be moved decisively, and soon, in these directions. 

Direct reference to the role of the Fishing Sector was absent in the SPI of 1 986. It did, however, 
contain a number of more specific points of concern. Some of these were macro-economic in nature, 
others related to agriculture, with which fisheries is closely interrelated. Additionally, there were some 
important spatial considerations relating to the rural-urban balance and interregional priorities. 

1.4.2 Macro-economic objectives 

In terms of specific targets for growth rates in Gross Domestic Product, the SPI of 1 986 was 
ambitious. The targets were pitched to ensure that economic growth would outstrip population growth 
by a margin sufficient to produce rising per capita real incomes. The target for 1984-1988 was 4.8 
per cent per year and for 1988-2000 it was 5.9 per cent per year. These targets may be interpreted 
as approximating to a target growth of about 5 per cent per year, in broad terms. The 1 990 Economic 
Survey reports attained growth in GDP in 1988 and 1989 of 5.2 and 5 per cent respectively. 

In more qualitative terms, the SP1 1 986 stressed the need for budget rationalization. This included 
spending proportionately more on immediately productive services. That is to say, more should be 
spent on infrastructure (especially in smaller towns and rural areas), on programmes to raise agricultural 
production, as well as on vocational and technical education, health and other basic needs. There 
should also be a process of budget rationalization aimed at more rigorous control of projects, cost 
recovery and a major drive to reduce the burden imposed by development projects on recurrent public 
sector expenditures. 

An expanded role for the private sector was also foreseen. The SPI stressed that '...on the basis 
of sheer size and coverage alone, the private sector must play a dominant role in revitalizing Kenya’s 
economy'. 

The SPI 1986 stressed the need to reduce the disproportionate share of salaries in government 
expenditure which, in ten years, grew from 47 to 60 per cent of ministries' recurrent outlays. In some 
areas, such as the agricultural extension service, salaries were, at the time of writing of the SPI, in 
excess of 90 per cent. To reduce what it described as the 'unsustainable growth in the Civil Service’, 
a fundamental change of attitude to public service employment was proposed including greater 


184 


Kenya 


Copyrighted material 



emphasis on promotion by merit and achievement, no guaranteed employment for new graduates in 
the government and a redeployment of personnel consistent with the District Focus for Development. 

Finally, the SRI 1 986 proposed a set of policy measures aimed at enabling the private sector, 
especially the informal private sector, to obtain credit. Proposals included lower collateral requirements, 
encouragement to aid donors to provide low interest loans to commercial banks to cover higher risks 
of lending to the informal sector, encouragement of credit arrangements through NGOs and Co- 
operatives. favouring of small firms in government tendering regulations, restructuring of the Joint Loan 
Board Scheme, and strengthening of District Trade Offices' extension services. 

1.4.3 Food security and agriculture 

Since independence, the availability of food items has grown, broadly in parallel with popultation 
growth, although Kenya still imports some food items. Following the 1 979-80 drought, the government 
policy has aimed at self-sufficiency in most food production through provision of incentives to farmers 
and avoidance of subsidies to consumers. 

A major concern of the SPI 1986 was to address the problem of how to feed the projected 
population of 35 million by 2000, of a doubling of the labour force and of a tripling of the urban 
population. It was stressed that self-sufficency was required for all major commodities, except wheat, 
vegetable oil and rice. Thus, food output would have to rise without encroaching on the area under 
high value crops and food production per area of land of specified potential would need to increase 
substantially through higher yields. The value of output per additional unit of labour, as well as per unit 
of land, would also need to increase. 

The paper stated that therefore there required to be a major effort to intensify agricultural 
production. Several strategies were mentioned including increased intensity of application of existing 
techniques, raising the genetic potential of crops through the introduction of new varieties (especially 
of maize and other grains) and diversification into higher value activities, coupled with a focus on major 
crops with a high income-high employment per hectare, such as tea, coffee and horticultural crops, the 
latter contributing to export diversification. 

1.4.4 Regional policy 

The disturbing future urban scenario painted in the opening paragraph of the SPI 1 986 (quoted 
above) requires that development takes place at least as vigorously in rural areas as in urban ones. The 
main objectives set by the SPI 1 986 were: 

- to avoid excessive concentration of Kenya’s population in the largest cities; 

- to promote vigorous growth of secondary towns and smaller urban settlements; 

- to foster productive linkages between agriculture and other sectors, between rural areas and 
local service centres between market towns and secondary -cities; and 

- to bring renewed economic growth to all regions so that even the least developed ones can 
share in the general growth of the economy. 

The development authorities such as LBDA, the TARDA and the Kerio Valley Development 
Authority (KVDA) were set up inter alia to address the problems of the relatively less developed and 
disadvantaged regions of Kenya. It is relevant to note that the LBDA region which produces over 90 
per cent of Kenya's fish, is also an area with lower average per capita incomes and with a higher 
incidence of malnutrition. LBDA reports that the Gross Regional Domestic Product per capita in its 
region is only 59 per cent of the national average for Kenya. The same picture emerges from statistics 
of morbidity reported by the Ministry of Health: morbidity rates per 100 000 from malnutrition as high 
as 1 623 in the Nyanza Province, 1 207 in the Western Province and 1 665 in the Coast Province, All 
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other provinces have rates below the Kenyan average of 1 001 . These three most disadvantaged 
provinces are also the main fish-producing areas. 

1.4.5 Implications for the fisheries sector 

This review of government thinking on economic, social and regional aspects of development 
suggests a number of immediate implications for the planning of the fisheries sector. These may be 
summarized as follows: 

la) The primary concern must be the generation of wealth. Fisheries represent a primary 
source of rural wealth and, as such, a reason for men and women to remain in rural areas 
and not to migrate to the overcrowded cities. Fisheries can be an engine of growth and 
produce multiplier effects on other sectors such as housing, transport and commerce. 
Such productivity must be sustainable and within the capacity of fish resources and, where 
it takes a capital-intensive form, should not be damaging to the welfare of small-scale 
producers. 

(b) Fisheries should be seen primarily as a source of wealth in those areas where availability 
and traditional utilization of fish are likely to facilitate the development process. Now that 
the successful policies of the past aimed at increasing the wider national awareness of fish 
as a valuable food have served their purpose, there is little case for further 'across the 
board' efforts to promote fish consumption everywhere. The private sector and market 
forces should be relied upon to link effective demand with willing suppliers. Where state 
intervention is deemed necessary, it should be targeted at stimulating wealth generation 
in the vicinity of the fishery. Efforts to increase fish availability in rural areas remote from 
the sea, lakes or rivers, through development of fish farming or stocking of reservoirs 
(culture based fisheries) should be encouraged, provided they generate significant wealth- 
added value in the economy. 

(c) Whilst the fishery sector is broadly complementary to agriculture as a food production 
sector, it should also be recognized that this involves an element of competition: fish 
farming in particular utilizes agricultural inputs such as rural labour, land and water, 
fertilizers and feeds. The priority given to intensification and diversification of agriculture 
makes it imperative that fish farming development priorities harmonize with agricultural 
objectives, recognizing that small-scale fish producers are farmers who farm fish in addition 
to other crops. Successful fish farming systems will be those which optimize the use of 
inputs within the total farm context. 

(d) The private sector is seen as having the dominant role in fisheries development at both 
artisanal and industrial (or semi-industrial) levels. The efforts of the government should, 
therefore, be aimed at facilitating and creating a favourable business environment for 
private sector initiatives provided of course that there are adequate safeguards with 
respect to economic, social, fiscal and bio-physical considerations. 

1 .4.6 The fisheries sector in past development plans 

By the way of a background to the sections which follow, and which lead towards the 
formulation of a contemporary development plan for Kenya fisheries, this section reviews past plans 
for the sector as described in the sequence of Five-Year Development Plans. 

The fisheries sector has had a long struggle to receive due recognition of its economic 
importance, often given only passing attention, sometimes as little more than a footnote to other 
sectors such as agriculture or wildlife. For example, fish is mentioned only briefly in the SPI 1986 as 
'beef and other meats'. 
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A review of the six development plans reveals the difficulties that the Department of Fisheries 
has experienced in determining the potential of Kenya's fisheries and in attracting the funds needed to 
embark on systematic development. 

At first sight, the performance of the fisheries sector has been excellent. From fish production 
levels of around 20 000 t in 1 964, the output is now reported at around 1 45 600 t |1 989). Estimated 
per capita consumption of 2.32 kg per year in 1 964 is now put at about 5.3 kg, during a period when 
population has grown from 9 million in 1964 to around 23 million in 1988. 

There may be grounds for believing that actual production is somewhat lower than the official 
figures currently indicated, but it is undeniable that there has been remarkable growth in production. 
If, however, the expectations and projections shown in various development plans are compared with 
the out-turn, then the difficulties of projecting and planning for fisheries are evident. 

(a) The First Plan (1 964-701 

The First Development Plan complained about the reduction of fishing yields on Lake 
Victoria from 20 000 t in 1 957 to only 1 1 000 t in 1 962 as a result of 'many years of 
overfishing', and highlighted the potential of the other lakes, especially Lake Rudolf (now 
Lake Turkana), and of coastal fisheries. 

The 1966-70 Plan Iregarded officially as the First Development Plan), which swiftly 
followed the 1964-70 plan, continued in the same vein, describing Lake Turkana as having 
’the largest untapped potential of any inland fishery in Kenya'. These early plans contained 
themes which have become perennial in fisheries development plans in Kenya but which 
have seldom been rewarded by investment of resources commensurate with the Fisheries 
Department' aspirations. Themes include market improvements, shore preservation and 
storage facilities serving fish production areas, mechanization of small boats, harbour and 
landing place improvements, improved roads to fishing villages, development of the deep- 
sea fishery (including a cannery, industrial vessels and fish meal plants) and training. 

The 1966-70 Plan also drew attention to the undoubted handicap of the Fisheries 
Department inherited from colonial days: ' In the past the Fisheries Department has dealt 
primarily with the Sports Fishery. This emphasis has now, however, been shifted towards 
commercial fisheries'. At independence it should be noted, the Department possessed only 
four professional staff. 

(b) The Second Plan (1970-74) 

The seventies saw a recognition of the role fisheries could play in improving dietary 
standards. An 'Eat More Fish' campaign was mounted aimed at the one half of the Kenyan 
population who are not traditional fish eaters. Again, the hopes for additional fish 
production centred on two main areas: coastal marine fisheries and Lake Turkana. The 
target increases were published with an overall increase from 30 000 t in 1968 to 
55 000 t by the end of the Second Plan period (1974). Fish farming was also seen as a 
means of improving nutritional standards in the rural areas. Major investments in industrial 
vessels for exploiting the offshore tuna and sardinella resources and for shrimp trawling 
were also proposed at this time. 

(c) The Third Plan 1 1 974-78) 

The Third Plan acknowledged the failure to meet the 55 000 t target of the previous plan, 
which was attributed variously to overfishing on Lake Victoria and Lake Naivasha and 
silting in Lake Baringo. But it contained detailed targets for higher production, this time to 
a more modest target of 35 000 t (27 000 t inland and 8 000 t marine). However, the 
higher landings during the previous period were noted with satisfaction, having risen from 
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28 000 t in 1966 to nearly 30 000 t in 1972. Lake Turkana's contribution more than 
doubled during the same period. 


(d) The Fourth Plan (1 979-831 

The Fourth Plan reported further increases in landings, the 35 000 t target having been 
surpassed ■ estimates for 1976 were quoted as 41 260 t. The growth, however, came 
from Lake Turkana, with landings reported almost at the same level as Lake Victoria: 
17 044 t for Lake Turkana in 1976, as compared to 18 680 t for Lake Victoria. Marine 
landings were stable at around 4 000 t. This Fourth Plan returned to some of the familiar 
themes of the 1 966-70 Plan. The main thrust of the fisheries development strategy, as 
stated, was 

- the introduction of trawling fleets on Lake Victoria and on the coast; 

- motorization of small boats, improved fishing gear and methods; 

- better on-shore marketing facilities, and 

- promotion of fish farming in inland areas. 

The projections of the Fourth Plan showed marine catches more than doubling by 1 983 to 
10 800 t, most of the increase coming from the proposed new trawlers. Inland fisheries 
were assumed to show a modest annual growth of 3.8 per cent, with no significant shifts 
in the relative contributions of the individual lakes, but with a major contribution from fish 
farming, forecast to rise from 275 t in 1976 to 1 800 t by 1983. The overall fish 
production projection for 1 983 was 59 000 t. 

It was during the period covered by the Fourth Plan that dramatic changes took place in 
Kenyan fisheries, surprising fishermen, biologists and administrators alike. This was the 
population explosion of the Nile perch (Lares niloticus ), a voracious predator species, which 
had been introduced officially into Lake Victoria from Lake Albert in Uganda and Lake 
Turkana in Kenya in 1962-63. As a result of this population explosion, and according to 
the Department of Fisheries statistics, the Lake Victoria landings of Nile perch in Kenya 
increased from around 1 000 t in 1978 to over 50 000 t by 1983. Between 1977 and 
1985, overall landings quadrupled. Why this should have happened and which would be 
the long-term implications have since been the subjects of intense debates among 
scientists. 

By the end of the decade, landings in Kenya from Lake Victoria were reported at 1 35 400 t 
(approximately half of which was Nile perch). However, it should be noted that another 
introduced species, Nile tilapia ( Oreochromis niloticus), had also shown remarkable growth, 
doubling during the second half of the decade to reach 13 per cent of landings. The 
indigenous species Rastrineobota argentae, known locally as ’omena’ or 'dagaa', had also 
quadrupled during the course of the eighties. Other indigenous species had, in the main, 
declined both proportionately and in absolute terms. 

(e) The Fifth Plan (1984-88) 

Apart from reflecting obvious satisfaction with the early evidence of rapid growth in fish 
production from Lake Victoria, the Fifth Development Plan dealt little with fisheries 
development, compared with its predecessors. There was no discussion within it about 
the lack of development of a trawler fleet, although reference was made to a proposed 
cannery to be constructed at Mombasa. Prominence was given to aquaculture, including 
the coastal shrimp farming project for export, projected to produce 6 000 t by 1 988. 
Finally, the establishment of a Fisheries Development Authority was proposed. 
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(f) The Sixth Plan (1989-93) 


The Sixth Development Plan Is also brief in its treatment of the fisheries sector. The 
growth in overall production is noted, calculated at about 1 4 per cent in compound terms 
between 1980 and 1988. The decline in production of certain lakes (Turkana, Naivasha 
and Baringo) is also noted and attributed mainly to ecological changes due to climatic 
variations and over-exploitation. Lake Turkana, in particular, suffered a fall in water level 
caused by a reduction in supply from the Ethiopian River Omo, which flows into it at the 
northern end. 

As before, the document does not relate the proposals of previous plans with the out-turn. 
This is presumably because the projects and proposals either were not implemented 
through lack of funds, or change of policy (e g deep sea vessels and trawlers on Lake 
Victorial, or failed to live up to expectations (e g shrimp farming). However, the perennial 
concerns were once again raised: the need for elimination of bad fishing methods, for 
introduction of better gear, for better shore facilities for storage and distribution, for better 
access roads and credit facilities. 

The Sixth Plan also contains projections of fish production for the major lakes and three 
categories of marine products (fish. Crustacea and 'other'). Growth (with only minor 
variations between the categories), is projected to be a little over 4 per cent in real terms 
for all categories. The implication of these projections is that landings from Lake Victoria 
would reach nearly 150 000 t by 1993. 

Finally, the Sixth Plan refers to the promise of high potential from the Kenyan exclusive 
economic zone (EEZ) in the Indian Ocean. The strategy for its development is, however, 
to be tackled within the plan period and the plan itself does not contain any specific 
proposals. 

1.4.7 Limitation of government influence 

As the Fourth Plan points out. the scope of the government’s influence is limited: 

'Government involvement in fisheries activities ... can only provide extension, research and 
limited development services to the fishing community and foster an economic environment 
which will provide the incentives to expand output'. 

Learning from the past experience, it is clear that actions which are proposed in the future must 
be accompanied by their rationale, and a clear distinction has to be drawn between what the 
government can influence, what it cannot and the extent to which the use of policy instruments can 
bring about development. 

1.5 Assessment/Evaluation Mission Findings and Recommendations 

Fish culture development in Kenya has been assessed by a series of evaluation missions sent by 
the donors. These assessments have been carried out by the missions indicated below. 

1.5.1 Coche and Balarin (1 982) 

A number of reasons for past failures in aquaculture development were summarized as follows 
by Coche and Balarin 11982), not necessarily in order of importance: 

- inadequate recurrent budget support resulting, for example, in reduced extension staff mobility 
and reduced staffing; 

- fish culture research of little practical importance, not providing the necessary information for 
extension support; 


Kenya 


189 


Copyrighted material 


- wrong fish species selection particularly in cooler regions, unsuitable for warmwater fish 
culture development; even in suitable areas, selection of a slow growing species such as T. 

zillii ; 

- introduction of fish farming into regions where fish is not traditionally part of the diet, without 
a strong, long-term commitment to development; 

- wrong approach to rural development: free distribution of fingerlings. association of law 
enforcement to extension, individual initiatives undeveloped; 

- lack of adequate support to fish farming development resulting in bad site selection (acid soils, 
inadequate water supplyl, bad farm design (faulty water supply), bad construction records 
(excessive cost, lack of bank slopes), and bad pond management (stocking rates, organic 
fertilization, feeding, length of rearing period); 

- pond sites difficult to access (deep valleys) and very dispersed; 

- lack of properly trained personnel, both cadre staff and extension workers; 

- instability of staff due to frequent rotations, resulting in discontinued programmes and efforts; 

- lack of collaboration and coordination between planning, research, and management staff, 
impairing the flow of information. 

Problems in the commercial sector are similar and the following may be added: 

- limited capital for investment or a reluctance to invest large sums in areas yet untested and 
still uncertain as a business likely to guarantee returns; 

- absence of government technical support and reluctance to pay for professional advice, and 

- research pilot phase often too short to provide valid economic data from which to judge 
feasibility 

To the above-listed major constraints it is necessary to add three groups of factors: 

(a) Economic factors 

Fish farming was originally initiated, designed and planned without concern for profitability 
because in the minds of the initiators, it was essentially a family subsistence activity. It 
has now been established that this approach does not produce sufficient incentive for fish 
farmers to pursue a new activity which requires at least a minimum of effort for the 
development of infrastructure, for maintenance and for financing the purchase of fry and 
feed. 

(b) Sociological factors 

In some cases of donor-funded projects, the recipient countries and/or their nationals do 
not appear to have been given the opportunity to participate in discussions during the early 
preparation of the project documents. Some of the beneficiaries have no idea what the 
project is all about, let alone that it is for their own benefit. This is. of course most 
unfortunate but quite understandable. In a situation where most members of the target 
beneficiaries have a low level of education, there is bound to be a lack of effective 
communication between the beneficiaries and the project management. When the project 
implementation time is short, there is real danger that the project management team finds 
it difficult to resist the temptation to act on what they think is good for the beneficiaries 
without consulting them. This is not a simple matter and there is no simple answer to it. 


190 


Kcnva 


Copyrighted material 



Nevertheless, the beneficiaries must be told all the relevant information and their views 
listened to carefully. This is because it is themselves who must work for the success of 
the project, especially after the donor's aid has come to an end. And, they can only do 
that effectively if they know what needs to be done and are in agreement with it, because 
they know or see that it is for their own benefit. Individual members of the group will only 
begin to be motivated when they can identify that what they are being asked to do leads 
to immediate benefit to them personally. 

Ic) Political factors 

Most fishery development projects have focused on technical and economic constraints, 
neglecting policy constraints. Very few governments include capture fisheries or aqua- 
culture in their national development plans. This makes things difficult with regards to the 
development of fish farming projects because there would be no provision made in the 
development plan for research in aquaculture, extension service, infrastructure, credit, 
education of the farmers, etc. 

1 . 5.2 Thematic Evaluation Mission (September 19851 

The mission evaluated all the UNDP/FAO and other donor-funded aquaculture programmes in 
Kenya. A summary of their findings and recommendations is given below. 

The mission found that the effectiveness of externally assisted aquaculture projects had not on 
the whole been impressive - clear exceptions had been the UNDP/FAO assisted projects to train 
extension workers (FAO/TCP) and to provide support to the subsequent extension service within the 
LBDA in Western Kenya. The main reason for these successes had been that the training and 
mobilization of extension workers to directly assist small-scale rural fish farmers had necessitated face- 
to-face contact with the intended immediate and long-term beneficiaries identified in government plans 
and policy. Immediate effects had resulted. 

Other projects had been less successful for the following common reasons:- 

- Projects had not been designed in sufficient details. 

- Less time and efforts had been committed to pre-project preparation and baseline work than 
the project warranted. 

- In most cases, projects had not been designed to develop the long-term capacity of the host 
institution to undertake aquaculture development work. 

- A detailed current national aquaculture development plan to meet the established national 
aquaculture development strategy did not exist. 

- Organisation and management within the host institution were insufficiently developed to fully 
support such projects. 

- National institution and national contributions of projects were under financed. 

- The respective roles of the external agency and the host institutions were often poorly 
understood and consequently often contested. 

- Research activities were sometimes only designed to meet the immediate requirements of the 
industry. 

- Many projects did not appear to be initiated by the host country and few projects were 
designed by national staff. 

- Coordination between national institutions, between development agencies and between 
agencies and institutions was limited, resulting in poor utilization of scarce resources. 

The mission was of the opinion that strengthening of the host institutions in terms of 
organization, structure and managerial capacity was a pre-requisite of successful development; in 
addition to this, external assistance should be concentrated in the training of nationals at all levels, in 
both technical and managerial matters, and in the support of extension services. 
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The team did not find a single project whose objectives were to develop the managerial capacity 
of local staff; where training was indicated in the project document, it was limited to technology 
transfer through interaction between experts and nationals. Even when national staff were sent to 
institutions, the ’right' schools were not chosen, for example the choice of ARAC, Nigeria, for 
counterparts on the coastal aquaculture project was not particularly suitable for shrimp farming. 

The only project (UNDP/FAO/BSF KEN/80/006) that had incorporated upgrading of the quality of 
staff in a meaningful manner was making significant progress, but its impact on a long term basis would 
depend on GOK’s attitude to post-project activities. 

For economic reasons, GOK had not been able to promptly meet its commitments in certain 
projects. 


1 .5.3 Joint UNDP/FAO/BSF/GOK Evaluation Mission for KEN/80/006 (Oecember 1 985) 

This mission evaluated Phase I of the fish farming project in the Lake Basin area and noted that 
all the original project activities could not be met within the original time frame. In view of this, and 
the achievements made by the project, the mission recommended that a four-year second phase of the 
project (1988-91) be launched with the following objectives:- 

- to rehabilitate 2 000 fish ponds and build 1 200 new ones; 

- to increase production from an estimated 1 t/ha/yr to 2.5 t/ha/yr by the end of 1991. 

- to establish three new FPC at Alupe, Lugari, Yala, and to expand the Kibos FPC; 

- to rehabilitate three existing FPC at Chwele (Bungoma), Borabu (Nyamira-Kisii) and Rongo 
(South Nyanza); 

- to extend credit facilities to progressive fish farmers in the Lake Basin region through a 
revolving fund, with special emphasis to women groups. 

1.5.4 UNDP/FAO/BSF/GOK - Terminal In-depth Evaluation Mission for KEN/86/027 
(October 1991) 

This mission evaluated Phase II of the LBDA Fish Farming Project, expected to end on 31 
December 1991. It recommended inter alia that: 

- The project be extended by one year beyond termination date as had already been 
recommended by the Tripartite Review in March 1991 . 

- During the second half of the extension period, a formulation mission be sent to Kenya to 
prepare a project document for a third phase to start in January 1993. 

- During the extension period, senior and junior project staff and farmers be extensively trained. 

- To guarantee sustainability, the third phase should include a clear budget for complete takeover 
of the project activities by the implementing agency (LBDA) when the third phase comes to an 
end. 

Aquaculture has been advocated by the GOK as a promising development activity in the rural 
areas of Western Kenya. Although capture fisheries from Lake Victoria will continue to provide the 
major contribution of food supplies, aquaculture is expected to fill the gap between supply and demand. 

Because Lake Victoria lies in this region, there is some concern that over concentration on the 
fisheries of Nile perch might lead to minimize the potential role of aquaculture to increase the farmers' 
income and alleviate protein deficiency and other nutritional problems in rural communities of the 
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region. However, Nile perch is mainly for export and more than 80 per cent is exported annually as 
fillets. In spite of the high production level of Nile perch and its industry, people in villages more than 
30 km away from the lake shore, are generally not supplied with fresh fish other than that produced 
from aquaculture. 

1 .6 Aquaculture Production Statistics 

The latest available statistics up to 1990 as figures from field stations arrive a bit late, and 
compilation of national statistics takes some time. The best available data are those recently published 
by FAO (1993) from figures supplied by DoF over the last seven years' period (1985-1991) (Table 4). 

Recent statistics (1988-91) in the Lake Basin area are given in paragraph 1.7.4(e), Table 5. 

Table 4 

Aquaculture production statistics (in metric tonnes) 


Fish species 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

Cyprinus carpio 

4 

7 

5 

82 

187 

293 

271 

Oreochrotnis (Tilapia) niloticus 

113 

114 

121 

169 

416 

405 

451 

Oncorhynchus my kiss 

93 

98 

80 

215 

118 

1 1 1 

96 

{ex Salmo gairdneri\ 
Satmo trutta 

In/a) 

(n/a) 

(n/a) 

92 

201 

200 

191 

Penaeus spp. 

3 

5 

4 

3 

50 

227 

169 

Total 

213 

224 

210 

561 

972 

1 236 

1 178 


1.7 Aquaculture Development Projects 


Over the last 10 years, some of the most important UNDP/FAO-assisted fish culture development 
projects in Kenya were the following: 

- Pilot fish farm development at Amolem, West Pokot, as part of a UNDP/FAO/GOK arid-zone 
irrigation/settlement assistance project. 

- Development of coastal aquaculture - Phases I and II (shrimp), a UNDP/FAO/GOK project. 

- Training of aquaculture extension workers for LBDA (pre-project activity financed by FAO/TCP). 

- Development of small-scale fish farming in the Lake Victoria Basin (LBDA), a project funded by 
UNDP/BSF and GOK, and implemented by FAO (Phase I and III. 


1.7.1 Irrigation in arid regions 


Project No: 
Year started: 
Duration: 
Funding: 


KEN/78/015 (FAO) 

January 1979 
2 years 

Large agriculture project with a very small aquaculture component. 
UNDP: USD 100 000 (estimate) 

GOK: USD 50 000 (estimate) 


(a) Rationale 


This irrigation project was designed to develop the food production potential of the and and 
semi-arid regions of Kenya with a view to decreasing food dependency of these regions on 
other parts of the country; to provide opportunity for destitute nomads to lead more stable 
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and prosperous lives; to establish self-supporting communities and to offset the destructive 
effects of encroaching desertification. No rationale was given for the aquaculture 
component. 

(b) Project objectives 

There were no stated aquaculture objectives. 

(cl Output 

- Construction of six trial ponds covering a total area of 4 200 m J ; 

- Trials on culture of tilapias using feeds and organic manure. 

(d) Effects 

There were no measurable effects. 


(e) Comments 


The aquaculture component of the project was poorly conceived, no baseline study of the 
socio-anthropological and socio-economic predisposition of the community to aquaculture 
was undertaken, DoF was not involved, files do not indicate that any aquaculture 
consultancy visits were undertaken; a young UN volunteer was left to work on his own. 
Most of the Pokot people who live near the project area have a taboo against eating fish 
and tend to scorn those who do. The project could not be made economically viable 
because of the high cost of pumping water. 

1.7.2 Development of Coastal Aquaculture - Phases I and II 


Project No: 
Year started: 
Duration: 

Funding: 


KEN/77/014 and KEN/80/018 (FAOI 
1978 

KEN/77/014: May '78 • July '82 (4 yearsl 
KEN/80/018: July '82 - October '85 (3 yearsl 
Phase I UNDP USD 467 000 
GOK USD 160 000 
Phase II UNDP USD 770 000 
GOK USD 1 50 000 


(a) Rationale 

The tidal swampy lands along the coast of Kenya had been identified as potential areas for 
coastal aquaculture and therefore, in line with GOK National Development objectives of 
alleviating poverty, developing food sufficiency and promoting productive employment, it 
was recommended that the technical and economic viability of such farming be 
demonstrated through a pilot facility. 

(b) Project objectives 

- To examine the potential technical and economic viability of brackish/salt water 
aquaculture using locally available finfish and crustacean species, 

- To survey the availability of juvenile mullets, siganids and penaeids along the Kenyan 
coast. 


194 


KCNYA 


Copyrighted material 



- To test polyculture techniques for the farming of these species on extensive, and later 
semi-intensive management regimes, using a purpose built pilot tidal farm. 

- To train DoF staff in coastal aquaculture practices. 

- To disseminate project results to potential investors, 

(c) Project results 

For various reasons, the first four years (Phase I) of the project proved too short a period 
to successfully achieve project objectives. The project was extended for 3 years (Phase 
II) maintaining the original objectives. 

(d) Output 

The project has demonstrated that it is technically possible to culture Peneeus indicus and 
P. monodon under Kenyan conditions but reliable technical and economic data have not 
been produced. 


1.7.3 Fish farming in the Lake Basin area 


Project No: TCP/KEN/2303 (FAO) 

Year started: 1983 


Duration: 

Funding: 


1 year 

FAO USD 198 000 

GOK USD 100 000 


(a) Project objectives 

To organize and operate one training course (15-week duration) for 42 LBDA staff (7 
district co-ordinators and 35 agents) on small scale fish farming and rural extension. 

lb) Project results 

54 school certificate holders (all malesl were trained for 5 months. 


(c) Effects and impact 


Trained agents now constitute the grass roots workers for project KEN/80/006 (see below). 
The effects and impacts are by inference in this subsequent project. 


1.7.4 Development of small-scale fish farming in the Lake Victoria Basin 


Project No: 
Year started: 
Duration: 
Funding: 


KEN/80/006 (FAO) 
March 1984 
3 years IPhase I) 

UNDP USD 307 523 

GOK USD 485 631 

BSF USD 500 000 


(a) Objectives (Phase I) 

The main aim was to develop rural small-scale fish farming in the Lake Victoria basin, in 
order to increase fish production in the region, providing animal protein for human 
consumption and additional income to small-scale fish farmers. 


Kenya 


195 


Copyrighted material 



(bl Project Results (Phase I) 

By the end of Phase I of the project in 1 986, the following objectives had been achieved: 
Training 

• 54 fish farming extensionists appointed to form the first core of the extension team in 
the Lake Basin region (LBDA); 

• 49 DoF staff trained for two weeks to supplement the Lake Basin team; 

- 7 District Fish Farming Coordinators trained in Israel for two months; 

- 2 Provincial Coordinators trained in the UNDP/FAO African Regional Aquaculture Centre 
(Nigeria) for one year; 

- the Fisheries Specialist (Head of the Fisheries Division in LBDA) and one Fisheries Officer 
(DoF) undertook a two weeks study tour in Israel; 

- 1 29 fish farmers trained in modern fish farming practices. 

Construction and Rehabilitation of Ponds 

■ 1 708 fish ponds rehabilitated 

• 1 065 new fish ponds constructed 

Fish Farming Production 

Fish farm production increased from 0.3 t/ha/year to 1 t/ha/year. 

Database 

A computerized Fish Farming Database for the LBDA region established 
Fry Production Centres 

■ Three new FPC (Rongo, Borabu and Kibosl completed 

- Oreochromis nitoticus collected from Lake Victoria, screened and raised as broodfish in 
the new FPC and bred successfully 

■ An estimated 1 86 000 fingerlings from FPC distributed to farmers 

(c) Rationale for Phase // 

The Project Evaluation Mission Ifor Phase I) in December 1985 noted that although the 
project had made some progress and created impact, the original objectives of the project, 
although still valid, had been defined too optimistically and could not be achieved in the 
original time frame. The Mission therefore recommended that a second phase (1988-93) 
be undertaken so that these objectives might be fulfilled 

(d) Objectives (Phase III 

- To rehabilitate 2 000 fish ponds and build 1 200 new ones; 

- To increase production from an estimated 1 t/ha/year to 2.5 t/ha/year by end of 1991; 

- To establish three new FPC at Alupe (Busia), Lugari (Kakamega), Yala (Siaya) and to 
build Kibos Phase II (Kisumu); 

- To extend credit facilities to progressive fish farmers through a revolving fund, with 
special attention to women groups. 

(e) Project results (Phase II) 

Since the beginning of Phase II of the project, the following objectives have been achieved: 
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- 3 new FPC have been constructed and completed, namely Lugari (Kakamega), Alupe 
(Busial and Yala, in Siaya District, and Kibos Phase II has been completed and an 'arena' 
has been built for controlled breeding of tilapia; 

- 2 429 ponds have been rehabilitated; 

- 1 977 new ponds have been constructed; 

- in the presence of a good supply of fingerlings, average fish production has increased 
to neary 2 500 kg/ha/year (see table 5, year 1990); 

■ 60 extension staff (48 from LBDA and 1 2 from DoF) have been trained and outposted; 

- 838 farmers from 10 districts have been trained; 

- 1 0 senior project staff have been trained in Israel while five others have gone for study 
tours in Zambia, Hungary and China; 

- posters have been produced, aimed at public awareness of opportunities for profitable 
fish farming ventures in rural areas; 

- an annual fish farming competition has been introduced since 1 990; 

- credit facilities through a revolving fund have been extended to a total of 46 progressive 
fish farmers/groups and over KES 1 million disbursed; 

- fingerling production has increased to 500 000 per annum for distribution to the 
farmers. 

The GOK represented by LBDA and the beneficiaries at the grass-root level (individual 

farmers and women groups) consider the project a very important development activity for 

food supply, employment and increase in income. Recent statistics on aquaculture 

development in the Lake Basin region are summarized in Table 5. 

Table 5 

Aquaculture development in the Lake Basin 


Statistics 

1988 

1989 

1990 

1991 

Fish ponds 
Total number 
Total area (m ? ) 
Average area (m 2 ) 

5 934 
790 912 
144.5 

5 992 
869 193 
160.0 

7 190 
1 224 040 
179.0 

7 445 
1 350 548 
190.0 

Fish stocks 

Total weight stocked, in kg 
• Total weight harvested, in kg 

36 551 
158 102 

49 432 
210 214 

65 824 
298 894 

43 684 
195 378 

Average fish yield, in kg/100 m'/year 

19.99 

24.18 

24.42 

14.47 


Source: Lake Basin Development Authority statistics for the Districts of Bungoma. Busia, Kakamega, Kisii, Kisumu, 
Nyamira, Siaya and South IVyanza 


2. AQUACULTURE RESEARCH 

Scientific research can be an economic force that together with land/water, labour, capital and 
managerial capacity can significantly contribute to the social and economic development of Kenya. It 
is precisely because scientific research is given high priority in developed countries that they have been 
able to lead in industry and social welfare The widening gap and socio-economic disparity between 
countries of the North and South is now acknowledged to be due to lack of a culture of science, 
inspired creativity and technological innovation in the South. 
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There is an urgent need for research in aquaculture. The present state of aquaculture production 
in Kenya is such that, if left alone, aquaculture will continue to remain at its low level of production and 
not reach its potential to more effectively exploit resources and contribute to economic development. 


2.1 Description of the Sector 

The responsibility for fisheries and aquaculture research lies with the Kenya Marine and Fisheries 
Research Institute (KMFRI), which was established by an Act of Parliament in 1979 - the Science and 
Technology (Amendment) Act. KMFRI is charged with the responsibility of carrying out scientific 
research in the fields of marine and freshwater fisheries, aquatic biology (including environmental and 
ecological studies) and ocean waters (including chemical and physical oceanography). The research 
programmes of the Institute are divided into two major groups, namely the marine sector and the 
freshwater sector. 

2.1.1 Main participants 

Freshwater aquaculture research started in Kenya during the colonial period, with the introduction 
of trout (O. mykiss and S. trutta ) from 1910 to 1921. Experimental work with an indigenous species 
(O. spilurus niger syn. Tilapia nigra) was initiated later, in 1924. 

(a) The public sector 

At present, aquaculture research, both in the freshwater and marine sectors, comes 
directly under the responsibility of KMFRI, even though some applied research activities are 
in progress at the freshwater Sagana Fish Culture Station and at LBDA Fry Production 
Centres. 

Some investigations are conducted also at the Kenyatta University, Nairobi. At the 
University of Nairobi, the Department of Zoology and the Gecaga Institute of Fish 
Endocrinology have research programmes in aquatic biology, fisheries and aquaculture. 
There are also ongoing programmes on improvement of tilapia strains for aquaculture and 
trials on rice-cum-fish culture. The University of Nairobi uses the facilities at the Sagana 
Fish Culture Station for the implementation of its field experiments. Major activities in 
freshwater fisheries research are taking place at KMFRI sub-stations in Kisumu on Lake 
Victoria and at Kalolol on Lake Turkana. The Kisumu station is mainly involved in 
limnological studies and in biological studies of the fishes of Lake Victoria, especially the 
Nile perch. A project on the improved utilization of Nile perch and its by-products was 
completed in 1988. 

Environmental studies on the rivers which enter the lake and are subject to a strong 
pollution are being carried out. No aquaculture research is carried out at the Kisumu 
station as of now. KMFRI has field stations at Lake Baringo, Lake Naivasha, Gogo Falls, 
on Migori River, Kagati and Sangoro (Figure 1). The Sangoro station, on the river 
Sondu/Miriu, has been in existence for almost 10 years and was opened with the aim of 
developing breeding techniques for induced spawning of the important Lake Victoria 
cyprinids - Labeo victorianus and Barbus altianal/s - as well as the catfish Clarias 
mossambicus. 

The station was also intended to carry out research on feed formulation using Nile perch 
processing wastes and the water-fern Azolla spp. In fact, Sangoro is the station which 
was started with the aim of carrying out research on freshwater aquaculture. 
Unfortunately, this noble idea never came to fruition because Sangoro was opened as a 
sub-station of Kisumu without proper financial allocation from the Treasury, Sangoro has 
more or less been abandoned, although a few research officers are still stationed there. 

The UNDP/FAO project KEN/77/014 'Development of coastal aquaculture' has set up in 
1 978 the first experimental coastal shrimp farm at Ngomem, near Mombasa. Culture trials 
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and experimental hatchery operations were carried out during the period 1978-1985 on 
Penaeus indicus and P. monodon. 

Globally, the results of aquaculture research in Kenya are meagre. Both the University of 
Nairobi and KMFRI have little field facilities for aquaculture research. Collaborative 
arrangements between the University of Nairobi, the Department of Fisheries and KMFRI 
exist, but it has proven difficult to coordinate a single programme involving all these 
institutions, notably because facilities are widely distributed. No coordinating mechanism 
appears to exist at present to ensure the smooth running of combined collaborative 
programmes within the country. The sixth National Development Plan (1989-19931 
indicates some broad policy objectives, but there is no national plan for aquaculture 
development. 

The need for a national plan for aquaculture development, identifying research needs, both 
in the freshwater and marine sectors, is urgent. The lead in these matters should be taken 
by the Department of Fisheries, who has the primary responsibility for fisheries and 
aquaculture management and development in the country. 

Considering research needs, a comprehensive aquaculture research programme should be 
prepared under the leadership of KMFRI, but in very close collaboration with the Department 
of Fisheries, the University of Nairobi and the LBDA, making use of all aquaculture research 
facilities available in Kenya. 

lb) Private Sector ■ The Baobab Farm Ltd. 

Baobab Farm Ltd. in Mombasa (a subsidiary of the Bamburi Portland Cement Company) has 
included a fish-culture project in its programme since 1971. It has tested ponds, cages, 
tanks and raceways for tilapia, carp, Clarias and Macrobrachium culture. The farm 
operates a 500 000 fry /year hatchery of design developed on site - the breeding arena. 
The Baobab system has been duplicated with some modification at the LBDA FPC in Kibos 
near Kisumu, where a breeding arena has been built. 

2.1.2 Objectives of Research 

After the collapse of the East African Community in 1 977, the GOK enacted the Science and 
Technology Act of 1979 and KMFRI was born. Its research objectives were derived from the 
documents of the old East African Freshwater Fisheries Research Organisation (headquarters in Jinja, 
Uganda) and the East African Marine Fisheries Research Organisation (Zanzibar, Tanzania). DoF and 
other GOK scientists provided some inputs. The stated objectives were: to carry out scientific research 
in the fields of marine and freshwater fisheries and of aquatic biology, including chemical and physical 
oceanography. 

2.1.3. General orientation 

There have been no aquaculture research programmes with impact on the fish farming activities 
covering biotechnical, economical or social aspects. 

2.1.4. Available resources 
(a) Sagana fish culture station (DoF) 

The Sagana fish culture station was started in 1948. The station is 100 km North of 
Nairobi and 2 km from Sagana town. It uses water diverted from the Sagana River. 
Situated on 50 ha of land, about 15 ha of ponds have been built, numbering 52 and 
averaging 0.25 ha -1 .5 ha each. The station has several small buildings, office, laboratory, 
stores and living quarters. Current activities include diet trials for tilapia and carp farming. 
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(b) Kiganjo trout hatchery (DoF) 

Established in 1948 with the objective of providing recreational game fish for river 
stocking. The station has facilities to produce annually over 3 million trout fingerlings. 
Facilities comprise 12 earthen ponds, 10 concrete raceways (1 .5 x 10ml and a hatchery. 

(cl Yatta fish hatchery (TARDA) 

Built in 1982 and stocked in 1983, the hatchery is located on an irrigation channel from 
Masinga Dam, on the Thika River near Thika town. Seven ponds and six fry ponds have 
been established together with some buildings. Initially, the objective was to stock Lake 
Masinga with carp and tilapia and later, through research, to expand to commercial 
production and provide a nucleus for further development. 

(dl Fish fry production centres (LBDAI 

In the LBDA area, the project 'Development of small-scale fish farming’ has been financed 
by the UNDP and Belgian Survival Fund (BSF) since 1984. The project is being executed 
by FAO and implemented by LBDA (see section 1.6.4). 

Under this project, seven FPC have been built. LBDA has recently built another FPC from 
its own resources at Kokwanyo so that now they are eight in the LBDA area. These FPC 
are to be used as: 

- Demonstration and as teaching centres during fish farmers training courses and during 
in-service training courses for fish farming extensionists. 

- Breeding centres where good quality fish Oreochromis niloticus selected from Lake 
Victoria by fisheries specialists are stocked for breeding. 

- Supply centres of good quality fingerlings to farmers in the region. Sometimes, only 
male fingerlings are supplied to farmers if they should so request. They also produce 
table size fish for sale to the public. 

- Research centres by the senior professional management staff for various experiments; 
for example, Clarias gariepinus have recently been made to spawn and produce 
fingorlings after being injected with pituitary extracts. 

- Research facility centres where KMFRI researchers and post-graduate students from any 
of our universities can carry out research work leading to Ph D.; for example, currently 
there is one such student doing research at the Kibos fish farm near Kisumu town. 

These centres were built with good facilities. In order to minimize transport cost during 
the fingerling distribution to farmers, these centres are scattered all over the region and 
there is one in each of the following districts: Bungoma (FPC Chwele), Busia (FPC Alupe), 
Kakamega (FPC Lugari), Siaya (FPC Yala), Kisumu (FPC Kibos), Homa Bay (FPC Kokwanyo), 
Nyamira (FPC Borabu) and Migori (FPC Rongo). 

The centres vary in sizes. The largest one is Kibos near Kisumu: it has 27 fish ponds from 
300 m J to 1 000 m ! on 4 ha of land. Two others - Chwele and Kokwanyo - are about the 
same size as Kibos. The smallest one is Rongo (Migori), which is built on 2 ha of land. 

(e) Dissemination of information 

The Mombasa office of the KMFRI is the host institution of RECOSCIX-WIO, an information 
project supported by Belgium and the IOC for 'Regional co-operation in scientific 
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information exchange in the Indian Ocean region'; it is essentially devoted to the 
dissemination of abstracts extracted from the ASFA (CD ROM version). 


(f) Equipment - KMFRI 

KMFRI has also six computers at its Mombasa headquarters and one computer in the 
Kisumu laboratory. Other facilities include usual laboratory equipment such as 
spectrophotometer, microscopes, etc. There are also vehicles and two research vessels, 
one in Mombasa and one at Kisumu. 

2.1.5 Main research programmes 

There are no main aquaculture research programmes being developed in Kenya at the present 
time, which can be considered to be of significance at the national level. 

2.2 Institutional Framework of the Sector 

2.2.1 Administrative context 

The final responsibility for aquaculture research rests with the Minister (for the time being) 
responsible for Science and Technology. The Minister appoints a Board of Directors which is expected 
to meet at least three times a year to consider and decide on the research agenda. There is a director 
appointed by the Board of Directors to take care of the day-to-day administration of the KMFRI. The 
Board has the responsibility to appoint research officers but in practice this is normally done by the 
Director who can later on get the Board to endorse or approve actions already taken. Any aquaculture 
research to be undertaken is a matter to be determined by the Directors. Due to financial and other 
constraints, the Board does not meet as frequently as required. 

2.2.2 Tasks delegated to research 

Aquaculture research has not been included in the national development plan. 

2.2.3 Major constraints 

The major constraints for aquaculture research are. 

- Placing of KMFRI and DoF in different ministries is a real handicap. 

- In 1989, 95 per cent of the total national fish production came from fresh waters and only 5 
per cent came from marine waters. This has been more or less the case for a number of years. 
Consequently, the location of the KMFRI HOs in the marine sector at Mombasa is difficult to 
justify and does not augur well for freshwater aquaculture research. 

- Lack of enabling environment, job security and other attractive arrangements makes it difficult 
for Ph.D. and top-level researchers to perform well in KMFRI. 

- Many scientists find their time taken up with administrative duties and these problems are 
exacerbated by rapid staff turn-over and lack of continuity with research projects. 

- It is important that the results of research be communicated to policy makers and politicians 
so that the benefit of research are translated to meaningful policies and aligned with 
development objectives. This is most easily achieved if the research is relevant to the problems 
facing the country but it also requires a greater willingness by both researchers and decision 
makers to listen to each other, so that research is in line with development priorities. 

- One of the major weaknesses in aquaculture research is that the researchers are too isolated 
from farmers and extension workers and that research results are inadequately disseminated. 
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2.3 Contribution of Aquaculture Research to Development 

No impact and no measurable effects. Most of the aquaculture research reported to date consists 
of isolated projects largely disconnected form fish farming major needs. 


3. DEVELOPMENT AND RESEARCH PRIORITIES IN AQUACULTURE 

3.1 Priorities for Development 

There have not been any recently organized meetings to define new priorities for aquaculture 
development in Kenya. The following priority lines for future development are recommended: 

3.1.1 Areas of development concern (policy issues) 

• Approaching fish farmers as a farmer who practices fish farming, as well as other production 
activities. 

■ Formalizing the link with agriculture extension and integrating aquaculture with agriculture, 
livestock and rural development programmes. 

- Reducing/integrating DoF fish farming field activities in areas with a strong local development 
authority presence. 

- Transferring the technology directly from progressive farmers versus the small-farmer group 
approach to extension (a field day approach). 

• Institutional organization: creation of an aquaculture service (a Director post) to technically 
coordinate the sector (extension, research and seed production/distribution) and to organize 
the collaboration with the agriculture extension services. 

- Conserving fish genetic resources. 

- Increasing the income derived from fish farming by small farmers, using competitive economic 
production units and exploitation of small reservoirs. 

- Encouraging the production of popular and high value species by commercial scale enterprises. 

These development objectives are based on the concept of rural transformation and should 
contribute to food security, rural household income and national economic growth. 

These objectives imply: 

- the consolidation of existing government financial and human resources applied to the 
aquaculture sector: 

- an increased investment of resources by the small-scale private sector; 

- an increased pressure on the resources used by the agriculture sector. 

3.1.2 Proposed aquaculture development strategies (Action by DoF) 

(a) General 

- Concentrate technical services in areas with greatest resources and socio-economic 
potentials. 
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- Make credit available through existing financial institutions for purchase of seed and 
inputs. 

■ Make an inventory and identify small-reservoir culture-based fisheries for exploitation. 

- Produce appropriate fingerlings (suitable for given ecological and socio-economic 
settingsl and stock small reservoirs to create self sustaining fish stocks. 

- Train local community members in fishing techniques through extension. 

- Monitor fish stocks and catches in small water bodies. 

- Conduct trials of cage culture where technically and socio economically feasible. 

- Encourage production of high-value species (trout, shrimp, oyster! and popular species 
(tilapia, carp) by the small and large scale commercial sector. 

(b) Upgrading of public sector facilities 

The Sagana fish farm has facilities for technical trials, fry production and table-fish 
production which are under-utilised. This farm is located in Central Kenya, where small- 
scale tilapia and carp farming are widespread. Demand for fingerlings is strong, and 
technical improvement in fish farming packages for farmers are needed. 

Recommended actions by DoF 

- Select and hold quality carp broodstock for use in fingerling production and culture trials. 

- Design and undertake improved small-scale fish farming trials based on current farmer 
practices and their capability to intensify. 

- Involve farmers with on-station trials, document results and make them available to 
other farmers through extension services. 

- Initially produce certified fry for sale to farmers; later, encourage on-farm production of 
fry by the farmers themselves, using certified broodstock from Sagana. 

- Lease large production ponds to the private sector: terms of lease to include 
rehabilitation (desilting, dyke repair) and revenue to revert directly to station operating 
account. 

The Kiganjo fish farm started as a trout research station but recently has been more 
involved with fry and table fish production. The trout industry is characterised by large 
vertically integrated companies and a few small growers. Trout farming techniques are 
well established and the main problem encountered is lack of eggs for hatching. Eggs are 
imported periodically at an estimated annual foreign exchange cost of USD 50 000. 

Recommendeo actions by DoF 

- Investigate and develop techniques for producing all year round quality eyed trout eggs 
using the trained staff and hatchery resources currently available. 

- Sell eyed eggs to private hatcheries in lieu of importing eggs. 

- Make improved breeding technology available to private hatcheries. 
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- Produce enough fingerlings both to stock public waters for sport fishing and to sell to 
small scale growers. 

- Use surplus farm capacity to produce table fish for sale, with revenues accruing to fish 
farm operating account. 

- Produce feed on-station only if economically competitive with commercially available 
feed. 

Although LBDA has recently constructed a number of district-level fry production centres, 
the low lying areas of the Lake Basin region are not served by large enough fish farms 
capable of carrying out technical trials. In the early eighties, DoF proposed such a centre 
for construction at Kabonyo in West Kano, near Kisumu. The land (85 ha) has been 
obtained and tested, and designs prepared, but financing by the World Bank collapsed 
before construction could commence. 

Recommended actions by LBDA 

As the regional authority most closely involved with fish farming, LBDA should undertake 
construction and operation of this Kabonyo farm on behalf of DoF, once suitable financing 
has been obtained; if necessary for financial reasons, it should build the farm in phases. 

The primary mission of such a farm should be trials of improved small-scale fish farming 
techniques, based on information gathered from small farmers. 

LBDA should also operate some large-scale production ponds to produce revenues to offset 
farm costs and to prove/demonstrate the feasibility of operating large commercial fish 
farms in the region. 

3.2 Priorities for Research 

No priority lines for aquaculture research have been defined in the short and medium terms. The 
following priorities are defined and elaborated on the basis of the analysis of the past and present 
situation as described in the previous sections. 

Recommendations made by various technical assistance missions and published in a series of 
conference reports have identified the following areas as priorities for freshwater aquaculture research: 

- Refinement of technique for the production of all-male tilapia fry. 

- Trials on polyculture of tilapia and Clarias gariepinus. 

■ Fish nutrition and feed formulation. 

- Improvement of pond fertilisation practices and use of compost. 

• Development of crop-livestock-fish farming systems. 

• Africa should have farmers as the ultimate target groups; this should be reflected in the 
planned schemes for fingerling supply, processing, marketing, etc.; it implies also that the 
relevant investigations should involve not only biologists but also economists, rural sociologists, 
and experienced agricultural extension officers. 

- For a successful integration of aquaculture with agriculture, farms must have readily available 
by-products of agricultural production le. g maize bran) for direct feeding of the stocked fish, 
and/or wastes (e g manure) for pond fertilisation; investigation on feeding protocols is a 
priority. 


204 


Kenya 


Copyrighted material 



- To fulfil the above conditions, the choice of suitable species and strains, either for single or 
multispecies culture, is critical: constraints in this respect come from legislation on imports, 
previous introductions, and the difficulties inherent in conducting genetic research; species 
selection and genetics are other important areas of research in support of small-scale 
aquaculture development. 

It is not possible here to describe and elaborate adequately on the nature of the complex range 
of issues involved in getting local competent top-level researchers to work on the above-mentioned 
research priorities. Therefore, only the most urgent priorities are elaborated in the following sections. 
The other research priorities listed above are all urgent and should also be tackled as soon as manpower 
and the necessary funds become available. 

3.2.1 Aquaculture information data base 

Aquaculture practices are diverse and widespread in Kenya. Information on the extent, 
production, number of small-scale farmers, number of ponds, pond size is not readily available on a 
national basis and there is no system to collect this information on a national basis regularly. 

Information on small reservoir fisheries is also incomplete. Such data is needed to plan 
development, measure progress and evaluate performance. 

A systematic survey of fish farming practices, including farm budget is also urgently needed in 
Kenya. 

Recommended actions bv KMFRI 

- Identify vital information which should be collected and reported systematically and regularly; 

- Identify information, mainly on resource potential and farmer characteristics to be collected 
occasionally; 

- Develop and implement regular data recording and reporting systems; 

- Use collaborating institutions and the private sector in planning, monitoring of progress and 
evaluation of performance. 

Such information would require updating every two years with a budget of around USD 10 000 
per nation-wide survey. 

3.2.2 Commercial production of all-male tilapias in earthen ponds 

Hormonal sex-reversal of tilapias to produce all-male populations has been an active area of 
research for the past 20 years. In Kenya, this is a very urgent and important research priority because 
most farmers now prefer male fish to stock their ponds, as these grow much faster than the females 
and the problem of unwanted reproduction which causes stunting is thereby eliminated. The demand 
for males exceeds supply by far. It is possible to get 90-percent-male populations by hand-sexing but 
this is labour intensive. The production of all-male hybrids is also technically feasible, but essential 
isolation facilities and practices to maintain the purity of both parental lines are costly and difficult; seed 
output is also often reduced due to partial reproductive incompatibility between two different species. 

Since 1 984, investigators and fish farmers in several countries have demonstrated that tilapia can 
be effectively sex-reversed on a commercial scale in hapas (fine mesh net enclosures) held in ponds. 
The fish grow faster, the incidence of disease is reduced, the basal diet does not have to be 
nutritionally complete, and the infrastructure requirements are reduced. The procedure and technique 
are relatively simple and can be practised by well-trained fish farmers. 

KMFRI should take the lead and produce a simple tested technique to be introduced firstly to all 
the fish fry production centres throughout the country, and later to progressive farmers. 
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3.2.3 Polyculture 


Previous FAO missions have considered the introduction of polyculture as one of the aquaculture 
research priorities. For Kenya, this is now most urgent because fish farms can no longer increase 
production, except through expansion of the pond area. What is urgently needed is to increase the 
quality and quantity of production per unit area. One of the ways to do this is through polyculture, by 
stocking two or several species together, provided that the species stocked occupy different ecological 
niches in the pond. Choice of species and stocking densities should be determined accordingly. It has 
been shown in Israel and other countries that the concurrent culture in a pond of common carp and 
tilapia increases total fish yield by a better utilization of the natural food. The common carp belongs 
to the family Cyprinidae, and Kenya has several other choice species in Lake Victoria very closely 
related to it, notably Barbus altianalis and Labeo victorianus. which breed in the rivers during the rainy 
seasons. In the development of polyculture, local species should be preferred. The African consumers 
are conservative in their food habits and so the final product must be in a form they are accustomed 
to, unless a very expensive and prolonged marketing programme is to be undertaken. 

The recommended candidate for Kenya would be Barbus altianalis. which is distributed in Lake 
Victoria and in the rivers flowing into it. 8. altianalis is very tasty, easy to eat and the most popular 
fish in the Lake Basin region. The fish is normally big, and individuals of around 5 kg are fairly 
common. 

Polyculture of B. altianalis and O. niloticus is recommended. Their feeding habits are different. 
0. niloticus is a phytoplankton feeder and will take supplementary feeds. B. altianalis eats surface 
insects, smaller gastropod molluscs, crustaceans, and some plants. It is not yet known if it will take 
supplementary feeds. 

The common carp ( Cyprinus carpio I and the grass carp I Ctenopharyngodon idella\ have been 
introduced in Kenya, common carp in the Central Province and the grass carp in both the Central 
Province and the Lake Basin region. As a second choice, either or both these carps could be used in 
polyculture with 0. niloticus. To bring the common carp in the lake region, permission would have to 
be obtained from DoF. 

KMFRI should take the lead to: 

• determine proper densities for various species combinations in polyculture; 

- determine the correct feeding regime, including organic fertilization potential; 

- develop techniques for deciding as to what age and size each species should be stocked so 
that harvesting is done once, when all the species involved have reached the correct 
marketable size; 

- disseminate the information to farmers through the extension service. 

3.2.4 Research planning 

It should always be remembered that the real problem is how to increase food production for an 
alarming population growth. This is the African food crisis which all our scientists must face broad 
side-on. The importance of food is always taken for granted. But it is helpful to give an objective 
thought to this matter. Food plays a vital part in determining how the human being behaves. In 
particular, lack of food brutalises the human being who adopts an antisocial behaviour pattern and 
begins to obey the basic instincts of mere survival. The importance of food availability in ensuring that 
the human being remains social must be recognised and kept in mind at all times. At the national level, 
availability of food is essential if the country is to maintain its national dignity and internal stability. 

Fish farming has a role to play in providing necessary protein food requirements in rural areas if 
it is given sufficient scientific attention. Research priorities must always be considered in the context 
of fisheries policy. The policy defines incentives, public investment, and the overall resource setting 
in which research should take place. But policy also requires an input from research so that the most 
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appropriate strategies are followed, technological advances are adequately allowed for, and social 
aspects accommodated. 

The Kenya research on increased food production in which aquaculture plays a significant role 
calls for a definite objective and large commitment. It is necessary to improve the direction and 
organization of research efforts if material progress is to be made. What needs to be done is a careful 
preparation of broad policy objectives embodying a ten-year aquaculture development plan to run 
concurrently with a ten-year aquaculture research programme. These plans should be prepared under 
the leadership of KMFRI in very close collaboration with the Fisheries Department, the University of 
Nairobi and the regional Authorities, making use of all aquaculture research facilities available In Kenya. 
Research objectives should be clearly defined and should identify research needs, both in the freshwater 
and marine sectors. 

Adequate financial provision should be included in the annual estimates as well as in the forward 
budget for the ten-year period, with sufficient information and break-down on the appropriate Vote- 
Heads. The research programme and the development plan should have Ministerial and Cabinet 
approvals. 
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1 . LE SECTEUR DU DEVELOPPEMENT AQUACOLE 


1.1 Historique du développement 

1.1.1 Phase de développement 

La pisciculture existe à Madagascar depuis 1914. Elle était cependant très limitée jusqu'en 1 950, 
année à partir de laquelle elle a pris de l'extension avec l'introduction de nouvelles espèces dont le 
tilapia et grâce à l'encadrement au sein des groupements de collectivités par le Service des Eaux et 
Forêts, en collaboration avec la Section des Recherches piscicoles. 

En 1962, on recensait à Madagascar 85 000 étangs de pisciculture familiale. Ce chiffre a 
considérablement diminué à partir de 1 964 pour trois raisons principales: 

- non-maîtrise des techniques d'élevage; 

- manque d'alevins d'espèces intéressantes pour ensemencer les étangs, le tilapia très prolifique 
ne procurant à la récolte que de petits poissons de faible valeur marchande; 

- insuffisance de personnel d'encadrement technique des pisciculteurs. 

Face è ce déclin, le Centre Technique Forestier Tropical (CTFT) a axé ses recherches sur la 
maîtrise de la technologie de production d’alevins de carpe commune, variété royale. Introduite en 
1959, cette espèce sélectionnée à croissance rapide et très prolifique, était appréciée par les 
consommateurs et parfaitement adaptée au biotope rizière. Par ailleurs, les autorités malgaches ont 
sollicité l'assistance technique et financière de bailleurs de fonds étrangers. Aussi, de 1974 à ce jour, 
six projets de développement de l’aquaculture se sont succédés avec l’appui de différents organismes 
spécialisés: Brôt für die Welt, PNUD/FAO et FED. Ces projets ont eu pour activités: 

- la restauration ou construction et l’aménagement de stations piscicoles où ont été appliquées 
des techniques de reproduction et d’élevage plus performantes; 

- la formulation d'aliments de qualité; 

- la formation de cadres et de pisciculteurs privés; 

- la vulgarisation. 

En 1979, le projet MDR/PNUD/FAO-M AG/76/002: "Développement de la pêche continentale et 
de l'aquaculture" a élaboré un document technique intitulé: "Plan de développement et d'encadrement 
des pêches continentales et de l’aquaculture II 980-20001". Il esquissait entre autre un programme de 
promotion de la pisciculture et de développement de l’aquaculture en eau saumâtre. Bien que le 
planning de programme envisagé ne fût pas totalement respecté (budget, construction d’écloseries. 
stocks de géniteurs, etc ), il n’en demeure pas moins que ses résultats ont eu le mérite de relancer 
l’aquaculture et de la diversifier. Parallèlement, on a assisté à d'importantes activités de recherche 
présentées dans le chapitre 2. 

1.1.2 Infrastructures 

Les infrastructures piscicoles étatiques destinées à soutenir le développement sont présentées 
au Tableau 1. Il y a six stations piscicoles continentales totalisant 184 étangs (9,69 ha sous eau) et 
une station aquacole côtière 19 étangs pour 8 ha sous eau). De ces stations, cinq sont utilisées pour 
la production à 100 pour cent. 

1.1.3 Personnel 

En 1992, le personnel administratif et de station comprend 18 cadres supérieurs, 16 cadres 
moyens, 32 employés - de courte durée - et 12 ouvriers A cela s'ajoute le personnel de vulgarisation 
(voir Section 1.1.4 (bl). 
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Tableau 1 


Infrastructure piscicole étatique 


Stations opérationnelles 

Etangs 

Nombre 

Superficie sous eau 
(ha) 

Superficie en 
production (%) 

Stations piscicoles 




■ Ambatofotsy/Ambatolampy 

41 

3,26 

100 

- Ampamaherana 

24 

0,93 

100 

• Sisaony 

35 

2,05 

100 

■ Ambohidray 

31 

0,83 

100 

■ Analabe 

44 

1,92 

50 

- Ambatolaona 

9 

0,70 

60 

Total 

184 

9,69 

87,2 

Station aquacole côtière 




Nosy Be 

9 

8,00 

100 

Total généra! 

193 

17,69 

93 


1.1.4 Activités de support 

(al Législation 

Il existe près d'une dizaine de textes en vigueur qui réglementent les activités 
d'aquaculture. La majorité de ces textes datent de 1960. Il y a impérativement nécessité 
de les mettre à jour afin de créer l'environnement juridique favorable pour stimuler et 
rationaliser le développement de l'aquaculture. C'est ainsi que la DRH a élaboré, avec 
l'assistance technique du projet MPAEF/PNUD/FA0-MAG/85/014: "Assistance à 
l'administration des pêches et de l’aquaculture" et du Bureau juridique de la FAO, un projet 
de loi qui définit les principes de base devant présider à la gestion rationnelle des pêches 
et de l'aquaculture à Madagascar. Ce projet accompagné des décrets et arrêtés 
d'application est actuellement finalisé. 

(b) Vulgarisation 

En 1953, le Centre Technique Forestier Tropical (CTFT) a établi un programme de mise en 
valeur des eaux continentales. Il prévoyait essentiellement la création d'une pisciculture 
en étang et le développement/perfectionnement d'une pisciculture en rizière, déjà existante 
sur les Plateaux. La réalisation de ce programme demandait entre autre la mise en oeuvre 
d'une politique de propagande et de vulgarisation des techniques d'élevage. La 
vulgarisation a été conçue de façons diverses suivant les régions: étangs de démonstration, 
pisciculteur témoin, distribution de primes, brochure de vulgarisation en malgache. Le 
développement piscicole a été important jusqu'en 1962, surtout dans les faritany 
d'Antananarivo et de Fianarantsoa grâce au dynamisme des agents du Service forestier et 
à la collaboration des autorités administratives. On recensait alors 85 000 étangs de 
pisciculture familiale. 

De 1964 à 1984, on a assisté à une diminution des étangs piscicoles dont le nombre a 
chuté jusqu'à 6 000. En fait, cette situation était prévisible dès 1956 car les actions de 
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vulgarisation n'ont pas été conduites dans des conditions favorables. Le personnel du 
Service forestier chargé de l'encadrement et les moniteurs n’ont pas été convenablement 
formés. Beaucoup d'étangs ont été construits dans des conditions médiocres. On a 
cherché à construire le plus grand nombre d'étangs au détriment de leur qualité. 

Le CTFT s'est alors attelé à mettre au point des techniques de reproduction et d'élevage 
d'espèces économiquement intéressantes. Le projet PNUD/FAO-MAG/76/002 "Développe- 
ment de la pêche continentale et de l'aquaculture" s'est efforcé d'aménager trois stations 
piscicoles principales productrices d'alevins et de former le personnel piscicole 
d'encadrement. 

C’est le Projet PNUD/FAO-MAG/82/01 4 "Vulgarisation de la pisciculture et développement 
de la pêche continentale" qui a eu le mérite de former et mettre en place dès 1 983 le tout 
premier noyau de 30 vulgarisateurs piscicoles. Il a lancé l’idée de la création de 
producteurs privés d'alevins/vulgarisateurs, qui a été poursuivie et consolidée par le Projet 
PNUD/FAO-MAG/88/005 "Promotion de l'aquaculture et privatisation de la production 
d'alevins". Cette nouvelle approche peut être maintenant considérée comme acquise pour 
devenir le thème central de la politique de développement de la pisciculture à Madagascar. 

Grâce notamment au bon fonctionnement du système de vulgarisation mis en place (43 
vulgarisateurs piscicoles actifs en 1992), on assiste actuellement à: 

- une augmentation spectaculaire du nombre de (rizi)pisciculteurs et des surfaces 
empoissonnées; 

- une amélioration progressive des rendements qui devrait inciter les éleveurs à passer à 
un niveau plus spéculatif. 

Les résultats obtenus en 1991 (Tableau 2) se sont encore améliorés en 1992. Il est fort 
probable que dans deux ans, les producteurs privés de la zone d'action du Projet 
MAG/88/005 seront en mesure de fournir entièrement les besoins d'alevins des paysans 
éleveurs. Déjà en 1992, ils assuraient 72,50 pour cent de la production totale d'alevins 
de la zone considérée ITableau 3). Dès maintenant, il est envisagé de modifier la raison 
d'être des stations piscicoles étatiques. Elles devraient devenir des centres de formation 
et de démonstration, de production de géniteurs de qualité et d'hypophyses, de recherches 
d'appui. 

(cl Crédit piscicole 

C’est tout récemment que le Projet MERH/PNUD/FAO-MAG/88/005 "Promotion de 
l’aquaculture et privatisation de la production d'alevins' a initié l'allocation de prêts de 
l'ordre de 200 000 MGF aux pisciculteurs artisanaux. Le remboursement a été excellent. 

(d) Recherche 

■ Aquaculture en eau douce 

Elle a été du ressort respectif: du Service des Eaux et forêts qui comportait une Division 
recherche (1953-1965); du Centre Technique Forestier Tropical (1965-1973); du 
Département des Recherches Forestières et Tropicales (1974 à ce jour). 

. Aquaculture en eau saumâtre 

Elle était presque inexistante jusqu'en 1991. Depuis 1 992, l'Unité de Formation Supérieure 
Halieutique (UFSH) utilise une partie de l’infrastructure de la Station marine de Toliara et 
les bassins de la saline de Toliara pour l’artemiaculture avec l'espèce Artemia satina. 
Indirectement, le Centre National pour la Recherche Océanographique réalise des études 
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de biologie de la crevette marine. Quant au Centre National de Recherche sur l'Environne- 
ment, il s'occupe depuis 1989 de recherches sur les zones de mangroves. 

Des projets de développement ont également contribué à des travaux de recherche sous 
formes de recherches appliquées et de recherches de développement. Le secteur de la 
recherche piscicole sera étudié en détail au chapitre 2. 

(e) Autres formes de soutien 

Des élevages expérimentaux sont entrepris uniquement sur financements locaux: 

- reproduction et élevage de truite é Manjakatompo (Antananarivo); 

- élevage d'huîtres dans la baie de Sarodrano (Toliaral 

- élevage de crevettes en association avec le Chanos chanos à Antsahanibingo 
(Mahajanga). 


Tableau 2 

Développement piscicole en 1991 dans la zone contrôlée par le projet 
PNUD/FAO-M AG/88/005 


Designation 

Pisciculteurs 

Etangs 

Rizi- 

pisciculteurs 

Rizières 

Tots! 

Nombre de pratiquants 
Nombre d'exploitations 
Superficie (haï 

7 862 

9 454 
156 

13 702 

21 608 
1 310 

1 564 
31 062 
1 466 

Rendement moyen: 

. Rizière (kg/ha/cycle) 
. Etang (kg/ha/an) 


825 


198 


Production (tonne/anl 


136 


254 

390 


Note: Les chiffres de l'année 1992 ne sont pas encore disponibles 


Tableau 3 

Production d'alevins de carpe commune en 1992 


Unité de production 

Nombre 

Production d'etevins 
(carpe commune / 

Production des fermes 
privées (%) 

Stations piscicoles 

6 

1 715 800 


gouvernementales 




Fermes privées 




productrices d'alevins 

58 

1 244 546 

72,53 


Notes: Tous les producteurs privés sont du sexe masculin La production d'alevins de carpe commune étant une nouveauté pour le paysan 

malgache, la femme et en particulier la femme du producteur ne joue pas encore un grand râle dans l'exploitation 

- Les propriétés utilisées pour les étangs de production appartiennent toujours soit au producteur privé lui-même, soit à la famille au sens 
large. La plupart des producteurs exploitent des terrams qui appartiennent è leurs parents, et qui sont mis é leur disposition pour une 
durée indéterminée 

1.2 Cadre institutionnel du secteur 

L'administration et la gestion des plans d'eau intérieurs et de la pisciculture étaient jusqu'en 1 982 
de la compétence de la Direction des Eaux et Forêts. Pour le secteur des pêches maritimes, elles 
incombaient à la Division des Pêches maritimes du Service de l'élevage qui était rattachée au Ministère 
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de la Production agricole et de la réforme agraire (MPARA). En 1983, le Service de la pêche maritime 
rattaché au Ministère de la production animale et des eaux et forêts (MPAEF) a été créé alors que le 
Service de la Pêche continentale et de l'aquaculture demeurait sous la tutelle de la Direction des Eaux 
et forêts. Depuis 1985 le développement aquacole a été successivement du ressort de la Direction de 
la Pêche et de l'aquaculture (DPA) et de la Direction des Ressources halieutiques (DRH), du Ministère 
de l'Elevage et des Ressources halieutiques (MERH). Cette Direction résulte de la fusion du Service de 
la Pêche maritime et du service pêche continentale/aquaculture. Elle regroupe en son sein, au niveau 
d'un même service, les activités d'aquaculture continentale et côtière. 

Les principaux objectifs de la DRH sont de concevoir, de proposer et de mettre en oeuvre la 
politique de développement des productions halieutiques dans le cadre des orientations données par le 
Gouvernement malgache. Une stratégie générale en aquaculture a été adoptée, les objectifs à atteindre 
fixés et les actions i entreprendre définies. 

En 1992, les budget alloués au sein du gouvernement à MERH et DRH sont précisés au Tableau 
4. Au total, seulement 0,72 pour cent du budget total a été alloué à MERH. La pisciculture a reçu 9,7 
pour cent de ce faible budget MERH. 

1 .3 Education et formation 

Il existe à Madagascar quatre institutions de formation concernées par l'aquaculture: l'Ecole 
Supérieure des Sciences Agronomiques (ESSA), la filière Océanologie de l'Université de Toliara, l'Unité 
de Formation Supérieure Halieutique (UFSHI et l'Ecole d'Application des Sciences et Techniques 
Agricoles (EASTA). Cependant, aucune d'elles n'est spécialisée en aquaculture. En plus, les formations 
qui y sont dispensées sont dominées par l'enseignement théorique et académique, si bien qu’à la fin 
de leurs études, les étudiants sortants de ces institutions sont inefficaces et ne satisfont ni 
l’administration, ni les entreprises qui les recrutent. 

Une étude récente (non encore publiée) réalisée par le Projet PNUD/FAO-MAG/85/01 4 “Assistance 
à l'administration des pêches" formule les nouvelles orientations de la formation halieutique par rapport 
aux besoins et aux possibilités du pays. D'après cette étude, ce sont les besoins en techniciens qui ne 
sont que partiellement satisfaits. Elle précise en outre qu'il conviendrait de réorienter la formation vers 
un degré plus élevé de professionnalisation et vers une restructuration des institutions existantes et de 
leurs programmes de formation. 

1.3.1 Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques 

Cette école prépare au diplôme d'ingénieur agronome mais ne forme pas de spécialistes en matière 
de pêche et d'aquaculture. Elle dispense des modules relatifs â l'halieutique au niveau de quatre 
départements: agronomie, polytechnique, élevage, eaux et forêts. Le volume consacré à la formation 
halieutique et aquacole est relativement faible par rapport à la totalité des heures d'enseignement. Les 
élèves sortants de CESSA constituent le gros des cadre supérieurs de l'administration de la pêche et 
de l'aquaculture. A l'exclusion des ingénieurs halieutes qui ont été recrutés parmi les ingénieurs 
diplômés de CESSA, peu d'ingénieurs agronomes servent dans l'aquaculture. 

1.3.2 Filière Océanologie de l'Université de Toliara 

Elle forme des enseignantsfchercheurs (diplôme d’études approfondies). Les enseignements 
théoriques et pratiques comprennent un module aquaculture. Sur les 24 diplômés de cette filière, un 
seulement a été recruté par le Département des recherches forestières et piscicoles, section pisciculture. 

1.3.3 Unité de Formation Supérieure Halieutique 

Cette unité fournit des ingénieurs halieutes et le programme de formation comprend des modules 
traitant de l'aquaculture. Sur les 50 ingénieurs halieutes formés par cette unité, 28 travaillent dans 
l'administration des pêches dont quatre dans la pisciculture, un dans la mariculture, un dans la 
recherche, un dans l’enseignement (EASTA). L'UFSH envisage la formation de techniciens supérieurs. 
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Financement gouvernemental du développement de la pisciculture en 1992 
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1.3.4 Ecole d'Application des Sciences et Techniques Agricoles 

Cette école forme des adjoints techniques mais en raison de l'insuffisance de moyens matériels, 
financiers et humains (enseignants) pour son fonctionnement, l'enseignement à l'EASTA est surtout 
théorique. La conséquence est que les diplômés de cette école rencontrent de réels problèmes 
d'embauche. Aussi, sur les 38 sortants de cette école depuis sa création, moins d'une dizaine 
seulement ont trouvé des emplois dont deux dans la pisciculture (contractuel). 

1.4. Plans de développement 

Conscient du fait que l'aquaculture peut apporter des compléments de protéine et de revenu non 
négligeable à la population rurale malgache, le MDR a préparé en 1979 un Plan général de 
développement des pêches continentales et de l'aquaculture qui couvre la période 1 980-2000. Ce 
programme répond aux possibilités raisonnables de production pour laquelle il fixe les objectifs majeurs 
à atteindre par période de cinq ans, afin d'asseoir sur des bases solides une politique progressive de 
développement, aussi bien dans la continuité et la consolidation des opérations en cours que dans la 
promotion d'opérations nouvelles â envisager. 

Ce programme, qui reprenait les programmes des différents plans quinquennaux antérieurs, 
couvrait les domaines de: 

- la promotion de la pisciculture continentale, notamment en rizières; 

- le développement de l'aquaculture en eau saumâtre, soit en lacs côtiers ou en lagunes en 
communication avec la mer, soit en étangs côtiers alimentés par la marée. 

Le programme citait également d'autres possibilités de développement sectoriel qui présentent 
certains aspects économiques non négligeables: salmoniculture, anguilliculture, crevetticulture (eaux 
douce et marine), ostréiculture, élevages de tortues et de grenouilles. 

L'incidence de ce développement piscicole a été évaluée pour autant que: 

• le planning proposé soit respecté (ressources humaines et financières, construction d'écloseries, 
stocks de géniteurs, sélection de sites, etc ); 

- le milieu mangrove soit adéquatement protégé. 

Depuis la publication de ces orientations, on a assisté è la mise en oeuvre d’actions qui ont relancé 
l'intérêt des privés et des services publics pour le développement de l'aquaculture à Madagascar, avec 
ou sans l'assistance de financements extérieurs. 

En 1985, le document "Politique en matière de production halieutique" a inclus le développement 
de l'aquaculture, tout en définissant les objectifs et les stratégies à adopter pour sa réalisation. 

En 1992, le plan directeur des pêches et de l'aquaculture a traité des possibilités de 
développement de la pisciculture, des actions proposées ainsi que de la promotion de l’élevage des 
crevettes marines. 

1.5 Evaluations 

1.5.1 Potentiel de développement 

En 1 989, le Service des Statistiques Agricoles faisait état de l'existence de 930 000 ha de rizières. 
Selon différents auteurs, la superficie des rizières empoissonnables après aménagement préalable sont 
évaluées â 1 50 000 ha avec une production potentielle de 30 000 tonnes. Les superficies réellement 
connues sont celles où ont été réalisées des études de faisabilité de développement de la 
rizipisciculture: Vakinankaratra, Fianarantsoa, Bezaha, Andapa qui totalisent 61 500 ha. 
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En pisciculture, la situation est difficile à cerner. Les superficies et les productions ont été basées 
sur des estimations sauf dans les zones où le projet MERH/PNIUD/FAO de développement de la 
pisciculture est actuellement exécuté. 

La pisciculture de la truite est vouée à rester cantonnée dans les régions d'altitude. La station 
piscicole de Manjakatompo a une capacité de production de 10-15 tonnes de truites portions. 

En général, les zones à vocation piscicole sont situées: 

• en dehors des grandes zones de pèche; 

- en zone de riziculture irriguée où il y a maîtrise de l'eau; 

- aux environs des agglomérations. 

Pour l'aquaculture de crevettes, les sites potentiels de la côte ouest représentent une surface 
totale utile de 52 800 ha, pour une production estimée à 58 000 1 . Ces sites sont des tannes localisées 
en limite supérieure de la zone intertidale. 

1.5.2 Contraintes de développement de l’aquaculture 

A Madagascar, malgré l'engouement de la population rurale pour la pisciculture, les obstacles 
majeurs à son développement restent toujours la pénurie d’alevins d'espèces économiquement 
intéressantes et la non-maîtrise des techniques d'élevage. L'augmentation des surfaces rizipiscicoles 
a toujours été en étroite relation avec les quantités d'alevins disponibles, produits et distribués par les 
services étatiques. Cette contrainte est cependant sur le point d'être résolue par la mise en place et 
l'organisation d'un secteur privé, producteur d’alevins et réparti en milieu rural. Il faudra ajouter à cette 
organisation la privatisation de la fabrication et de la vente d'intrants ainsi que la constitution de ces 
entités en groupements professionnels. 

Le développement de la pisciculture est lié à d'autres contraintes: insuffisance et mauvais état des 
routes, dégénérescence des souches de géniteurs, faible niveau de technicité des pisciculteurs, manque 
de chercheurs qualifiés, de personnel d'encadrement et de vulgarisation. 

L’élevage de crevettes est récent. Bien que sa faisabilité technique au niveau de la ferme pilote 
ait été démontrée, des contraintes pouvant freiner son développement existent: 

- insuffisance d’infrastructure d'accès aux sites potentiels et faible densité de la population; 

- manque d'ingrédients pour la fabrication d'aliments de qualité, riches en protéine; 

- nécessité de gros investissements en infrastructure; 

- facteurs sociaux tels que l'accord du droit coutumier avant toute décision d'implantation. 

1.5.3 Commercialisation des produits aquacoles par les marchés intérieur et extérieur 

Il y a un besoin croissant de protéines animales en raison de l'accroissement démographique et 
de la compétitivité avec le prix de la viande, souvent plus cher que le poisson, surtout en milieu rural. 
Par ailleurs, le prochain plan quinquennal voudrait développer et diversifier les produits marins 
d'exportation. 

Si l'aquaculture en eau douce est une alternative pour ravitailler les consommateurs locaux, 
notamment dans les zones à forte densité démographique ou les zones rurales isolées, difficiles d'accès, 
là où la pêche est faible ou inexistante, l’aquaculture marine vise par contre le marché extérieur. 

Le programme cadre de développement de la pêche et de l'aquaculture élaboré en 1992 cherche 
à: 


- accroître l'approvisionnement du marché local de 48 000 t de poisson en dix ans; 

- étudier les marchés internationaux pour les espèces potentiellement exportables. 
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1.5.4 Rentabilité des productions aquacoles 


Kiriloff (1989) a fourni les premières informations sur la rentabilité de l'exploitation de la station 
piscicole d'Ambatolampy qui bénéficiait d'une gestion autonome et d'une assistance technique. 
L'exploitation, qui se spécialisait dans la production d'alevins, avait été déficitaire pendant deux 
campagnes. En 1987/1988, la perte atteignait 19,4 millions MGF pour un chiffre d’affaires de 20 
millions. En 1988/1989, la perte avait diminué à 14,1 millions MGF pour un chiffre d’affaires de 32,1 
millions. Le prix de revient de l'alevin vendu aux paysans avait baissé de 59,8 MGF à 37,2 MGF par 
unité. Cette baisse était due à l’augmentation de la production d’alevins et surtout à la diminution des 
coûts de transport qui constituent le poste le plus important des charges d'exploitation de la station 
piscicole. A noter toutefois que l'étude de rentabilité incluait le coût de transport de l'assistance 
technique. 

De 1989 â 1991, le projet MERH/PNUD/FAO "Promotion de l'aquaculture et privatisation de la 
production d'alevins" poursuivait l'étude de rentabilité chez des producteurs d'alevins privés qui étaient 
également producteurs de poissons marchands. L'évaluation financière de la spéculation a montré que 
tous ceux qui ont produit des alevins ont eu une marge bénéficiaire positive et ont récupéré dès la 
première année le montant des investissements, dont plus de 70 pour cent représentent le coût fictif 
d'un salaire pour le propre travail des producteurs privés. Durant la campagne 1991-1992, pour des 
charges d’exploitation moyennes de 1 96 587 MGF, y compris l'amortissement de l'infrastructure et du 
petit matériel chez six producteurs privés artisanaux de la région de Fianarantsoa, le revenu de la vente 
d'alevins et de poissons marchands s'est élevé à 653 993 MGF, soit une marge bénéficiaire brute de 
457 405 MGF par exploitant. 

Par ailleurs, toujours dans le cadre du même projet et durant la même campagne, des enquêtes 
de vérification des productions en rizière ont identifié une marge bénéficiaire brute de 33 590 MGF par 
1 0 ares et par cycle. Elles ont aussi montré que la valeur de la production en poisson est presque 
identique à celle du paddy. En pisciculture d'étang, le bilan a démontré une marge bénéficiaire de 8 
630 MGF par are et par cycle. 

Dans le domaine de l'aquaculture marine, une étude d'investissements et de rentabilité d’une 
ferme industrielle de crevettes pénéides a été également réalisée. En fait, il ne s'agit que d'une analyse 
sommaire des comptes d'exploitation, réalisée sur un site théorique, dans le but de donner à d’éventuels 
promoteurs une idée de la rentabilité d'un tel projet. Les résultats ont fourni un taux satisfaisant de 
rentabilité simple de 40 pour cent, avec récupération des investissements au cours de la cinquième 
année et un rapport chiffre d'affaires/investissement égal à 1,1. 

1.5.5 Caractéristiques des groupes cibles 

Le secteur pisciculture cible tous les milieux, plus particulièrement le milieu rural qui ne bénéficie 
pas des facilités offertes par l'organisation de ravitaillement de masse des produits de la pêche aux 
populations urbaines. 

Pour assurer l'empoissonnement annuel des étangs et des rizières, l'expérience a montré qu’il 
convient de mettre en place un réseau artisanal de producteurs privés d’alevins qui se substitue aux 
stations piscicoles étatiques. Cette nouvelle spéculation nécessite une compétence technique de niveau 
supérieur devant maîtriser les technologies de production d'alevins et de poissons de consommation. 
On pourra ainsi assister à l'émergence d'une catégorie de population qui fera de la pisciculture une 
activité de rente, au lieu d'être une activité marginale comme ce fut toujours le cas. 

La pisciculture industrielle n’existe pas encore à Madagascar, mais elle est destinée à être installée 
autour des agglomérations et sera le fait des opérateurs. 

En mariculture, l'aquaculture de crevettes est le plus intéressant parmi les élevages qui ont été 
testés, mais elle nécessite des investissements lourds qui ne peuvent être consentis que par des 
entreprises privées nationales ou étrangères Actuellement, ce sont surtout les sociétés de pêche 
industrielle de crevette maîtrisant déjà le conditionnement et le marché qui envisagent l’aquaculture 
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industrielle de cette espèce. Une telle société a joué parfaitement son rôle de promoteur et 
d’investisseur lors de l’établissement de la ferme pilote de Nosy-Be, dans le cadre du projet 
MERH/PNUD/FAO-MAG/88/006 "Ferme pilote d’aquaculture de crevette". 

1.5.6 Besoin en crédit/capital pour les différents types d'aquaculture 

La section 1.5.4 ci-dessus a traité globalement de la faisabilité technico-financière de certaines 
exploitations aquacoles. 

Le projet MERH/PNUD/FAO-MAG/88/005 a démontré le succès que peut enregistrer le crédit 
piscicole en milieu rural. Il faut cependant noter que le montant des prêts a été peu élevé, de l’ordre 
de 200 000 MGF et leur remboursement en a été facilité. Avec la généralisation du système et pour 
des exploitations de plus grande envergure, on devrait envisager l’octroi de taux d'intérêt préférentiels 
ou d’aménagement des conditions de crédit (taux de remboursement différé, etc.l. 

Le projet MERH/PNUD/FAO-MAG/88/006 a, quant à lui, montré la nécessité de recourir à des 
emprunts élevés, si l'on tient compte de l’importance des investissements nécessaires pour la 
construction de fermes aquacoles de crevettes. Pour une ferme de 300 ha dont l’objectif est la 
production de crevettes de gros calibre 1792 t/an), on aura, par exemple, besoin d'un investissement 
total équivalent à 7,5 milliards MGF (ferme + écloserie). 

1 .6 Statistiques de production 


Tableau 5 

Production de poisson de consommation (en tonnesl 


Sourcms dm 
production 

1960 

'70 

'71 

•80 

84 

85 

*86 

'87 

89 

’90 

'91 

’92 

Pisciculture en 
étangs 

865 

508 

331 

250 






70 

88 

335 

Rizipisciculture 

15 

72 

82 

100 

190 

284 

181 

194 

215 

161 

254 

720 

Mariculture 

(crevettes) 









6 

12 

8 

3,3 


Jusqu'en 1988, il n'existait pas de statistiques de production aquacole fiables d'autant plus qu’il 
ne s'agissait pas d'activité véritablement spéculative. La production aquacole de poisson de 
consommation figurant au Tableau 5 est basée sur les informations suivantes: 

- pour les années 1960 et 1970, les productions résultent de recensements repris aux diverses 
monographies des sous-préfectures de l'ile. Le tilapia constituait le gros de ces productions; 

- de 1971 à 1988, les chiffres de production résultent d'évaluations basées sur les superficies 
et productions moyennes; elles consistent essentiellement en carpes; 

- à partir de 1 989, le tableau fournit les productions de carpes d’élevage dans la zone 
d'intervention du projet MERH/PNUD/FAO-MAG/88/005; elles sont issues des résultats de 
recensements et de ceux de la vérification de la production; 

• pour la mariculture, il s'agit uniquement des produits provenant des élevages expérimentaux de 
la ferme pilote de Nosy-Be. 
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1.7 Projets de développement aquacole 

La liste des projets de développement aquacole qui ont été réalisés depuis les années 70 est 
donnée en Annexe. Ils sont brièvement résumés ci-dessous. 

1.7.1 Projets financés par le PNUD et exécutés par FAO/Madagascar 

(a) Projet MA G/76/002: "Développement de la pêche continentale et de l'aquaculture "(1977- 
19831 

Ce projet multidisciplinaire a permis de relancer l'aquaculture pour faire face au déclin de 
ce secteur dû à la méconnaissance des techniques d’élevage, l’inexistence d’encadrement 
technique des pisciculteurs, l'insuffisance d'appui financier et le manque d’alevins 
d’espèces économiquement intéressantes. Ce projet ambitieux par la diversité de ses 
objectifs, a réalisé dans le cadre spécifique de l'aquaculture: 

- des formations à l’extérieur et sur place des cadres du projet qui n’avaient pas des 
niveaux de base suffisants en pisciculture; 

• des travaux d'aménagement et de construction des stations piscicoles d’Analabe, 
d’Ambatofotsy/Ambatolampy et de Sisaony. Il faut noter la construction de l’écloserie 
d’Andasibe et la mise au point des techniques de reproduction artificielle des carpes 
communes et des carpes chinoises (carpe argentée, carpe marbrée); 

- l’encadrement des pisciculteurs; 

- l’élevage expérimental de Chanos chanos en étangs côtiers à Antsiranana; 

- l’élevage expérimental d’acadja' à Ambila, dans la lagune des Pangalanes; 

- l’augmentation des alevins de carpe commune distribués: 450 000 en 1979/1980 
contre 223 286 en 1975/1976. 

Ce projet a inauguré la diversification du secteur de l’aquaculture et a démontré la capacité 
des services gouvernementaux à appuyer le développement de la pêche continentale et de 
l'aquaculture. 

(b) Projet MA G/82/0 1 4: "Vulgarisation de la pisciculture et développement de la pêche 

continentale" (1985/1988) 

L’activité essentielle du projet a été la vulgarisation de la pisciculture en milieu rural dans 
six fivondronampokontany (ex-districts) de la région du Vakinankaratra. Le projet a 
contribué à l'augmentation de la livraison d’alevins et du nombre de paysans pratiquant la 
pisciculture: 420 486 alevins distribués en 1986/1987 et 730 000 en 1988/1989. 

Face aux problèmes rencontrés durant son exécution, le projet a conclu entre autre à la 
nécessité de: 

- créer un réseau de pisciculteurs producteurs privés d’alevins, afin de garantir la 
pérennité de l'action entreprise; 

- doter les stations piscicoles d’un statut autonome permettant leur exploitation maximale 
et leur gestion effective; 


’ acadja: zone-refuge constituée par ‘une plantation de branchages en pleine eau, fonctionnant comme site 
d’élevage et pêcherie-pilote 
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- étendre ce type de développement piscicole vers le sud, dans le Faritany de 
Fianarantsoa. 

(c) Projet MA G/88/005: "Promotion de l'aquaculture et privatisation de la production 

d'alevins" (1989/1 993) 

Il a pris la relève du projet précédent pour consolider les acquis et surtout pour tester une 
nouvelle approche de développement du secteur aquacole basée sur la production d'alevins 
et la vulgarisation des techniques d'élevage piscicole par des producteurs privés. Ce 
système d'approche semble avoir donné les résultats attendus et au cours de la campagne 
1992/1993, 58 producteurs privés d'alevins ont produit environ 1 244 000 alevins, dont 
un peu plus d’un million ont été vendus aux pisciculteurs voisins (Tableau 3). 

Par ailleurs, la mise à la disposition du projet des stations piscicoles d'Ambatolampy et 
d'Ampamaherana a doté ces dernières d'une réelle autonomie financière et a permis 
l’amélioration des techniques de reproduction et d'alevinage. La production d'alevins est 
passée de 1 313 600 en 1989/1990 à 2 405 000 en 1990/1991. 

La mission d'évaluation du projet qui a eu lieu en décembre 1992 a recommandé 
principalement: 

- qu'on adopte désormais l'essentiel de l'approche testée par le projet comme thème 
central de la politique de développement de la pisciculture à Madagascar; 

- qu'on prévoie le crédit agricole aux pisciculteurs; 

■ qu'on fasse une étude du marché des poissons de consommation dans la zone du projet; 

- qu'on réalise une étude de rentabilité de la production de poisson de consommation en 
eau douce. 

(d) Projet MAG/86/005: "Développement agricole intégré de la région du lac Itasy" 

Il a les mêmes objectifs que le projet précédent tout en s'adressant au secteur agricole 
dans son ensemble. Au cours de la campagne 1991/1992, neuf pisciculteurs privés ont 
été encadrés. Il ont vendu localement 1 1 7 000 alevins sur une production totale de 
204 000 unités. 

Il a également réalisé une étude technico-économique de l'élevage en cage flottante au lac 
Itasy. Ce système d'élevage, une fois mis au point, pourrait rehausser la production du lac 
qui a accusé une baisse depuis quelques années. Les premiers résultats ont montré que 
sa rentabilité dépend de facteurs tels que la maîtrise des techniques piscicoles et la 
production d’aliments artificiels, qui restent encore à mettre au point. 

(e) Projet MAG/88/006: "Ferme pilote d'aquaculture de crevettes" (1989/1992) 

Une ferme pilote expérimentale pour la production de crevettes, équipée d'une écloserie 
moderne, a été construite è Nosy-Be. Les opérations d’élevage ont commencé en 1989. 
Les résultats obtenus sont positifs et proches des prévisions. Il s'est avéré que le 
développement crevetticole devra s'appuyer sur une stratégie d'élevage de type semi- 
intensif, le plus adéquat pour Madagascar, avec l'espèce Penaeus monodon. La ferme peut 
produire chaque année plus de six millions de post-larves. Néanmoins des contraintes 
subsistent: 

- manque d'ingrédients pour la fabrication d'aliments de qualité, riches en protéine; 

- accès difficile aux sites potentiels; 
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- investissements initiaux lourds, ne pouvant Être supportés que par de grosses 
structures, pilotées par des opérateurs privés. 

Le gouvernement est déjà sollicité par des opérateurs nationaux et étrangers désirant 
implanter des élevages de crevettes marines à différents endroits de la côte ouest. L'un 
d'entre eux construit actuellement une ferme de 800 ha dans la baie de Mahajamba 
(Mahajanga); il éléve aux fins de grossissement jusqu'à la taille marchande dans des étangs 
de 10 ha des post-larves en provenance de la ferme pilote de Nosy-Be. 

1.7.2 Projet FED 

Projet FED/MAG/6023: "Promotion et vulgarisation de la rizipisciculture" (1992/1997) 

Les objectifs de ce projet sont identiques à ceux du projet MERH/PNUD/FAO-MAG/88/005 
qui constitue un pilote: augmentation de 270 t/an de la production de poisson par le 
développement de la pisciculture dans les étangs et dans 8 000 ha de rizières des petits 
périmètres irrigués d'Andapa et de Bezaha. 

1.7.3 Autres projets de développement sur financement local 

(a) Ostréiculture 

Des élevages d'huîtres ont été expérimentés depuis 1986 dans la baie de Sarodrano 
(Toliara) avec l'espèce Crassostrea cucullata. Ils sont réalisés en casiers à partir soit de 
jeunes huîtres détroquées de différentes provenances locales, soit de larves récoltées sur 
des tuiles chaulées. L'étude se propose aussi de faire le bilan économique de l'exploitation. 

(b) Salmoniculture 

Disposant d'installations d'une capacité de production annuelle de 10-15 t de truites 
portions, la station truiticole de Manjakatompo où sont élevées les espèces Salmo fario et 
S. irideus n'a jamais été exploitée rationnellement. 

Une étude de faisabilité de l'exploitation à l'échelle commerciale a été réalisée mais seule 
une étude de marché pourrait justifier la privatisation de la station. 

Ici £ levage de Chanos chanos 

Depuis 1992, des élevages expérimentaux du poisson euryhalin Chanos chanos en 
monoculture ou en polyculture avec les crevettes pénéides sont en cours à Mahajanga, en 
étangs côtiers établis dans l'arrière-mangrove. Ils sont réalisés sur les bases des résultats 
d’essais menés à Antsiranana (saline) et par la ferme pilote de Nosy-Be. 


2. LE SECTEUR DE LA RECHERCHE AQUACOLE 
2.1 Description du secteur recherche 

La recherche aquacole relève entièrement du Ministère de la Recherche Scientifique et 
Technologique pour le développement (MRSTD) excluant ainsi toute participation du secteur privé. 
Dans le cadre des projets qu'il exécute, le MERH entreprend aussi des recherches appliquées et des 
recherches de développement qui répondent aux besoins immédiats des utilisateurs. 

2.1.1 Participation 

Les organismes qui effectuent des recherches aquacoles sont actuellement au nombre de quatre: 
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(a) Centre National de la Recherche Appliquée au Développement Rural (CENRADERU ou 
FOFIFA) 

Créé en 1974, ce centre comporte un Département de recherches forestières et piscicoles 
IDRFP) qui intervient dans les recherches sur la pêche et l'aquaculture continentale. 

La FOFIFA a le statut d'établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Elle est sous la tutelle du 
Ministère des finances pour ce qui concerne l'administration financière. L’instance de 
décision du FOFIFA est le Conseil d’administration avec des représentants des Ministères 
de tutelle, de la Direction générale du FOFIFA, du Ministère de l’agriculture, du MERH et 
de la Direction générale du plan. Ce conseil identifie les besoins de recherche, en 
consultation avec tous les intéressés et détermine l’ordre de priorité des interventions de 
la recherche en fonction des objectifs du plan de développement agricole. Il décide de 
l’allocation des ressources humaines, financières et matérielles mises à la disposition du 
FOFIFA. 

Le Directeur général est conseillé par un Comité scientifique sur le contenu et le 
financement des programmes scientifiques. Ce Comité scientifique a pour attributions 
d’évaluer les travaux de recherche et les activités des chercheurs, de donner ses avis sur 
la documentation scientifique, la diffusion des résultats de recherche et les liaisons avec 
les organismes scientifiques extérieurs et les responsables du développement. 

(b) Centre National de Recherches Océanographiques (CNRO) 

Créé en 1977, c'est un établissement public à caractère industriel et commercial doté de 
ia personnalité civile et de l’autonomie financière II est à la fois sous la tutelle du Ministère 
des Finances et du MRSTD. Il participe à l’élaboration et à la mise en oeuvre de la politique 
nationale en matière de recherche concernant le développement et la rationalisation de 
l'exploitation des ressources marines et halieutiques. 

Jusqu’ici, le CNRO n’a pas indu de programmes relatifs â l'aquaculture mais, en effectuant 
des études de biologie des espèces marines comme les crevettes, il participe indirectement 
è la recherche aquacole. 

(c) Unité de Formation Supérieure Halieutique (UFSH) 

Instaurée en 1986 au sein de l’Université de Toliara, l’UFSH a pour mission de former des 
ingénieurs halieutes. Elle effectue également des recherches. Elle est placée sous 
l'autorité d’un Directeur et dotée d'un Conseil d'orientation. 

Depuis ses cinq ans d’existence, les thèmes étudiés par les étudiants dans le cadre de leur 
mémoire de fin d’étude se rapportant à l’aquaculture sont au nombre de 1 1 sur 50. Selon 
la Coordination du projet, ils sont choisis après concertation avec le département utilisateur 
(MERH, projets de développement! et en fonction des opérateurs ét de la capacité de 
l'étudiant. 

En matière de recherche proprement dite, pour la première fois, l'UFSH a entrepris en 1 992 
des études en aquaculture visant à la production en masse de cistes et d'adultes d'artemia 
{Anemia satina I destinés â la production de post-larves dans les fermes crevettières 
malgaches. 

(d) Centre National de Recherches sur l'Environnement (CNRE) 

Il a le même statut juridique que le CENRADERU, le CNRO et l'UFSH. Comme ces deux 
derniers, il intervient indirectement au programme de recherche aquacole en s'occupant des 
zones de mangroves. 
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Il faudrait ajouter à ces quatres organismes les projets de développement actuellement 
fonctionnels qui exécutent des recherches de développement et des recherches appliquées: 
MPARA/PNUD/FAO-MAG/86/005, MERH/PNUD/FAO-MAG/88/005 et MERH/PNUD/FAO- 
MAG/88/006. 

2.1.2 Objectifs de recherche 

L'intérêt des malgaches pour la pisciculture n'est pas récent, bien que l'élevage ait été jusqu'à 
présent, essentiellement de type extensif à faible rendement. Cet engouement a été mis à profit par 
le Service des Eaux et forêts dès l'année 1853 qui a vu la création d ’un Service spécialisé de 
coordination et de recherche piscicole. L'une de ses responsabilités était de construire et de mettre en 
oeuvre des stations piscicoles où s'effectuaient les mises au point de techniques d’élevage et la 
formation de personnel. 

De 1961 à 1973, la recherche a été confiée au Centre technique forestier tropical et le champs 
d’investigation élargi à la sélection génétique des espèces, à la reproduction induite de la carpe royale, 
à l'hydrobiologie et à la mariculture (élevage de Chanos chanos, système acadja en collaboration avec 
le PNUD/FAO). Le CTFT a adapté au milieu particulier de Madagascar les schémas d'élevage qui 
commençaient à se développer sur le continent africain, à savoir la construction d'étangs, la production 
d'alevins, la vulgarisation. 

A partir de 1974. la relève a été prise par le DRFP. Bien que la recherche et le développement 
fussent rattachés à deux départements ministériels différents, leurs activités restaient étroitement liées, 
étant dirigées par une même personne et ce jusqu'en 1990, 

La disponibilité théorique en poisson per capita a augmenté de 4,9 kg en 1 960, à 7,4 kg en 1 989, 
soit une augmentation de 51 pour cent. Dans le plan quinquennal 1 986/1 990, l'un des objectifs pour 
le développement agricole était l'autosuffisance alimentaire. Pour y arriver, on a développé les 
exploitations paysannes qui étaient considérées comme les plus aptes à répondre rapidement aux 
sollicitations du marché. En gros, ce plan 1986/1990 attribuait un rôle primordial à la recherche 
agricole dans la réalisation des objectifs de développement de l'aquaculture Le plan directeur de la 
recherche agricole paru en 1988 précise que le développement intensif de l'aquaculture pourrait 
contribuer au redressement de la situation nutritionnelle défavorable qui frappe surtout le milieu rural. 
Ce secteur figurait parmi les programmes de recherche prioritaires en raison de son importance 
nationale. 

On estimait pouvoir obtenir l'accroissement de production par: 

- la mise au point de techniques de production adéquates basées sur la connaissance parfaite de 
la biologie des espèces intéressantes et des systèmes d'élevage; 

- une meilleure interaction entre recherche et développement par le renforcement des liens avec 
la vulgarisation. 

La stratégie du programme à court terme reposait sur: 

- la mise à disposition des résultats immédiatement disponibles; 

• la réduction des coûts de recherche; 

- l’affection des ressources à des thèmes susceptibles de produire des résultats utilisables 
rapidement. 

Le plan 1992-1996 reprend en matière de recherche la même politique que celle du plan 
précédent, à savoir la rapide croissance du secteur agricole. On peut donc statuer que ce sont les plans 
nationaux de développement qui ont déterminé les objectifs des programmes de recherche, surtout à 
partir de 1986. Ces objectifs, rappqlons-le. sont liés à l'accroissement de la production. 
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2.1.3 Orientation générale 


Après la mise en place des différents services et moyens (laboratoire, stations piscicoles, 
formation de personnel, introduction d'espèces exotiques) pour la mise en oeuvre des programmes de 
recherche, les actions entreprises ont couvert plusieurs aspects: 

- biotechnologiques: sélection et reproduction des espèces, techniques d’élevage, systèmes 
d'élevage; 

- économiques: faisabilité de modèles de production et de gestion, estimation de la production, 
pré-vulgarisation; 

• environnementaux: délimitation des zones pouvant être aménagées en aquaculture, impact sur 
l'environnement; 

- sociaux: habitudes de consommation, niveau de vie. profils d'activités. 

2.1.4 Ressources disponibles 

Cette section ne traite que des ressources se rapportant au DRFP. l'unique organisme officiel 
chargé de la recherche piscicole. 

(a) Infrastructures 

Le Département des Recherches forestières et piscicoles (DRFP) dispose actuellement de 

deux stations piscicoles (Tableau 6). 

- Andasibe à l'est, à 125 km d'Antananarivo sur la route de Toamasina, d'une superficie 
de plus de 3 ha, dont 2,03 ha sous eau et 1,20 ha en production. Il s'y trouve une 
écloserie moderne d'une capacité de trois i quatre millions de carpillons, avec un petit 
laboratoire. Les cyclones y passent fréquemment et causent des inondations et des 
dégâts matériels importants, â l’origine de la dégradation actuelle des installations. 

• Kianjasoa, dans le moyen ouest, à 1 70 km d'Antananarivo, contenant 80 ares d’étangs. 
Cette station est également dotée d'une écloserie d’un modèle plus réduit que celle 
d'Andasibe. Elle est difficile d'accès en saison des pluies. 

Tableau 6 

Infrastructure de recherche (1992) 


Station de 
pisciculture 

Etangs 

Superficie utilisée 

Nombre 

Superficie 
sous eau (ha) 

ha 

% total 

Andasibe 

44 

2,08 

1,20 

57 

Kianjasoa 

26 

0,80 

0,40 

50 


Fin 1987, le DRFP a cessé de gérer la station de recherches d’Ampamaherana qui a été 
transférée au Ministère chargé de l'administration de l’aquaculture. Elle est redevenue 
opérationnelle après réhabilitation dans le cadre d’un projet et mise â disposition du projet 
MERH/PNUD/FAO-MAG/88/005. tout en lui assurant une autonomie financière. 
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Les étangs des stations d'Andasibe et de Kanjasoa ne sont pas suffisamment entretenus 
et sont sous-utilisés par manque de ressources financières et humaines qualifiées. 
L'écloserie d'Andasibe n'est pas opérationnelle actuellement, d’autant plus qu'elle est 
située en dehors des zones d'actions des projets actuels de développement. 

Il est à noter que le DRFP a utilisé les installations rizicoles du Département des Recherches 
agronomiques IDRAI sis à Mahitsy pour la conduite d’essais de rizipisciculture. Ces essais 
mettaient à profit les recherches sur la fertilisation effectuées par le DRA. 

En 1 979/1 980 des étangs de la saline d’ Antsiranana étaient utilisés à titre gratuit pour des 
essais d’élevage de Chenos chanos. 

Equipements 

La DRFP dispose des équipements ci-après: 

- 1 microscope binoculaire 

- 1 loupe binoculaire 

- 1 loupe éclairante 

- 25 carafes d’incubation de trois dimensions différentes. 

Tous ces équipements sont fonctionnels. 

Financement de ia recherche piscicole 


Tableau 7 

Budget de fonctionnement (en milliers de MGF) 



1986 

1988 

1989 

1990 

1990/91 

1991/92 

1992/93 

Crédit 

15 000 

16 500 

5 083 

1 1 000 

18 000 

17 667 

14 700 


De 1975 à 1989, la recherche aquacole a fonctionné sans assistance financière extérieure; 
elle était financée uniquement sur le budget local FNDE. Comme le montre le Tableau 7, 
le budget a été réduit à un tiers en 1989, avant d’augmenter à nouveau au cours des 
années suivantes. 

A noter toutefois qu'en 1976 la recherche a bénéficié d'un financement de la Fondation 
internationale pour la science (FIS) pour l’amélioration de la reproduction de la carpe en 
laboratoire. 

Ressources humaines 

Une petite équipe de scientifiques composée de deux cadres supérieurs (un ingénieur 
halieute et un DEA), cinq techniciens et deux employés temporaires travaille sur 
l’hydrobiologie et les techniques d'élevage. 

Compte-tenu des programmes de recherche envisagés pour la période 1992-1996, le 
programme aura besoin de deux cadres supérieurs supplémentaires (un biologiste et un 
généticien) et de deux autres techniciens. 
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Tous les cadres ont été formés sur place: les cadres supérieurs à l'Etablissement 
d’enseignement supérieur des sciences agronomiques (EESSA) et à l’Unité de formation 
supérieure halieutique (UFSH). et les techniciens à l’Ecole d'application des sciences et 
techniques agricoles IEASTAI. 

2.1.5 Principaux programmes de recherche 

Au niveau de la recherche, un programme se définit comme un ensemble cohérent d’opérations 
de recherche qui concourent à l’obtention des résultats définis par des objectifs normalement liés aux 
priorités nationales. Le programme pisciculture comprend trois opérations: biologie des espèces, 
systèmes d’élevage et hydrobiologie, 

la) Le programme " pisciculture " en eau douce a pour objectif d’augmenter la productivité 
piscicole. Pour y parvenir, un certain nombre d'opérations ont déjà été réalisées, soit 
entièrement, soit partiellement: 

Par la Direction des Eaux et Forêts, le CTFT puis le DRFP 
(i) biologie des espèces 

- La carpe commune Cyprinus carpio, variété royale: 

reproductions naturelle et induite avec incubation artificielle; 

alevinage pendant la période de croissance entre 3 et 30 jours post-éclosion: 

fertilisation organique et minérale, lutte contre les prédateurs, densité 

d’empoissonnement, alimentation des larves et des alevins; 

sélection génétique pour le maintien des caractéristiques particulières de 

développement des myomères (bosse nucalel. 

□es transferts de technologie relatifs à la reproduction induite et au contrôle de 
premier alevinage ont été également mis en oeuvre pour deux espèces 
nouvellement introduites: la carpe argentée, Hypophthalmichthys molitrix, 
consommatrice de phytoplancton et la carpe marbrée. Aristichthys nobilis, 
consommatrice de zooplancton et d'algues bleu-vert. 

- Les tilapias Oreochromis sp., Tilapia sp. et ParatHapia polleni: 

■ étude sur l’évolution comparée des peuplements mixtes d'une seule espèce 
afin de déterminer la charge maximale en pisciculture semi-intensive; 

■ hybridation interspécifique entre T. zillii et T. rendalli et entre O. mossambicus 
et O. niloticus. 

■ Le black-bass à petite bouche Micropterus salmoides ; 

étude des conditions de reproduction de l’espèce et du ratio de mise en charge 
black-bass/tilapia assurant un contrôle optimal du recrutement en alevins de 
tilapia. 

- Heterotis niloticus-, 

techniques de reproduction et d’alevinage; 

association d'élevage de V Heterotis niloticus avec les autres espèces. 
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Le cyprin doré Carassius auratus: 


■ étude de ses performances zootechniques. La nécessité de l'étude a été liée 
au choix des consommateurs malgaches, friands de l'espèce. 

(ii) Systèmes d'élevage: 

• pisciculture en étang et élevages associés (porc-poisson, canard-poisson); 

• pisciculture en rizière. 

(iii) Hydrobiologie: 

• contrôle des caractéristiques physico-chimiques des eaux des stations de 
recherche piscicoles, notamment des étangs d'élevage; 

• études des populations de plancton et de benthos. 

Par les différents projets de développement MPAEF/PNUD/FAO (1974 à ce jour) 

(i) Systèmes d'élevage: 

- pisciculture en étang et en rizière; 

- pisciculture en enclos et en cage. 

(ii) Etude socio-économique: 

- production d'alevins par le secteur privé. 

Le programme "aquaculture marine" en eaux saumâtre ef marine porte sur: 

(i) La biologie des espèces 

- Le milkfish Chanos chanos. 

■ détermination de la période de frai. 

L’étude a été réalisée par le DRFP, en collaboration avec le MDR et le PNUD/FAO 
dans des étangs de la saline d’Antsiranana. 

- Les crevettes marines, genre Penaeus: 

reproduction induite avec incubation artificielle des espèces Penaeus indicus 
et P. monodon ; 

élevage larvaire ( 1 5 jours) et pré-grossissement: fertilisation, alimentation, mise 
en charge. 

C'est le projet MERH/PNUD/FAO MAG/88/006 qui a mené ces recherches à la ferme 
pilote de Nosy-Be. 

(ii) Les systèmes d’élevage 

- Aquaculture de crevettes pénéides en étangs côtiers. 

- Aquaculture & Anemia salira 
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2.2 Le cadre institutionnel du secteur 

2.2.1 Contexte administratif 

A l'origine, les recherches entreprises à Madagascar étaient de nature empirique et appliquée. 
Le programme prévoyait la création et le développement de la pisciculture en rizière et en étang, dans 
certaines régions des Plateaux et dans la zone intermédiaire de leur bordure orientale. La réalisation de 
ce programme nécessitait: 

- l'étude de la biologie des espèces pouvant s'acclimater aux conditions écologiques de 
Madagascar; 

■ la mise au point de techniques d’élevage de poisson en étang et en rizière; 

- la mise en oeuvre d'une politique d'application et de vulgarisation de ces techniques, la 
production des alevins nécessaires, l'encadrement des pisciculteurs. 

Ce qui revient à dire que la recherche et le développement, au lieu de se succéder dans le temps, 
ont été pratiquement mis en route en même temps, sous la direction du Service des Eaux et forêts qui 
comportait une section recherche. 

Suite à une orientation globale de la recherche agricole effectuée en 1 986/87 concernant les 
cultures d'autosuffisance alimentaire et qui doit être axée sur le redressement des rendements, le 
programme de recherche aquacole a été défini dans un document intitulé "Plan directeur de la recherche 
agricole". Paru en 1988, ce programme a été conçu pour dix ans et édité par la Direction de la 
Planification et de la coordination du MRSTD La pisciculture figure parmi la liste des programmes 
prioritaires. Le programme prévoit le renforcement des thèmes de recherche déjà retenus avant 1988: 
hydrobiologie, biologie des espèces, techniques de pisciculture, lutte contre les parasites et les 
prédateurs. Il découle de l'analyse des contraintes (surtout celles liées au développement! et des 
potentiels. 

La recherche est financée sur les recettes d'exploitation (vente d'alevins et de poisson de 
consommation) et les subventions. On a cherché â bénéficier d'une coopération étrangère mais en vain. 
L'équipe de chercheurs devrait être renforcée â long terme en fonction des thèmes de recherche 
envisagés: 

Hydrobiologie 1 1 mois/an 

Lutte contre les parasites et les prédateurs 6 mois/an 

Rizipisciculture 5 mois/an 

Techniques de pisciculture 9 mois/an 

Amélioration des espèces 2 mois/an 

La coordination avec le Ministère utilisateur devra être maintenue en permanence en vue de tester 
les résultats techniques en milieu rural et d'identifier la nécessité de mettre au point d'autres techniques 
de recherche. 

Un système de suivi et d'évaluation a été mis en place afin que la FOFIFA puisse informer les 
bailleurs de fonds sur l’exécution du Plan directeur de la recherche agricole (PDRAI. 

Ouoi qu'il en soit, malgré les résultats acquis en recherche piscicole, on a constaté qu’il manque 
un système efficace de transfert de technologie et de communications entre la recherche et le 
département chargé de la vulgarisation. 

2.2.2 Tâches déléguées à la recherche aquacole 

La recherche aquacole a été incluse dans les différents plans quinquennaux qui se sont succédés 
dans le pays. 
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Le plan quinquennal 1986-1990 ayant fixé entre autre comme objectif l'autosuffisance 
alimentaire, a attribué un rôle primordial à la recherche agricole (dont l'aquaculture) dans la réalisation 
de cet objectif. 

Le Plan directeur des pêches et de l'aquaculture pour la période 1 992/1 996 a été élaboré sur les 
bases du séminaire sur les politiques et la planification du développement des pêches et de l'aquaculture 
à Madagascar et du plan quinquennal 1 992-1 996 en cours d'élaboration, qui devrait avoir pour objectif 
principal l'accélération de la croissance agricole. Ce plan prévoit un programme de support aux 
principales institutions concernées par le développement des pêches et de l'aquaculture, dont celle de 
la recherche. La recherche aquacole a toujours été considérée comme un des moyens pour appuyer 
les schémas de développement existants. 

2.3 Contribution de la recherche aquacole au développement 

2.3.1 Collaboration recherche-production: Raisons 

Cette collaboration a été motivée par: 

- des contacts individuels entre chercheurs, vulgarisateurs et producteurs: ils ont lieu durant les 
cessions des surplus d'alevins qui n'ont pas servi aux recherches. Ce sont des occasions pour 
les chercheurs de se rendre compte sur le terrain des besoins des producteurs; 

- la disponibilité du secteur de production à accueillir les activités de recherche; beaucoup de 
producteur sont enclins à accueillir des recherches appliquées tout en espérant déboucher sur 
des productions améliorées; 

- la participation des producteurs, parfois par le biais des vulgarisateurs, à l'identification de 
programmes de recherche; des producteurs soucieux d'améliorer ou de diversifier leurs 
exploitations peuvent suggérer qu’on effectue des recherches sur une espèce donnée telle que 
grenouille, crevette, écrevisse, huître, anguille, etc. 

2.3.2 Collaboration recherche-production: Sujets 

Par manque de ressources financières et humaines, ce type de collaboration n'existe pratiquement 
plus avec le DRFP. En revanche, c'est devenu chose courante avec les projets de développement tels 
que MERH/PNUD/FAO-MAG/88/005 et MAG/88/006. 

La collaboration recherche-production porte sur des sujets variés: 

- techniques : l'utilisateur fournit les équipements (écloserie, matériel d'écloserie et de 

laboratoire, etc.l, tandis que la recherche procure la technologie et les produits (larves, alevins); 

- économiques. commercialisation (importation de souches sélectionnées, importation 
d’aliments, ventes de produits issus des recherches). En fait, il n'y a pas encore eu d’étude 
sur la commercialisation du poisson de consommation provenant de l’élevage, ni sur sa 
rentabilité (prix, circuits commerciaux, stratégies commerciales). La raison est due au fait que 
l'aquaculture en général et la pisciculture en particulier ne se sont jamais suffisamment 
développées à Madagascar, n'ayant pas d'impact substantiel sur l’économie d'autant plus que 
l'ensemble de la production est auto-consommé; 

- sociaux: par exemple, identification de technologies appropriées, accroissement des revenus 
des aquaculteurs, lutte contre les vols, création d'emploi; 

- environnementaux: par exemple, identification des zones à vocation aquacole et impact de la 
production sur l'environnement (système acadja pour lutter contre la désertification biologique 
de la lagune des Pangalanes). 
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2.3.3 Collaboration recherche-production: Mécanismes 

De 1960 à 1983 les stations expérimentales bénéficiant de financement extérieur et/ou de 
financement local ont mené des programmes de recherche bien définis et ont obtenu des résultats 
vulgarisables, publiés dans des fascicules de vulgarisation ou sous forme de rapports annuels. 

Les activités de recherche du DRFP sont actuellement extrêmement réduites par insuffisance de 
budget de fonctionnement et de personnel chercheur. Deux projets de développement et un de 
formation, financés par le PNUD et mis en oeuvre par la FAO, ont inclus dans leurs activités un volet 
de recherche d’appui et de vulgarisation des résultats. Il s'agit: 

- en aquaculture marine, du projet MERH/PNUD/FA0-MAG/86/02 "Ferme pilote d’aquaculture 
de crevettes à Nosy-Be" et du projet MRSTD/PNUD/FAO-MAG/84/002 "Développement des 
pêches. Formation de cadres’ (UFSH); et 

- en aquaculture d'eau douce, du projet MAG/88/005 "Promotion de l’aquaculture et 
privatisation de la production d'alevins". 

Ces projets ont élaboré des documents techniques basés sur les résultats de recherches 
appliquées obtenus en milieu rural; de plus, il font de la vulgarisation et organisent des séances 
d’information, de formation et d'évaluation de soutien. Des problèmes urgents sont résolus mais ceux 
des après-projets continuent à se poser avec acuité. En effet, plus les activités sur le terrain 
s'amplifient, plus les thèmes de recherche-développement deviennent nombreux. 

Pour le futur, dans le domaine de la recherche-développement, il devient évident qu'une 
coordination de la programmation des activités d’aquaculture entre les institutions de recherche, 
l’administrateur de l’activité et les développeurs est primordiale. La répartition des travaux à réaliser 
devra se faire en fonction des thèmes de recherche, des moyens à mettre en oeuvre, des localités où 
seront menées les expérimentations. 

2.3.4 Résultats obtenus 

(a) Aquaculture en eau douce 

Par la Direction des Eaux et Forêts, le CTFT puis le DRFP 

Le programme pisciculture a réalisé les objectifs visés en ce qui concerne: 

|i) La biologie des espèces 

Les différents travaux de recherche ont permis de sélectionner les espèces les mieux 

adaptées aux conditions de Madagascar. L’espèce principale est la carpe commune, 

Cyprinus carpio. variété royale. 

Ont été mis au point: 

- La reproduction semi-contrôlée de la carpe par la méthode des kakabans et 
l’incubation en caisse, mettant les oeufs et les larves fraîchement écloses à l'abri 
des prédateurs. 

- La reproduction induite de la carpe commune et des carpes chinoises par injection 
d'extraits hypophysaires, avec incubation en jarre où le taux d’éclosion peut 
atteindre 95 pour cent. La méthode permet cinq fois plus d'alevins par femelle 
et par ponte qu’en reproduction naturelle. 
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La méthode de grossissement des larves jusqu'au stade d'alevins, avec production 
de plancton (rotifères surtout), leur aliment de base. Ici, c'est la fumure de poule 
qui s’est avérée le meilleur fertilisant pour la production de plancton. 

■ La possibilité d'obtenir chaque année une double reproduction de la carpe 
commune dans le moyen-ouest, moyennant un nourrissage intensif des géniteurs 
entre les deux pontes 

Pour la sélection génétique, l’on a adopté la sélection des géniteurs "haute 
fécondité" en gardant des lots d'alevins issus des femelles les plus fécondes. Cette 
sélection massale a été ensuite suivie d'une sélection individuelle basée sur le taux 
de croissance et la morphologie externe des futurs géniteurs. 

Parmi les tilapias étudiés, c'est O. niloticus qui présente la croissance la plus rapide. 
O. macrochir a donné les plus mauvais résultats. O. mossambicus et T. zillii ont eu 
en moyenne des croissances 25 pour cent plus faibles que celles d'O. niloticus. 

Le cyprin doré t Carassius auratus) et le ParatHapia polleni, à croissance très lente, 
se sont révélés d'intérêt aquacole peu intéressant. 

Le black-bass ( Micropterus salmoi'des ) s'est confirmé comme un prédateur efficace 
sur les alevins de tilapia. 

La maîtrise des techniques de reproduction et d'alevinage de VHeterotis niloticus a 
permis d'obtenir un taux de survie élevé des alevins. Il s'agit plutôt d'une espèce 
de grands lacs et barrages. 


Les systèmes d'élevage 


En étang : les essais comparatifs de production en étang fertilisé ont permis 
d'obtenir, après cinq mois d'élevage à la densité de mise en charge de 0,5 
alevins/m J , les résultats suivants: O. niloticus. 4,195 kg/are: O. mossambicus'. 
3,105 kg/are; O. macrochir. 1,995 kg/are; T. zillii: 2,82 kg/are; C. auratus: 2,94 
kg/are. Le poids moyen maximum observé a été le plus élevé chez O. niloticus 
193 g) et le plus faible chez C. auratus (37 g). Avec C. carpio. les productions 
moyennes suivantes ont été obtenues: 


nourriture + engrais organique: 
nourriture + engrais minéraux: 
nourriture + engrais organique et minéraux: 


2 022 kg/ha/an 

1 997 kg/ha/an 

2 341 kg/ha/an 


Les étangs se révèlent ici sous-exploités puisque des essais ont montré que le 
rendement annuel en pisciculture semi-intensive pouvait atteindre sans difficulté 
3 000 kg/ha/an. 


Les élevages associés porc-poisson, a la densité de un porc/are, ont permis 
d'obtenir des rendements de 3 t/ha/an, alors que les associations canard-poisson 
(10 canards/are), n'ont produit que 2,5 t/ha/an de poisson. La polyculture carpe- 
tilapia du Nil valorise mieux la présence d'un élevage associé que la monoculture. 
Mais en petits étangs l'O. niloticus tolère mal la concurrence. 


En rizière: les premières productions obtenues dans les casiers d'environ 30 ares 
stockés en carpes et en O. mossambicus variaient de 1 6 à 72 kg par cycle de 
culture du riz, soit 120 jours. 
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Les essais conduits après 1 976, avec les associations carpe et O. niloticus ont 
permis d'espérer des productions supérieures à 100 kg (305 kg/ha/4 moisi contre 
183 kg/ha/4 mois en rizi- pisciculture familiale. 

A la station agronomique de Mahitsy, un essai d'influence des engrais sur la 
production de carpe a été mené é partir d'alevins de 3 g, sans nourriture 
additionnelle, pendant 1 54 jours. Cet essai a montré la supériorité de l'application 
de la seule fumure organique sur tous les autres traitements (NPK, fumure + 
NPK), en termes de production à l'hectare 1177 kg/cycle) et de taux de survie 
162 %). 

(iii) Hydrobiologie 

On a vu plus haut la nécessité de produire massivement du plancton en étang 
d'alevinage. 

Par ailleurs, des études écologiques en étangs de grossissement ont montré qu'on 
ne peut pas compter seulement sur la nourriture naturelle produite dans ces 
étangs pour produire des poissons de consommation, bien que les eaux possèdent 
les qualités requises pour l'élevage de carpe. Un apport additionnel de nourriture 
artificielle riche en protéines est nécessaire en plus d’une bonne fertilisation des 
étangs. 

Les recherches qui n'ont pas été menées à terme sont l'élevage en cage, la 
biologie d' Ophicephalus striatus. l’élevage associé lapin-poisson, l'étude de la 
croissance de poissons nourris aux graines de Pinnatifida tacca (Moyen-Ouest). 

Par les différents projets de développement 

(i) Les systèmes d'élevage 

• Pisciculture en étang en rizière 

Le projet MPAEF/PNUD/FAO-MAG/88/005 a insisté sur l'approche pratique de la 
carpiculture, autant pour la production d'alevins que pour le grossissement. 

Des essais avec la carpe commune ont démontré l'intérêt de densités élevées à 
l'empoissonnement, allant de 15 000 à 30 000 larves/are (1,5 à 3 millions par 
hectare) et de l’utilisation d'aliments de complément simples, comme du mais et du 
son. Ces essais ont confirmé l'importance des facteurs de milieu, comme la 
température et le taux d’oxygène dissous, ainsi que de la productivité naturelle et de 
la fertilisation. 

Des essais de rizipisciculture en milieu rural ont démontré que dans des rizières 
empoissonnées à 25 alevins de carpe/are (2 500 alevins/hal des rendements de 200 
à 250 kg/ha/cycle sont réalisables sans autre apport qu'une compostière. 

- Pisciculture en endos et en cage 

Au lac Itasy, un élevage en enclos de 20 ares à partir d'alevins de carpe de 2 g a été 
expérimenté. Après 3 mois de grossissement, les alevins atteignaient 50 g de poids 
individuel moyen Ils furent relâchés dans le lac aux fins de repeuplement. 

Toujours au lac Itasy, un élevage en cage fut entrepris avec O. niloticus. L'essai 
devrait être recommencé, tout en insistant davantage sur la qualité de la nourriture 
à distribuer et sur les densités d'empoissonnement. 
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(ii) L'étude socio-économique 

Le projet MPAEF/PNUD/FAO-MAG/88/005 vise la création d'un réseau de 
producteurs privés qui doit assurer l’approvisionnement du milieu rural en alevins de 
carpe. Cette nouvelle approche de développement a été conduite avec un certain 
succès. Actuellement, on dénombre dans la zone d'action du projet 58 producteurs 
privés d’alevins (Tableau 3). L'étude de faisabilité d'une telle exploitation a été 
entreprise. Elle comprend l'étude de marché, l'étude technique, l'étude 
organisationnelle et l'étude financière. 

Après avoir démontré l'existence d’un marché potentiel en alevins, l'étude a conclu 
â la faisabilité technique de la spéculation et à sa rentabilité financière, pour la vente 
en moyenne de 100 000 alevins par campagne et par producteur privé. Cette 
rentabilité financière doit pourtant être nuancée, car une chute de production de 30 
pour cent en alevins réduit le taux de rentabilité de 71 â 31 pour cent. 

(bl Aquaculture marine 

Dans le domaine de l’aquaculture marine, les recherches ont toutes été menées dans le 
cadre de projets de développement: 

- La période de frai du Chanos chanos se situe de novembre à mars. A partir de larves 
collectées dans les eaux côtières, des productions de 572 kg/ha/an ont été obtenues 
en quatre mois, sans apport alimentaires exogène. 

En 1978, des acadjas ont produit 63 kg de poissons de différentes espèces sur une 
superficie de 25 ares, soit un rendement moyen de 250 kg/ha/an, alors que la 
productivité naturelle de la lagune des Pangalanes (Ambila) était estimée â 27 kg/ha/an 
en 1967 et â 8 kg/ha/an au début des années 1980 

- En aquaculture de crevettes, la ferme pilote de Nosy-Be a: 

défini les normes bio-techniques d’élevage des espèces locales Penaeus monodon 
et Penaeus indicus; 

testé les différentes techniques d'élevage (extensive, semi-intensive et intensive); 
testé et comparé différents types d’aliments, importés ou locaux. 

L’UFSH a entrepris des élevages expérimentaux d 'Artemia satina dans les bassins de 
la saline de Toliara. L'étude a pour objectif la fourniture de cystes et d'adultes 
d ‘Artemia aux futures fermes crevettières. Une partie de la production pourrait être 
destinée â l'exportation. Les essais se poursuivent avec l'appui financier d'un privé et 
l'assistance technique d’un expert vietnamien. 

Les recherches sur le Chanos chanos et le système acadia méritent d’être reprises afin de 
pouvoir compléter et confirmer les observations antécédentes. 


3. PRIORITES DE DEVELOPPEMENT ET DE RECHERCHE AQUACOLES 
3.1 Priorités de développement 

L’objectif général du développement de la pèche et de l’aquaculture à Madagascar est 
d'augmenter la production de 104 000 t en 1990 â 144 000 t en 1996, d’élever le niveau de vie des 
pêcheurs et des pisciculteurs, d'améliorer la situation nutritionnelle des populations et d'accroître les 
exportations. A la base de la stratégie, définie pour réaliser ces objectifs, un plan quinquennal sectoriel 
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a été élaboré. Il contient plusieurs actions prioritaires à mener par l'administration malgache elle-même 
ou en collaboration avec différents partenaires étrangers. Parmi ces actions, il faut citer, dans le 
domaine de l'aquaculture, les suivantes: 

3. 1.1 Intensification de la vulgarisation auprès des pisciculteurs et privatisation de la 
production d'alevins 

L'objectif est la mise en place progressive d’un système autonome de producteurs d'alevins en 
milieu rural et la vulgarisation des techniques d'élevage 

Trois différents bailleurs de fonds ont été sollicités pour le financement de cette action, localisée 
dans quatre zones distinctes: 

• Financement PNUD pour la zone Antsirabe-Ambositra-Fianarantsoa; financement acquis 
seulement pour 1993: 246 000 USD (PNUD) 

1 307 millions MGF (local) 

Durée: un an 

. Financement Japon pour la zone Manjakandriana-Moramanga-Ambatondrazaka; coût soumis 
au financement extérieur: 1 651 000 USD 

. Financement FED pour les zones d'Andapa et de Bezaha; financement total acquis en 1992 
pour: 2 300 000 ECU (FED) 

264 millions MGF (local) 

Durée. cinq ans 

3.1.2 Elaboration d'un plan de recherches appliquées pour le développement et 
l'aménagement de la pêche et de l'aquaculture conformément è la nouvelle 
stratégie du secteur 

L'étude serait réalisée avec la collaboration des centres et des institutions de recherche existantes 
et sur la base de leur potentiel humain et technique. 

Durée: 7 mois 

Coût estimé: 57 000 USD 

3.1.3 Promotion de l'élevage de crevettes et de chevrettes 

L’objectif est de démarrer et développer l'aquaculture de crevettes à Madagascar. 

Phase 1 

. Formation des biologistes, techniciens, gestionnaires et encadreurs 
. Fabrication d’un aliment local performant 
. Assistance technique aux producteurs privés 
. Coût estimé: 472 000 USD 

Phase 2 

. Construction d'un centre de développement d'aquaculture de crevettes marines 
. Production de post-larves pour le privé 

Formation du personnel destiné aux élevages 

3.1.4 Formation d’ingénieurs et techniciens supérieurs halieutes 

Les objectifs sont la création d'une nouvelle filière de formation et la formation des 30 premiers 
techniciens supérieurs: poursuite de la formation d'ingénieurs halieutes. 

Coût prévisionnel: 320 000 USD 
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3.2 Lignes prioritaires de recherche 

Elles ont été déterminées en 1988 pour l'aquaculture en eau douce, en se basant sur l'analyse 
des résultats de la recherche depuis les années soixante. Cette évaluation s'est effectuée par un 
groupe de travail de la FOFIFA composé de chercheurs nationaux et de responsables de la recherche. 
Elle a servi à orienter le Plan Directeur de la recherche, avec l'appui méthodologique et logistique de 
r'Institute Service for National Agricultural Research" (ISNAR). 

Les priorités de recherche du CENRADERU ont été établies en fonction de celles du 
développement (Plan 1986-1990), de l'intérêt économique et social des programmes et de l'impact 
prévu de la recherche sur l’augmentation des rendements. 

La démarche de priorité a été effectuée en deux étapes: 

- une première étape basée sur: 

. l'importance socio-économique des produits ou des activités; 

. l’efficacité interne des programmes de recherche. 

- une deuxième étape basée sur: 

. l’impact potentiel de la recherche sur les rendements; 

. le nombre de bénéficiaires potentiels. 

A l'issue de cette démarche, la recherche aquacole en eau douce a été classée programme de 
première priorité, ayant obtenue des indicateurs élevés et répondant aux priorités de développement. 

Le DRFP est chargé de l'exécution de ce programme. Une augmentation de l'effectif actuel en 
ressources humaines est prévue. Les ressources financières correspondantes n’ont pas été évaluées, 
mais en raison des nouvelles stratégies en matière de développement de l'aquaculture, il y aurait lieu 
de revoir les besoins réels du secteur de la recherche. Il faudra élaborer un plan de recherches 
appliquées/développement qui devront correspondre aux actions prévues pour promouvoir et gérer 
l'exploitation piscicole. 

Une fois les activités de recherche définies, il faudra identifier les besoins en moyens financiers, 
matériels et humains pour l'exécution du plan, en faisant des prospections auprès de l'administration, 
des bailleurs de fonds et des opérateurs qui peuvent être eux-mêmes les utilisateurs des résultats de 
recherche. 

La dernière étape consistera à étudier l'instauration d’un système de collaboration et de 
communication entre l’administration de l’aquaculture, la recherche et les professionnels du secteur 
production. 

A noter que, depuis 1984, un nouveau Département recherche développement (DRD) a été créé 
au sein du MRSTD. Comme son nom l’indique, il a pour mission d'assurer la liaison entre la recherche 
et le développement, donc entre le MRSTD et le MERH, entre chercheurs et développeurs, à la lumière 
des connaissances des situations agricoles. La mise en pratique d'expérimentations en vraie grandeur 
en milieu réel avec la participation effective des paysans constitue la pierre angulaire de cette nouvelle 
approche. Aussi, le DRD se doit-il de contribuer: 

- au niveau de la recherche, à la fourniture de données pour l’orientation des programmes ou 
thèmes de recherche; 

- au niveau du développement, à l'appui au transfert de nouvelles technologies adaptées à 
chaque milieu rural. 
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A notre connaissance, la liaison entre le Département de recherche (DRFP/FOFIFA) et les 
développeurs en matière de pisciculture n'existe pas encore; il n'y a pas eu jusqu'ici d’initiative de ce 
Département dans ce domaine, ni d'ailleurs des développeurs du MERH. 

Par ailleurs, si le CNRO a élaboré en 1988 un plan directeur de la recherche océanographique, il 
n'a défini ni les programmes de recherche en matière d'aquaculture marine, ni les priorités. Comme en 
aquaculture d'eau douce, le même schéma doit être conçu pour déterminer les lignes prioritaires de 
recherche de ce secteur: élaboration de plans de recherche/développement, identification des moyens 
à mettre en oeuvre, instauration de collaboration et de communication. 

Le Séminaire national sur la planification du développement des pêches et de l'aquaculture à 
Madagascar, organisé en 1990, a défini un plan quinquennal sectoriel qui contient des propositions 
concrètes concernant la recherche. Il s'agit pour le département ministériel chargé du développement 
de participer à la réalisation des recherches de développement de l'aquaculture et d'assister les 
producteurs intéressés, sur les bases des résultats obtenus par les projets de développement. 

Le programme futur prévoit le renforcement des thèmes de recherche déjà commencés et qui 
restent encore à approfondir et à confirmer. Les thèmes prioritaires identifiés sont présentés ci-dessous 
en 3.2.1 et 3.2.2. 

Outre la poursuite du programme de recherche piscicole antérieur, il existe d'autres thèmes de 
recherche appliquée qui ont été identifiés lors de l'exécution des projets de développement de la 
piscicultures. Plus les activités de ces projets s'amplifient, plus de nouveaux thèmes de recherche 
d’appui et de thèmes de recherche de développement apparaissent. De plus, grâce aux contacts 
individuels chercheurs-vulgarisateurs-producteurs qui se sont multipliés, la recherche se rend de mieux 
en mieux compte des besoins réels des producteurs. Ces recherches, également considérées comme 
prioritaires, sont présentées ci-dessous à partir du point 3.2.3. 

3.2.1 Sélection et conservation de souches performantes de la carpe commune, variété 
royale, et de tilapia du Nil 

La carpe commune Cyprinus carp/o, variété royale, a tendance à perdre les caractéristiques 
particulières de développement des myomères Ibosse nucalel et à revenir au type ancestral, surtout 
quand elle est livrée à elle-même. Aussi, pour la conservation de la souche, il est indispensable de: 

- poursuivre la sélection génétique dans les stations de recherche piscicoles; 

• procéder au rafraîchissement de sang des carpes existantes avec les nouvelles souches 
récemment introduites par le projet MAG/88/005 "Promotion de l'aquaculture et privatisation 
de la production d'alevins". 

La conduite de cette étude se justifie par les raisons suivantes: 

- la carpe (avec les tilapias). constitue une part importante des captures réalisées par les 
pêcheurs dans les plans d'eau continentaux; 

- c'est l'espèce qui s’adapte le mieux au biotope rizière et qui grossit très vite pendant le court 
cycle de croissance du riz; 

- les populations l'apprécient beaucoup et la carpe constitue un apport protéique non négligeable 
à leur alimentation 

La même étude pourrait être faite avec l'espèce Oreochromis niloticus. 

Méthode d'exécution: 

- récolte de spécimens de différentes souches et populations de carpe et/ou tilapia; 

- études de leurs caractéristiques Imorphométrie, électrophorèse) en laboratoire; 
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- constitution de stocks génétiques de référence; 

- caractérisation de la souche avant une potentialité intéressante en aquaculture. 

Pour la réalisation de l'étude, il faudrait un généticien national et/ou expatrié. 

Coût estimé de l'étude: 35 millions MGF, 

3.2.2 Etude hydrobiologique des milieux d’élevage 

L'objectif est l’amélioration de l'exploitation et de la gestion des stocks basée sur les 
caractéristiques du milieu d’élevage dont dispose le producteur. 

Les activités prévues sont: 

- étude du milieu et des paramètres physico-chimiques des eaux; 

- étude de la flore, de la faune et de la bio-écologie des poissons. 

A partir de ces études, on pourrait changer la structure de l'écosystème aquatique en l'améliorant 
selon la biologie de l'espèce que le pisciculteur élève et selon les carences identifiées. 

Compte-tenu de l'ampleur de l'activité d’une part et de l’insuffisance des moyens matériels et 
humains disponibles d'autre part, ces études hydrobiologiques pourraient être réalisées par zone, mais 
en priorité, dans les sites où sont exécutés des projets de développement. 

Coût de l'étude: 30 millions MGF. 

3.2.3 Formulation d'aliments pouvant être préparés par les producteurs privés eux-mêmes 
et utilisés en remplacement de la provende commerciale 

En pisciculture, pour obtenir des productions élevées, il est indispensable de nourrir artificiellement 
les poissons car la nourriture naturelle procurée par l'apport de fertilisants {organiques et minéraux) 
s'épuise très vite, même si les eaux possèdent les qualités requises pour l’élevage Mais les aliments 
coûtent cher et leur approvisionnement est difficile. Il faudrait identifier des aliments comparés 
performants: 

- à base d'ingrédients disponibles localement, en grande quantité, par ex. son de riz/maïs, 
tourteau d'arachide/coton, sang séché, poudre d'os, farine de poisson/crevette; 

- riches en éléments nutritifs lau moins 30 pour cent de protéines); 

- de faible coût par rapport à la provende commercialisée sur le marché. 

Il faudrait également étudier la possibilité d'utiliser d'autres ressources naturelles Ipar ex. graines 
de viha = Typhonodorum lyndleyanum; farine de tavolo = Tacca leontopetaloides : vers de terre), 
spécifiques par région. 

Exécution des recherches: 

- Recensement et récolte des ingrédients disponibles sur place dans chacune des régions 
intéressées 

- Fabrication de différents types d'aliments et test de leur valeur alimentaire et de leur 
digestibilité 

- Détermination du coût de revient 

Pour son exécution il faudrait un nutritionniste 
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Cette recherche pourrait être combinée avec la fabrication d'aliments destinés au nourrissage des 
crevettes d'élevage que le projet PNUD/FAO-M AG/86/005 "Ferme pilote d'aquaculture de crevettes" 
entreprend déjà. 

Zone d'étude: zones d'implantation des projets de développement. 

Coût estimé de l'étude: 40 millions MGF. 

3.2.4 Etude de la rentabilité financière et économique de la production piscicole pour les 
différents types d'exploitation (rizi)piscicole 

L'unique étude de rentabilité dans le secteur de la pisciculture a été réalisée par le Projet 
PNUD/FAO-MAG/88/005: "Promotion de l'aquaculture et privatisation de la production d'alevins". Elle 
a conclu à la faisabilité technique de la production d'alevins et à la rentabilité de cette spéculation. 

Si la recherche et certains projets de développement ont mis au point différents types 
d’exploitation (rizi)piscicole, les études qu’elles ont menées ont été essentiellement bio-techniques. La 
prochaine phase d'études doit se concentrer sur la rentabilité financière de ces types d'exploitation 
techniquement maîtrisés: rizipisciculture, pisciculture (mono- et polyculturel, élevages associés porc- 
poisson et canard-poisson. 

Les études devraient comprendre pour chaque type d'exploitation: 

- une étude de marché; 

- la définition de la meilleure forme d'organisation en vue d'optimiser le succès de l'exploitation 
(forme, structurel; 

- une étude financière qui démontrera la viabilité de l'exploitation en fournissant un profit 
satisfaisant, en fonction de l'investissement réalisé. 

Ces études permettraient aux producteurs de passer à l'exploitation spéculative. 

Pour cette phase d'études, il faudrait un économiste. 

Coût estimé des études: 40 millions MGF. 

3.2.5 Etude de marché de poisson d’eau douce d'aquaculture et détermination de l’offre 
et de la demande 

Le marché en alevins a déjà fait l'objet d'une étude globale par le projet MAG/88/005 "Promotion 
de l'aquaculture et privatisation de la production d'alevins". Un chapitre de cette étude essaie d'établir 
sommairement une projection des productions potentielles de carpe en aval, basée sur les alevins 
distribués en milieu rural. Il s'agit en fait d’une brève analyse fictive qui ne donne qu'une image de la 
rentabilité de l'élevage de poissons de consommation. La recherche se doit de réaliser une étude réelle 
de faisabilité du marché de poissons d'aquaculture, ceci en priorité dans les zones où sont exécutés 
actuellement des projets de développement: Fianaranstsoa, Ambositra, Antsirabe. Andapa et Bezaha. 
En effet, dans ces zones, des résultats positifs sont attendus, surtout qu'en rizipisciculture les récoltes 
ont lieu à la même époque. Une saturation du marché est à prévoir dans la mesure où ce marché de 
poisson n'est pas organisé. Il en résulterait une dépréciation des prix qui pourrait décourager les 
opérateurs de continuer leur exploitation 

Coût estimé de l'étude: 40 millions MGF. 
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Figure 1. Rwanda: Principales ressources piscicoles naturelles (d'après Mahy, 1977) 
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1 . LE SECTEUR DU DEVELOPPEMENT AQUACOLE 


1.1 Historique du développement 
1.1.1 Généralités 

La pisciculture a été introduite au Rwanda dans les années '50 avec la construction de la station 
piscicole de Kigembe en 1 949-51 . A la fin de cette décennie, on dénombrait un peu plus de 200 étangs 
ruraux produisant en moyenne 4 kg/are/an. Jusqu'à l'indépendance (19621, la pisciculture au Rwanda 
s'est relativement bien développée malgré les productions médiocres comparées à celles à ce que l'on 
observait dans la plupart des autres pays africains (Deceuninck. 19901. 

Cependant, après (’indépendance, un déclin fut observé, dû essentiellement aux problèmes 
suivants: 

- un manque de conviction des paysans - la pisciculture avait été imposée par le pouvoir colonial: 

- une mauvaise assimilation des techniques piscicoles par les paysans. 

- un manque de personnel technique qualifié 

- une consommation très faible de poisson. 

En 1966, il y avait 448 étangs construits, mais très peu d'entre eux étaient vraiment 
opérationnels. A partir de 1967, le gouvernement demanda une assistance extérieure pour redémarrer 
le développement piscicole. C’est ainsi que les organismes et pays suivants intervinrent 
successivement: 

(a) De 1 967 à 1 970, la FAO examina et apprécia les potentialités des eaux intérieures du point 
de vue de son potentiel piscicole. Les résultats (de Vhes, 19711 incluent des données sur 
les expériences de production piscicole avec la carpe commune, le THapia rendalli, 
Y Oreochromis (syn. Tilapial macrochir et l'O. niloticus. Les productions de tilapia en 
monoculture pouvaient atteindre de 4.5 à 5,8 kg/are/an en milieu rural. 

(bl De 1972 à 1975, la FAO mit en place un projet de suivi dirigé en priorité vers la pèche 
continentale. La production piscicole potentielle en milieu rural fut estimée pouvoir 
atteindre de 5 à 40 kg/are/an (Dunn, 1974). 

(c) En 1975, le consultant FAO C.Reizer passa deux mois à développer une stratégie en vue 
d'augmenter la production de poisson. Il nota que la pisciculture familiale n'était pas bien 
développée et que les productions était généralement très basses. 

(dl En 1977, G. Mahy (assistance canadienne) nota qu'il y avait une nette insatisfaction des 
efforts de la FAO parce que chaque intervention ne considérait pas le développement à 
long terme de l'aquaculture et qu’aucune forme de recherche appliquée n’était envisagée 
dans les conditions du Rwanda. Se basant sur l'hypothèse de Van der Lmgen, que par la 
fertilisation et le nourrissage des étangs à tilapia l'on pouvait produire sept fois plus que 
dans les eaux naturelles, il suggéra que les étangs piscicoles au Rwanda pouvaient produire 
21 kg/are/an, 

(e) En 1978, démarra le projet ELADEP (Empoissonnement des lacs et développement de la 
pêche) financé par le Centre de recherche pour le développement international (Canada). 
Ce projet visait le développement de la pêche par empoissonnement d'alevins. Ces alevins 
devaient être produits dans les stations piscicoles existantes. Une attention minime fut 
réservée à la vulgarisation piscicole Quelques agents de pêche furent formés mais aucun 
programme de vulgarisation piscicole ne fut exécuté. A la suite de problèmes 
administratifs, le projet se termina en 1979, soit une année avant la date prévue et sans 
résultats apparents. A la fin de ce projet, le Rwanda comptait 2 662 étangs piscicoles 
IMINAGRI, Rapport annuel 1979). 
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(f) En 1980, â la demande du gouvernement rwandais et avec l'aide financière de l'USAID, la 
FAO envoya une mission afin d'étudier la faisabilité d'un projet de développement de la 
pisciculture A petite échelle Cette mission suggéra que la stagnation du développement 
de la pisciculture était principalement due à l'absence d'un service de vulgarisation 
approprié (Schmidt et Vincke. 1981). La mission observa en outre que l'intérêt des paysans 
pour la pisciculture existait et qu’il n’y avait pas de contrainte majeure pour l’élevage de 
poisson des points de vue biologique et technique. Suite aux recommandations de cette 
mission, le Projet Pisciculture Nationale (PPN) fut signé entre le gouvernement rwandais et 
les Etats-Unis. Ce projet, d'une durée prévue de quatre ans, a démarré en septembre 1 983, 
avec pour objectifs: 

- Réhabiliter les stations piscicoles gouvernementales jugées nécessaires pour la production 
d'alevins. 

- Développer et consolider un service de vulgarisation piscicole capable de dispenser aux 
paysans rwandais des conseils utiles â la construction des étangs et d'améliorer la 
gestion piscicole des étangs en vue d'en augmenter la productivité. 

(g) Le Service pisciculture nationale (SPN) succéda au Projet Pisciculture Nationale en 1988, 
sans financement extérieur jusqu'en 1 990. Il bénéficie depuis 1 990 et pour cinq ans d’un 
appui financier de USAID dans le cadre d’un projet global d'aménagement des ressources 
naturelles. 

L'évolution du développement piscicole depuis 1984 est résumée au Tableau 1. 

Tableau 1 

Données de pisciculture rurale 1984-1991 


Nombre d’étangs 

Superficie (ares) 

Production marchande (kg) 

Ipoids moyen individuel si 00 gl 

Familles impliquées 
dans la pisciculture 


PPN 

SPN 

1984 

1987 

1988 

1991 

1 436 

2 408 

2 889 

3 896 

4 380 

8 606 

9 641 

12 772 

1 010 

21 741 

19 887 

97 524 


2 368 

17 601 

18 802 


Source: Rapports annuels PPN et SPN 


1.1.2 Infrastructures 

Le Rwanda possède 16 stations piscicoles (Tableau 21. Quinze de ces stations appartiennent au 
MINAGRI, dont plusieurs ont été cédées aux privés par contrat. Une station (Rwasave) appartient à 
la Faculté d'agronomie de l'Université nationale du Rwanda 

Station de Kigembe 

Kigembe est la plus grande des stations piscicoles du pays. Elle est constituée de 101 étangs 
couvrant une surface de 10 ha, dont 32 étangs pour la production et l'alevinage, 30 étangs pour la 
formation et 39 petits étangs non utilisés actuellement. Vu le nombre élevé des étangs de production, 
(32 étangs pour 9,16 ha), la quantité d'intrants nécessaire pour une production semi-intensive s'est 
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avérée considérable. C'est pourquoi la gestion de ce centre a opté pour l'intégration de l'élevage à la 
pisciculture. On rencontre à Kigembe trois étangs avec des porcs, six étangs avec poules, deux avec 
lapins et un avec des canards. 


Station de Rwasave 

Cette station est décrite en détail à la section 2.1 .4. 

Tableau 2 

Stations piscicoles du Rwanda et leur affectation 


Nom de la station 

Nombre 

d'étangs 

Superficie 

Affectation 

actuelle 

Affectation 

envisagée 

Kigembe 

101 

1 000 

F y P/ A /R 

F/P/A 

Runyinya 

15 

138 

A 

A 

Rushashi 

9 

124 

A/P 

A /P 

Rugeramigozi 

16 

138 

P* 

P* 

Rusumo 

16 

160 

A/P 

P 

Gatsibo 

8 

60 

P* 

P* 

Cyamutara 

3 

113 

A 

P* 

Muko 

8 

65 

A 

P* 

Bwafu 

6 

45 

P * 

P * 

Ndorwa 

28 

112 

P * 

P # 

Kazabe 

24 

106 

P • 

P * 

Mabanza 

6 

48 

P • 

P • 

Kivumu 

12 

86 

P * 

P • 

Karengera 

3 

66 

P * 

P * 

Nkungu 

15 

215 

F/A 

F/A 

Rwasave 

96 

850 

R/F/P/A 

R/F/P/A 

Total 

366 

3 326 




A = Alevinage; P = Production de poisson de consommation; R = Recherche; F = Démonstration/Formation; 
• cédée par contrat aux privés 


Tableau 3 


Répartition du personnel de la Division Pêche et Aquaculture du MINAGRI. 


Qualification 

Division Pêche et 
Aquaculture 

Projets de pêche 

SPN 

Total 

AO 

2 

4 

2 

8 

Al 





A2 


4 

3 

7 

A3 


7 

4 

1 1 

Primaire ou 
CERAI 


38 

7 

115 

Total 

' 2 

53 

86 

141 
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1.1.3 Personnel 


La Division Pêche et Aquaculture (administration centrale) est composée d'un chef et d'un agent 
qui s'occupe des activités de pisciculture. Le personnel de terrain est composé d'un personnel de 
différents niveau* d'étude (Tableau 31. 

Dans l'ensemble, on constate que le personnel n'est pas suffisant pour répondre aux besoins. 
L'efficacité du système administratif devrait aussi être sérieusement améliorée par la définition 
d'objectifs clairs, un meilleur encadrement du personnel subalterne et un suivi régulier des actions de 
développement sur le terrain. L'amélioration de l’efficacité de la collecte et du traitement des données 
statistiques est également une priorité. 

1.1.4 Activités de support 

(a) Législation 

Actuellement une certaine incertitude règne quant au statut juridique des eaux au Rwanda 
(Bonucci, 1989). Les textes qui évoquent la question (décret du Roi-souverain du 9 août 
1 893 et décret du 30 juin 1913 portant code civil) sont apparemment contradictoires. De 
plus, ces textes considèrent seulement la pêche et ne mentionnent même pas la 
pisciculture. 

La situation devrait se clarifier par l'adoption d'une loi relative â la pêche et à l'aquaculture. 
Cette loi-cadre en préparation introduit un contrôle administratif à deux niveaux sur les 
établissements d'aquaculture: l'autorisation administrative et la concession. Néanmoins la 
situation est compliquée par d'autres textes en préparation. Ainsi l'avant-projet de loi 
relative à la gestion des ressources en eaux et celui de la loi relative à l'utilisation des terres 
des marais requièrent des autorisations de la part des pisciculteurs. 

Pour contourner ces problèmes, la loi sur la pêche et l’aquaculture fixe un cadre 
institutionnel dans lequel il sera possible d'agir, en attribuant à une commission mixte ad 
hoc le droit d'examiner les demandes de concession en aquaculture. Cette commission, 
dont la composition exacte et les prérogatives et règles de fonctionnement doivent être 
fixées par voie réglementaire, doit inclure au minimum un représentant des ministères ayant 
dans leurs attributions respectives la gestion des eaux, la gestion des terres des marais et 
l'aquaculture. Elle délivrera un permis d'exploitation. 

(b) Vulgarisation 

La stratégie de vulgarisation utilise un système de visite et formation modifié. Les moniteurs 
piscicoles sont suffisamment bien formés pour solutionner une partie des problèmes 
rencontrés sur le terrain. Le Service de pisciculture nationale utilise 87 moniteurs piscicoles 
dans tout le pays. 

Chaque moniteur a en moyenne un rayon d'action d'environ 1 5 km qui peut contenir 25 (ou 
plus) étangs répartis dans plusieurs vallées, dénommées "marais” au Rwanda. Un 
programme de sortie en vulgarisation est bien respecté par chaque moniteur, qui réside au 
milieu de sa zone Le programme demande un contact toutes les deux semaines avec 
chaque pisciculteur. La stratégie demande aussi des contacts en groupe pour les 
démonstrations, mais ceci semble ne pas être très respecté. 

Dans le cadre d'une réorganisation des services agricoles et d'une redéfinition du rôle des 
projets, cette approche de vulgarisation est en train d'être revue et les activités 
réorganisées en un seul programme national de vulgarisation. Le nouveau système est basé 
sur des agents vulgarisateurs multidisciplinaires, appelés encadreurs de base. Ils sont 
affectés au niveau des secteurs administratifs. Un groupe de huit agents est supervisé par 
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un coordinateur au niveau communal. Des techniciens spécialisés dans différents domaines 
agricoles, dont la pisciculture, se trouvent à la sous-préfecture. 

C'est à ce niveau que l'on trouvera un spécialiste en matière piscicole, plutôt qu'au niveau 
communal comme c’est le cas actuellement. Les moniteurs piscicoles sont donc appelés 
à intégrer ce système national de vulgarisation agricole. 

(c) Crédit 

Il n'y a pas de système de crédit spécifique i la pisciculture. Cependant, il faut noter que 
les banques ne sont pas très enclines à lui octroyer des crédits. Ceci est peut être dû à 
l’échec du seul cas de crédit consenti par la Banque rwandaise de développement IBRD) à 
un particulier qui s'était lancé dans l’élevage piscicole semi-intensif intégré à l’élevage de 
bovins. Son entreprise n’a pas bien marché. 

Toutefois s 'il y a des projets intéressants, les banques et surtout les banques populaires 
sont disposées à accorder des crédits aquacoles. 

(d) Recherche 

Les activités de recherche sont concentrées à la Station piscicole de Rwasave ISPIR) qui 
dépend de la Faculté d'agronomie de l'Université Nationale du Rwanda IUNR). Au sein de 
la SPIR, il y a trois programmes de recherche, dont un propre à l’UNR et deux autres 
financés avec l'aide extérieure. 

A cela, il faut ajouter quelques recherches et expérimentations ponctuelles menées par 
d'autres institutions comme le SPN et les ONG. La station piscicole de Kigembe est 
équipée pour permettre des essais dans différents domaines: polyculture, fertilisation des 
étangs, élevages associés, application de compost et chaulage. 

La recherche aquacole sera présentée plus en détail dans le chapitre 2. 

(e) Autres formes de support 

Le prix du poisson frais des étangs est libre. Avant 1985, le prix du poisson était fixé par 
le Ministère des Finances en collaboration avec le MINAGRI. Ceci n'a toutefois jamais été 
respecté. De même, le prix de 200 RWF.'kg suggéré par le SPN à partir de 1990 n'est 
effectivement pratiqué que dans les stations piscicoles du SPN et à la SPIR. Ailleurs, les 
pisciculteurs obtiennent entre 130 et 200 RWF/kg, selon les lois du marché. 

<f) Nouvelles orientations de ta politique de développement 

Selon les recommandations de la Banque mondiale, la politique actuelle de développement 
est basée sur la libéralisation et la privatisation des activités de production dans les 
différents secteurs de développement. 

1.2 Cadre institutionnel du secteur 

Les projets de développement de la pisciculture ont été dès leurs débuts sous la tutelle du 
Ministère de l'agriculture et de l'élevage (MINAGRI, Figure 21, sauf pour la station de Rwasave qui 
dépend de l'UNR et donc du Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la culture. 

Les activités d'aquaculture sont coiffées par la Division pêche et aquaculture, qui est chargée de 
définir la politique nationale de production aquacole. 
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Les activités piscicoles sur le terrain sont exercées par le Service Pisciculture Nationale (SPN), qui 
a hérité des avoirs du PPN (Section Néanmoins, ce Service étant national, il participe 

activement à toutes les activités de planification, programmation et exécution des activités ayant trait 
à la production aquacole. Cependant, le statut du SPN et ses liens administratifs avec la Section 
Aquaculture n'ont jamais été clairement définis. 

Les râles et fonctions de cette section sont les suivants: 

- suivi des centres aquacoles nationaux et communaux; 

- recueil et traitement des données statistiques; 

- promotion et développement de l’élevage de tilapia en milieu rural 

• suivi et promotion des associations de pisciculteurs; 

• suivi de la formation et encadrement des moniteurs piscicoles et aquaculteurs. 



Figure 2. Organigramme de la Division Pêche et Aquaculture (MINAGRI) 
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Le Service Pisciculture Nationale comporte quatre cellules (Figure 21: 

(a) La cellule administrative s'occupe essentiellement du secrétariat, de la comptabilité, de la 
programmation globale et de la coordination des activités du service. 

(b) La cellule formation est chargée, en collaboration avec la direction du service et la cellule 
vulgarisation, d'identifier les besoins en formation, de planifier ces formations, d'en élaborer 
les programmes, de les exécuter ou de veiller à leur exécution. 

(c) La cellule vulgarisation doit assurer la planification, l’exécution et le suivi des activités des 
vulgarisateurs piscicoles appelés moniteurs piscicoles. Etant les interlocuteurs directs des 
pisciculteurs, ils sont des propagateurs d'informations et des techniques piscicoles. Ils 
collectent les données sur la pisciculture au niveau de leurs communes respectives et les 
transmettent trimestriellement à la Direction du Service. 

Les critères de recrutement des moniteurs piscicoles sont les suivants: 

- être originaire et habiter la commune où il est appelé è travailler; 

- présence d'au moins 25 étangs de plus de 1 are chacun dans la commune; 

■ présence de potentialités piscicoles appréciables dans la commune; 

- avoir une éducation de 3 ans post-primaire; 

- réussir le test de recrutement et la formation. 

(dl La cellule recherche/développement s'occupe d'adapter les différentes techniques piscicoles 
aux conditions locales. En particulier, elle suit les résultats de la recherche piscicole au 
Rwanda en collaboration avec la Station Piscicole de Recherche de Rwasave. 

1 .3 Formation et enseignement 

Au Rwanda, il n'existe aucune institution, ni programme de formation spécialisé dans le domaine 
des pèches et de la pisciculture, sauf à la station de Kigembe. pour les moniteurs piscicoles. Toutefois, 
quelques cours de pisciculture sont assurés dans le cadre de certaines formations. 

Les agents de vulgarisation (moniteurs piscicoles) reçoivent avant d'être affectés dans leur 
commune d'origine, une formation intensive de trois mois en pisciculture, à la station de Kigembe. 

Au niveau A3, le Centre de Formation Zootechnique et Vétérinaire de Rubilizi assure un cours de 
pêche et pisciculture d'une heure par semaine en quatrième année (28 sessions) et en cinquième année 
(22 sessions). 

Au niveau A2, les établissements d’enseignement agricole et vétérinaire assurent dans le cadre 
du cours de zootechnie de cinquième année, un cours de pisciculture. 

La direction des programmes de l'Enseignement secondaire du MINEPRISEC recommande comme 
ouvrage de référence un texte datant du 1948. A l'évidence, cela démontre l'inadéquation de cette 
formation. 

Il faut aussi signaler le Centre rwandais de formation des cadres (CRFC) à Murambi. Dans son 
programme de quatre mois de recyclage des moniteurs agricoles (2x30 stagiaires par an), il assure un 
cours de pisciculture de 40 heures. 

Au niveau Al, l'Institut Supérieur d'Agriculture et d'Elevage (ISAEI (secondaire supérieur) à 
Busogo assure en seconde année, pour l'option zootechnie, un cours de pêche et pisciculture de 45 
heures (15 h théorie + 30 h travaux pratiques). Actuellement cette école offre trois options: 
zootechnie, étude des sols et protection des végétaux. 
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Au niveau AO, la Faculté d'Agronomie de l'Université Nationale du Rwanda à Butare assure un 
cours de pisciculture et pêche 145 heures théorie + 30 heures travaux pratiques) en seconde année 
d’ingéniorat. A la Faculté des Sciences, option Biologie, les étudiants intéressés font leurs travaux de 
fin d'étude en aquaculture, mais il n'v a pas de cours de pisciculture dans leur programme de formation. 

Au niveau AO, troisième cvcle, rien n'est organisé actuellement à la Faculté d'Agronomie. 

Les étudiants rwandais ont aussi bénéficié de diverses formations à l’étranger dans le domaine 
de la pêche et de l’aquaculture. 16 étudiants sortant du secondaire ont obtenu une bourse du 
gouvernement russe pour effectuer leurs études de biologistes, option "ichtyologie et pisciculture" ou 
"technologie du poisson". Jusqu'à présent, 10 biologistes sont rentrés au pays et six d'entre eux ont 
été engagés par le MINAGRI pour être affectés dans les projets pêche et pisciculture. Six biologistes 
et agronomes rwandais effectuent actuellement une spécialisation de troisième cycle: un en biologie 
des pêches en France, à Toulouse, un autre en limnologie et biologie des pêches à Namur, Belgique, 
trois en pisciculture aux USA et en Belgique et un en ichtyologie-pisciculture à Astrakan, Russie. 

Dans l'ensemble, on peut constater que la formation en pèche et pisciculture dans les 
établissements des différents niveaux d'enseignement au Rwanda est assez faible, limitée et dépassée 
à presque tous les niveaux. 

1 .4 Plan de développement 

Aucun plan global de développement aquacole n’a été formulé jusqu'à présent. C'est récemment 
qu'a débuté la préparation d'un plan directeur conjoint pêche et aquaculture (Micha, 1990). 

Actuellement, les points suivants guident de manière implicite la politique de production aquacole: 

- Le système de production est basé sur l ' Oreochromis niloticus en monoculture. La gestion 
adéquate de l'étang constitue l'atout principal de l'augmentation de la productivité. Cette 
gestion consiste en un bon réglage d'entrée d'eau, la fertilisation de l'étang et 
l’empoissonnement avec des alevins de bonne qualité. 

- La privatisation des stations de l’état. La pisciculture est encouragée chez les agriculteurs 
privés. Le gouvernement ne devrait assurer qu'un rôle de soutien. A cet effet, il ne devrait 
entretenir qu'un nombre minimum de stations, nécessaires pour assurer la poursuite de 
l'aquaculture dans le secteur privé. 

• L’augmentation de la productivité par unité de surface plutôt que d'augmenter la superficie 
occupée par les étangs. 

- La vulgarisation utilise le système de visite-formation où le moniteur piscicole visite chacun de 
ses pisciculteurs tout les quinze jours. Chaque moniteur a un rayon d'action d'environ 1 5 km 
dans lequel se trouve au moins 25 étangs piscicoles, répartis dans plusieurs marais IMoehl, 
1992). 

- Les activités de pisciculture sont supervisées par le SPN. 

Pour le futur, les idées du plan directeur (encore en discussion) visent à une intensification 
généralisée de la production, avec une mise en place de petites entreprises piscicoles. Ceci devrait se 
faire à travers un service d'appui efficace et compatible avec les moyens financiers du gouvernement 
rwandais. Les bénéficiaires seront les éleveurs de poisson à petite et moyenne échelle, les 
consommateurs de poisson et enfin les commerçants. Les considérations suivantes semblent acquises: 

- Le cadre institutionnel sera le même qu'actuellement. 
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- Le service de vulgarisation sera composé d'agents multidisciplinaires, spécialisés en pisciculture 
et affectés au niveau des sous-préfectures, conformément au système de vulgarisation 
nationale. Il y aura un comité de coordination de la vulgarisation chapeauté par le Service 
pisciculture nationale. Ce comité sera chargé de coordonner toutes les interventions piscicoles 
dans le pays. 

- Le système de production sera toujours basé sur la monoculture de tilapia du Nil en étang. A 
l'avenir, d'autres systèmes adaptés aux besoins des pisciculteurs et aux moyens du 
gouvernement seront développés. 

- On tendra vers une production et distribution d'alevins par les privés. Ces derniers seront initiés 
a la production d'alevins de bonne qualité. 

- Les stations piscicoles. Très peu d’entre elles resteront à charge du gouvernement pour servir 
de centres de formation, de démonstration ou de recherche. Les autres seront privatisées 
totalement (ventel ou partiellement (contrat de gestion). 

- On visera l'intensification de la production, plutôt que l'extension de la superficie des étangs. 
1.5 Evaluation 

1.5.1 Evaluation des projets 

(a) En 1975, C. Reizer constatait que la pisciculture familiale n'avait pas évolué puisque après 
toutes les interventions, la productivité des étangs fluctuait encore autour de 3 kg/are/an 
ce qui correspondait à la productivité naturelle des eaux au Rwanda. D'après lui, cela était 
dû à quatre facteurs principaux: 

• la petitesse des étangs ruraux; 

- le mauvais choix des espèces élevées; 

- l'absence de techniques d'intensification; 

- l'absence de prise en considération de l'activité pisciculture dans les projets de 
développement des marais. 

(b) Deux ans plus tard, G. Mahy remarquait que chaque projet constituait une fin en lui-même. 
Il n’y avait pas de préparation préalable à la continuation des activités. De plus, il n'y avait 
pas de recherche appliquée entreprise pour mettre en évidence le système d'aquaculture 
le plus approprié aux conditions locales. 

|c) Une analyse faite en 1 987 par N. Hishamunda et J. F. Moehl concluait que les interventions 
piscicoles antérieures avaient commis les erreurs suivantes: 

- impliquées aussi bien en pêche qu'en pisciculture, elles avaient tendance à négliger cette 
dernière; 

• non directement orientées vers les paysans, elles ne pouvaient pas connaître les 
problèmes du milieu rural et donc les résoudre; 

- elles se contentaient d'introduire d'emblée de nouveaux systèmes et de nouvelles 
espèces au lieu de rendre plus performantes les espèces locales; 

- elles fondaient le plus souvent leurs propositions sur des techniques sans considérer 
spécifiquement l’environnement aquacole rwandais. 

(d) L'évaluation du PPN (Miller, 1988) a suggéré que, contrairement aux projets précédents, 
ce projet avait une grande chance de succès à long terme pour les raisons suivantes: 
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- il a établi une technologie d'élevage des tilapias adaptée aux conditions climatologiques 
prévalentes dans le pays; 

- il a établi un bon programme de formation pour les vulgarisateurs et les chefs de stations 
piscicoles; 

- il a mis en place un programme de vulgarisation solide; 

- il a concentré d'importants efforts sur l'amélioration de la qualité de la production 
piscicole au niveau paysan; 

- il a commencé l'intégration de la pisciculture avec diverses cultures et élevages. 

1.5.2 Les potentialités de développement aquacole au Rwanda 

Il n'existe pas d'évaluation du potentiel aquacole. Une étude de développement de l'aquaculture 
en Afrique centrale et orientale faite par l'Université d’Auburn pour le compte de USAID en 1979 a 
suggéré que la culture du tilapia du Nil basée sur la nourriture naturelle stimulée par l'enrichissement 
de l'étang avec des déchets organiques offrait un bon système de production pour des exploitations 
piscicoles à petite échelle. 

Les paysans rwandais pratiquent une agriculture dans laquelle il est largement fait usage de 
fumure organique. Ce contexte est une bonne base de départ pour la réussite de la pisciculture rurale. 
Une infrastructure piscicole suffisante à travers tout le pays et un service de vulgarisation déjà établi 
constituent également un atout appréciable. 

Il existe plusieurs possibilités pour intensifier la production: 

- tilapia avec sexes mélangés, plus uniquement fertilisation: production d'environ 30 kg/are/an; 

- tilapia en monoculture avec sexes mélangés, plus fertilisation et alimentation: environ 50 

kg/are/an; 

• tilapia en monoculture monosexe, plus alimentation et fertilisation: environ 75 kg/are/an; 

• tilapia et silure en polyculture, plus alimentation et fertilisation: environ 100 kg/are/an. 

Dans différentes régions du pays, des sous-produits agro-industriels sont disponibles. 

D'après le projet Inventaire des marais, 37 000 ha seraient encore aménageables. Si un pour cent 
des superficies des marais était réservée à la pisciculture (terres marginales, par exemple), ceci 
permettrait de quadrupler la superficie aménagée en étangs piscicoles. 

Il existe aussi des potentialités non négligeables dans les préfectures ne disposant pas de lac 
naturel. 


1.5.3 Contraintes au développement aquacole 

Les principales contraintes identifiées au cours des évaluations sont: 

• l’absence en milieu rural de tradition d'élevage en général et, en particulier, d’élevage en 
stabulation; 

- le risque lié à l'intensification de la production piscicole (vols, mortalités, altérations); 

- les quantités limitées de sous-produits agricoles disponibles et la concurrence dans leur 
utilisation avec d’autres activités agricoles et même la consommation humaine - leur 
disponibilité économique est locale, les coûts de transport étant rapidement prohibitifs; 
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- la rareté des terres cultivables ■ l'agriculture fait de plus en plus concurrence à la pisciculture, 
même sur les sites favorables i cette dernière; 

• les températures de l'eau relativement peu élevées en région d'altitude; ceci est un handicap 
mais l'utilisation d'une bonne souche de tilapia du Nil résout en partie le problème. En note 
cependant qu'il n'y a pas de reproduction au-dessus de 2 000 m. 

1 5.4 La commercialisation du poisson 

Dans le passé, la consommation de poisson était concentrée dans les région riveraines des lacs. 
Grâce à la vulgarisation et aux démonstrations culinaires, le poisson est maintenant consommé dans 
presque toutes les régions du pays (Mahy et Farhani, 1991). Néanmoins, la consommation moyenne 
par habitant de poisson de pêche et de pisciculture reste très faible. Elle contribue pour sept pour cent 
seulement de la consommation totale de protéines au Rwanda. 

Les pisciculteurs vendent leur poisson au bord de l'étang, soit directement aux consommateurs, 
soit à des revendeurs (Tableau 4). Les fermiers se plaignent cependant des bas prix. De plus, ceux qui 
se trouvent loin des centres de négoce et des centres urbains rencontrent des difficultés â vendre leur 
poisson. Le poisson de pisciculture peut se vendre à 200 RWF/kg, mais en milieu rural la plupart des 
fermiers n'obtiennent que 130 RWF/kg, Signalons que le salaire minimum journalier est théoriquement 
de 100 RWF, bien que, en pratique, on arrive en-dessous de cette somme. Le manque de revenu 
monétaire et les bas salaires dans le milieu rural limitent fortement la consommation de la production 
aquacole. 


1 . 5.5 Analyse financière de la rentabilité piscicole 

Il n'y a jamais eu de réelle étude financière de l'activité piscicole au Rwanda. Cette étude semble 
difficile â réaliser, car beaucoup de coûts ne sont pas payés et sont difficiles à évaluer. 

Au Tableau 5 est présentée une analyse économique hypothétique de deux niveaux de production 
piscicole dans un étang rural de 4 ares de superficie. 

1 . 5.6 Groupe cible 

Au Rwanda, 94 pour cent de la population active travaille dans des exploitations familiales 
agricoles. Les terres des marais appartiennent à l’Etat Cependant, ceci ne semble pas affecter le 
développement de la pisciculture, du moins à court et moyen termes, sauf que cet aspect de propriété 
des terres peut avoir certains conséquences sur le râle des femmes dans le développement de la 
pisciculture. En effet, traditionnellement, les femmes n'ont pas droit de propriété de terre. 

Selon l'étude conduite par J. J. Molnar (19921 sur les facteurs socio-économiques affectant le 
développement de l’aquaculture, il ressort que: 

- l'aquaculture est un élément dans la stratégie de diversification des productions paysannes; 

- c'est aussi un élément dans la mosaïque des activités qui produisent nourriture et argent avec 
un risque minimum. Les paysans acceptent un niveau de production faible mais assuré, avec 
un minimum de risque et d'effort. Ceci peut être un danger pour l'avenir dans la mesure où 
seraient vulgarisées des techniques en fait "dégénérées"; 

- d’après diverses études, il semblerait que les pisciculteurs ruraux aient pour la plupart adopté 
les normes techniques piscicoles vulgarisées par le SPN. 

1 .6 Statistiques de production 

La production piscicole a varié de 4-8 kg/are/an à 14-20 kg/are/an de 1985 è 1990 (Tableau 61. 
La production totale de poisson au Rwanda a été de 2 447 tonnes en 1990, dont 2 350 t provenant 
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de la pêche et 97 t provenant de la pisciculture. Malgré cette augmentation de la production, celle-ci 
ne parvient pas a satisfaire la demande locale. 


Il n'existe pas de système statistique de collecte et d'analyse des productions piscicoles. Les 
données existantes sont donc peu précises et fiables; elles indiquent plutôt les marges de production 
que les productions réelles. 


Tableau 4 

Vente de poisson en milieu rural par les pisciculteurs 


Année 

Quantité tkg) 

Pourcentage de ta 
production 

1989 

19 262 

57,1 

1990 

59 261 

60,8 

1991 

56 368 

57,8 

Source: 

adapté de Jolly. 1992 



Tableau 5 

Analyse économique pour deux niveaux de production 


Rubrique 

Coûts annuels (RWF) 

Recettes annuelles (RWF) 

Niveau de production 

12 kg/are/an 

20 kg/are/an 

12 kg/are/an 

20 kg/are/an 

Construction étangs* 

800 

800 


_ 

Fumure** 

1 920 

3 840 


_ 

M.O. journalière ou 

2 200 

2 200 

. 

. 

temporaire** 

1 400 

1 400 

- 

* 

Alevins (achat) 

1 602 

1 602 

_ 

- 

Vente: 

Marchands*** 



9 600 

16 000 

Alevins 

- 

- 

2 332 

3 444 

Total 

7 922 

9 842 

11 932 

19 444 

Bilan 

- 

- 

+ 4 010 

+ 9 602 


Source: D'après Miller, 1988 
Vente de poisson à 200 RWF/kg 

* Coût de construction: 20 000 RWF, amorti sur 25 ans 

* * Dépenses fictives, évaluées et non réellement réalisées (main d'oeuvre, achat fumure, etc.) 
*** Poissons de plus de 100 g de poids individuel 
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Tableau 6 


Statistiques de production (1987-1991) 



1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

Nombre d'étangs 

2 408 

2 889 

3 166 

3 512 

3 896 

Surface totale (ha) 

86.06 

96,41 

104,61 

112,69 

127,72 

Production de 
poisson marchand (t) 

21.7 

19,9 

33,7 

97,5 

97,5 

Quantité vendue (t) 


17,1 

19,3 

59,3 

56,4 

Familles touchées 

2 368 

1 760 

17 866 

19 487 

18 802 

Production pêche (t) 

1 630 

1 290 

1 472 

2 350 

3 651 


1.7 Les projets de développement aquacole 

1.7.1 Programme et projet^ antérieurs 

Le Projet pisciculture nationale (PPN) a eu pour objectif de restaurer les étangs et bâtiments de 
la station piscicole de Kigembe et quelques étangs ruraux. Financé par USAID et exécuté par Auburn 
University, il a bénéficié d'une assistance du Corps de la paix. Ce projet de cinq ans (1983-1987) a 
bénéficié d'un financement de 2,4 millions USD. Le SPN a pris la relève du PPN et poursuit son action 
avec un appui du Projet Aménagement des Ressources Naturelles (voir la Section 1.7.2) en ce qui 
concerne les systèmes de production intégrés. 

1 .7.2 Programmes et projets en cours 

Le Projet Aménagement des Ressources Naturelles (USAID) a démarré en mai 1990, pour une 
durée de cinq ans. Il comporte, dans sa seconde composante, la promotion dans les marais des 
systèmes de production intégrés pisciculture/agriculture/élevage. Cette activité est exécutée par le 
Service pisciculture nationale du MINAGRI. Le projet finance pour un montant total de 1 480 000 USD 
les domaines de la pisciculture intégrée et des problèmes commerciaux, socio-économiques et 
organisationnels auxquels la pisciculture doit faire face dans le contexte du développement des marais 
(Hishamunda, 1988). 

Certaines ONG et projets de développement rural ont une composante "pisciculture" mais toutes 
ces actions souffrent d'un manque de coordination, par le SPN ou la Division pêche et aquaculture. 


2. LE SECTEUR DE LA RECHERCHE AQUACOLE 
2.1 Description du secteur recherche 
2.1.1 Participation 

Le seul institut qui s'occupe de recherche aquacole est l'Université nationale du Rwanda. Cette 
université possède la station piscicole de Rwasave (SPIR). Cette station fonctionne avec le budget 
ordinaire de l'Université bien que d'autres intervenants financent certains aspects particuliers. Elle s'est 
assigné comme objectifs: 
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- mener des recherches fondamentales et appliquées en aquaculture, particulièrement en 
pisciculture, en collaboration avec d’autres institutions intéressées dans ce domaine, entre 
autres avec le Collaborative Research Support Program (CRSP) et l'Université Catholique de 
Leuven (KUL/Belgique); 

- servir de site pour la formation et l'enseignement en aquaculture afin de fournir au pays des 
cadres spécialisés; 

- contribuer au développement et à la vulgarisation de techniques piscicoles appropriées, grâce 
à l’intégration et au suivi des activités de certains pisciculteurs et à la bonne collaboration avec 
le SPN; 

- produire des poissons de consommation pour la population des environs et contribuer ainsi à 
l'auto-financement de la station. 

- produire des alevins afin de satisfaire les besoins de la station et de contribuer â l'auto- 
financement par la vente aux projets et aux pisciculteurs; 

- mettre au point un système de production intégrée pisciculture/agriculture/élevage, facilement 
vulgarisable. 

Les différents intérvenants sont: 

(a) Le projet Collaborative Research Support Program 

Le projet CRSP (Programme de soutien à la recherche collaborative en dynamique des 
étangs) regroupe trois universités des Etats-unis d'Amérique et l'Université nationale du 
Rwanda. Il vient de terminer sa dixième année de financement et sa neuvième année 
d'activité a l'UNR. Les universités américaines participant à la recherche à la station de 
Rwasave sont l'Auburn University, University of Arkansas IPine Bluff) et Oregon State 
University. 

(b) Le Fonds de contrepartie de la Communauté Européenne 

Ce projet (FCCE-13 II) Intervient pour les travaux d’aménagement et de construction de la 
station de Rwasave. Il a débuté en 1 983 avec deux phases: une première phase avec un 
financement de 16 000 000 RWF et une deuxième phase de 44 000 000 RWF, dont la 
quatrième tranche (6 370 000 RWF) a été utilisée en 1992. 

(c) Le projet Clarias 

Le projet de reproduction et de production de silures a débuté en septembre 1 991 pour une 
durée de 4 ans. Ce projet est le fruit d'accords de coopération entre l'UNR et la KUL 
(Université Catholique de Leuven, Belgique) avec le financement de la coopération belge 
(AGCD). 

(dl V Université nationale du Rwanda 

La station de recherche piscicole de Rwasave est rattachée à la Faculté d'Agronomie de 
l'UNR. L'université dépend administrativement du Ministère de l'enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique. Ses objectifs institutionnels sont l'enseignement supérieur, la 
recherche scientifique et technologique, les services â la collectivité et la valorisation de la 
culture. Les recherches propres à l'UNR sont pour la plupart des recherches très appliquées 
(alimentation, densités, etc ). 
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(e) Service pisciculture nationale 

Ce service, chargé principalement de vulgarisation, fait de temps en temps des essais 
d'adaptation des résultats de recherche obtenus à la SPIR. 

2.1.2 Objectifs de recherche 

(a) Station de recherche piscicole de Rwasave 

La station fait des recherches propres à l’UNR, c'est-â- dire des recherches appliquées pour 
la pisciculture rurale et la pisciculture intégrée. Les recherches menées jusqu’à ce jour ont 
porté sur l'alimentation, la densité de charge optimale et l'élevage intégré. 

(b) Recherches du CRSP 

Ce programme s'inscrit dans le cadre d’un programme international de coopération entre 
diverses universités d'Afrique, d'Asie et d’Amérique latine. Les recherches du CRSP au 
Rwanda ont deux objectifs: 

- comprendre la dynamique de la production en étang, c'est-à-dire les relations entre chimie 
de l'eau, climat, intrants, production primaire et production piscicole: 

- optimaliser l’utilisation des intrants disponibles afin de promouvoir la production du 
poisson à moindre coût, en tenant compte des possibilités financières des producteurs. 
Le CRSP fait aussi des essais en milieu rural pour tester certaines recommandations 
ressortant des recherches en station et pour sensibiliser les pisciculteurs. 

(c) Recherches du Projet Clarias 

Ce programme s'inscrit également dans les programmes de coopération internationale. Le 
projet Clarias veut développer trois domaines de la pisciculture au Rwanda: 

- la reproduction artificielle de Clarias gariepinus et éventuellement d’autres espèces de 
poissons économiquement intéressants; 

- la production d'alevins de Clarias gariepinus à partir des larves; 

- la polyculture de Clarias gariepinus et d' Oreochromis niloticus; 

- le marketing et le traitement du poisson; 

- l'amélioration de la production des pisciculteurs ruraux. 

(d) Ces derniers temps, le SPN a entrepris, sur financement de l'USAID, certaines 
expérimentations et études dans différents domaines comme: 

- l'impact de l'élevage piscicole sur la société rwandaise; 

- la commercialisation du poisson; 

- l’effet de la pisciculture intégrée sur la qualité de l'eau. 

D'autres organisations non-gouvernementales ont des interventions ponctuelles en recherche 
aquacole, par exemple l'agro-pisciculture de Kirarambogo. 

2.1.3 Orientation générale 

Alors que les recherches ayant trait à l'économie (par exemple Jolly, 1 992), la sociologie IMolnar, 
1992; Molnar et ai. 1991) et l'environnement (par exemple Deutsch, 1992) ont été en majorité des 
études ponctuelles très limitées, les recherches biotechnologiques font l'objet de programmes à moyen 
et long termes. Le Tableau 7 montre l'importance relative attribuée aux différents sujets de recherche, 
dont la majorité appartient au domaine de la biotechnologie. 
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Tableau 7 


Temps alloué aux sujets de recherche en cours 


Domaine 

Sujet 

Temps 

alloué 

Economie 

Commercialisation du poisson 

1 2 mois 

Environnement 

Effet de la pisciculture intégrée sur la qualité de l'eau 

5 mois 

Sociologie 

Impact social de l'élevage du poisson 

5 mois 


Causes de l’adoption/abandon de la pisciculture en milieu rural 

16 mois 


Participation des femmes dans la pisciculture 

6 mois 

Biotechnologie 

Croissance du tilapia du Nil en étang: 
- effets de l’altitude 

9 mois 


• effets de la fertilisation 

24 mois 


- inversion de sexe 

12 mois 


- reproduction du silure et production en étang 

48 mois 


• traitement du poisson 

12 mois 


N. B: Pour la biotechnologie, ceci ne mentionne qu'une petite partie des recherches. 


2.1.4 Ressources disponibles 
(a) Infrastructure de la Station Piscicole de Rwasave ISPIRI 

- Etangs: Il y a au total 96 étangs pour une surface sous eau de 8,5 ha; ces étangs se 
répartissent en trois catégories (Tableau 8). 

- Bâtiments et autres constructions: La SPIR dispose d’une écloserie (salle de bacs de 
stockage et d’aquaria) et d’une salle polyvalente; un hangar d'extension qui héberge un 
système de stockage de poisson (petits bacsl et une aire de traitement du poisson; un 
système de stockage d'aliments, des bâtiments d'élevage d’animaux, un laboratoire et 
des bureaux. 


Tableau 8 
Etangs de la SPIR 



Nombre 

Surface totale 
(ha) 

Pourcentage 
surface totale 

Surface moyenne 
( ares 1 

Etangs de 
production 

30 

3,2 

36 

10.7 

Etangs de 
recherche 

51 

3,1 

37 

3.3 7 

Etangs polyvalents 

15 

2,2 

27 

15 

Total 

96 

8,5 

100 

8,9 
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(b) Equipement 

La station de Rwasave dispose des équipements suivants: 

- Equipements de laboratoire pour échantillonnage et analyse de l'eau, du sol et des 
aliments. Le matériel est moderne et de bonne qualité. 

- Equipement de pèche (sennes, bassins, paniers, balances, etc.). 

- Equipement pour le traitement et la conservation des poissons (frigos, filetage, fumage, 
séchage). 

- Equipement pour la construction et l'entretien des étangs. 

- Equipement pour la préparation d'aliment 

- Equipement roulant (tracteur, véhicules). 

- Equipement pour le stockage et élevage de poisson (grands bacs flexibles, petits bassins, 
aquaria, pompes à air. pompes à eau, éléments de chauffage) 

(cl Financement 

Le financement provenant du gouvernement rwandais à travers l'Université nationale du 
Rwanda s'élève à un peu plus de 33 millions RWF pour la période 1987-92. Celui de 
l'USAID, qui finance le CRSP s'élève à l'équivalent d'un peu plus de 262 millions RWF pour 
la période 1 987-93, alors que celui de l'AGCD, qui finance le projet Clarias s’élève à un peu 
plus de 70 millions RWF (1992-95). Dans le cas de l'UNR, environ 10 à 15 pour cent 
seulement sont réellement affectés à la recherche, le reste servant aux frais de 
fonctionnement. Pour le CRPS et le project Clarias, 100 pour cent des fonds alloués 
servent à la recherche. 

(d) Ressources humaines 

Pour la recherche et le fonctionnement, la station dispose à plein temps du personnel 
ci-après: 

- Chercheurs: 

Nationaux: 1 biologiste, directeur de la SPIR, chercheur 

1 ingénieur agronome, chercheur au projet Clarias, Ph.D. 

1 ingénieur agronome, chercheur du CRSP 
Expatriés: 1 biologiste, chercheur responsable du projet CRSP 

1 ingénieur agronome, chercheur, coordinateur local du projet Clarias 
1 chercheur/professeur 

- Divers: 3 techniciens A2 et un peu plus de 40 personnes d'appui (chauffeurs, 

aide-laborantins, pêcheurs, etc.) 

2.1.5 Principaux programmes de recherche 

(a) Recherches spécifiques à l'UNR 

Les recherches spécifiques â l'UNR visent l'amélioration de la production aquacole au 
Rwanda. Elles s'adressent i l'étude des élevages intégrés (porcs, poules, chèvres, 
moutons), des densités de stockage, des taux d'alimentation et de l'inversion de sexe. 

(b) Programme sur la dynamique des étangs 

Ce programme a pour objectifs de compiler les variables physiques, chimiques et 
biologiques des étangs, afin de les utiliser pour l'étude des processus dynamiques 
influençant la productivité des étangs. Les activités principales entreprises concernent les 
effets de la fertilisation sur la production piscicole et les effets de la température et de 
l’altitude sur la productivité des étangs. 
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(c) Programme Clarias 

Ce projet a pour objectif de promouvoir l'élevage du silure. Ses activités se concentrent 
sur: 

- l’optimalisation de la production d'alevins de C. gariepinus'. 

- les études des aspects nutritionnels de la production d'alevins; 

• l'optimalisation de la polyculture C. gariepinus et O. niloticus; 

- l'influence de l'altitude sur le système de polyculture et la production; 

- la transformation du poisson pour le marketing; 

- le suivi de pisciculteurs ruraux afin d'évaluer les différents systèmes et intensités de 
production. 

(dl Partage des ressources disponibles 

Le partage des ressources disponibles à la station piscicole de Rwasave entre les trois 
groupes de recherche se fait comme présenté au Tableau 9. 

Tableau 9 

Partage des ressources 



Programme UNR 

Programme CRSP 

Programme CJarias 

Personnel 

2 

2 

2 

Infrastructure (étangs) 

21 

21 

24 

Equipement 

NA 

NA 

NA 

Financement (RWF/an) 

6 000 000 

20 162 000 

17 595 000 

Durée envisagée 

indéfini 

13 ans 
(1983-951 

4 ans 
11992-951 


2.2 Le cadre institutionnel 

La recherche est administrativement dépendante de l'UNR et donc du Ministère de renseignement 
supérieur et de la recherche scientifique (MINESUPRES) alors que le développement aquacole est sous 
la dépendance du MINAGRI. 

Actuellement, il n’y a pas de liens formels entre le développement et la recherche. Comme indiqué 
précédemment, c'est maintenant que les relations entre le développement et la recherche sont en train 
de se développer, dans le cadre de la formulation du plan directeur de la pêche et de l'aquaculture. 

La définition des programmes varie selon le groupe de recherche: 

- Les programmes propres à l’UNR sont définis par les chercheurs de la SPIR: d'abord par le 
chercheur intéressé, puis l'équipe de chercheurs. 

- Les programmes pour le CRSP sont définis par les chercheurs de terrain puis présentés à 
l'ensemble des intervenants aux USA. 

- Les programmes Clarias ont été définis préalablement aux signatures d'accord de coopération 
par les chercheurs de la SPIR au cours de l'élaboration du projet. L'actualisation des 
programmes se fait de commun accord entre le coordinateur local, les chercheurs de la SPIR 
et le Coordinateur scientifique en Belgique. Toute recherche entamée â la SPIR est discutée 
préalablement en séance plénière par l'équipe complète des chercheurs. 
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L'administration n’a aucun pouvoir quant è la définition des programmes de recherche et à la 
gestion des résultats obtenus. 

2.3 Contribution de la recherche aquacole au développement 

2.3.1 Collaboration recherche-production: Raisons 

Il n'existe pas de canaux de collaboration officiels entre la recherche et la production. Cependant, 
il y a des liens informels qui se sont créés individuellement entre chercheurs, pisciculteurs et 
vulgarisateurs. 

Il n'existe pas de voie de communication institutionnelle entre la recherche et le développement. 
C'est récemment qu'a été souhaitée la création d'un Comité de coordination de la recherche et d'un 
Comité de coordination de la vulgarisation. Ces comités ont dans leurs attributions de coordonner les 
activités de recherche et de vulgarisation, tout en définissant les voies et moyens de communication 
entre la recherche et le développement aquacoles. Certaines voies se sont créées également, d'une 
façon informelle, à cause des bonnes relations existant entre le Service pisciculture nationale s'occupant 
de la vulgarisation piscicole et l'équipe des chercheurs de la station de recherche piscicole de Rwasave. 

2.3.2 Collaboration recherche-production: Sujets 

Les sujets principaux pour lesquels cette collaboration s’est développée ont trait aux techniques 
piscicoles comme la fertilisation des étangs, la régulation d'entrée d'eau, l'obtention d'alevins de bonne 
qualité, etc., et aux aspects institutionnels, comme la participation à la définition des stratégies de 
développement aquacole. 

2.3.3 Collaboration recherche-production: Mécanismes 

Cette collaboration se fait à travers plusieurs mécanismes: 

- deux moniteurs piscicoles ont été engagés par la SPIR pour la vulgarisation; 

- présence d'étangs de vulgarisation à la SPIR; 

- recherches organisées chez les pisciculteurs eux-mêmes; 

- contacts occasionnels des pisciculteurs ou projets avec la SPIR; 

- production piscicole de la SPIR même, par exemple la vente d'alevins. 

2.3.4 Résultats obtenus 

Les résultats obtenus en ce qui concerne la contribution de la recherche aquacole au 
développement sont assez limités quand on considère le nombre total des pisciculteurs. Ceci est en 
grande partie du à ce que les relations recherche-production sont restées informelles et basées 
uniquement sur des contacts personnels. 

Plusieurs acquis de la recherche ont cependant été diffusés, avec plus ou moins de succès, vers 
le secteur production, comme par exemple la sélection du tilapia du Nil comme l'espèce la plus valable, 
le choix d’une souche de cette espèce particulièrement bien adaptée aux conditions climatiques locales, 
et la définition de normes de compostage des étangs, tout en utilisant divers végétaux disponibles 
localement. 


3. PRIORITES DE DEVELOPPEMENT ET DE RECHERCHE AQUACOLES 
3.1 Priorités de développement 

L’objectif global au niveau national dans le domaine agricole est l' autosuffisance alimentaire et 
la diversification des produits. Avec la nouvelle orientation de politique économique favorisant la 
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privatisation, la libéralisation et la diversification des activités de production, la revue du secteur 
aquacole débouche sur les contraintes suivantes: 

- absence d'un plan directeur de développement aquacole; 

- service de vulgarisation en plein changement, ce qui nécessite un appui pour en maintenir 
l'efficacité; 

- problèmes de qualité et de quantité du personnel de développement aquacole; 

- système inadéquat de collecte et de traitement des données statistiques; 

- manque d'une législation aquacole adaptée au milieu rwandais. 

L'amélioration de cette situation ne peut se faire que par la mise en oeuvre du plan directeur de 
développement aquacole. Ceci requiert le remplacement institutionnel de l’organe d'exécution, c’est 
à dire la Division pêche et aquaculture L’action principale devant être menée pour permettre le 
démarrage d'un développement cohérent et efficace du secteur aquacole est donc l'assistance à la mise 
en place du plan directeur, et ceci essentiellement par le renforcement et la réorganisation des capacités 
de la Division pour lui permettre de mieux jouer son rôle. 

3.1.1 Proposition de projet pour la mise en place du plan directeur 

la) Objectif 

Disposer au sein du MINAGRI d'un Service d’aquaculture capable de mettre en oeuvre la 
politique de développement aquacole. Elle devrait être capable d’assurer la planification, 
la coordination et le suivi des actions menées dans le pays. 

(b) Résultat 1\ Un Service d'aquaculture avec un budget autonome 
Activités: 

• définition des attribution de ce service 

- définition des besoins en personnel et leurs affectations 

• planification des besoins en formation 

(c) Résultats 2: Personnel de ce Service d'aquaculture formé en matière d'analyse statistique 
et d'étude socio-économique 

Activités: 

- formation sur place en statistiques et études socio-économiques (recensement, études 
coûts et bénéfices, etc.) 

(d) Résultats 3'. Un système de collecte de données concernant la production aquacole 
Activités: 

- élaboration de fiches statistique standardisées 

compilation des données 
analyse et diffusion des résultats 

(e) Résultats 4. Mise en place d'un système de contrôle et suivi de l'exécution des projets de 
développement 

Activités: 

- visites de terrain régulières 

- analyse des rapports des différents intervenants 

(f) Apports nécessaires: 

(i) Gouvernement rwandais 

- un chef du Service d'aquaculture 

- deux agents de niveau AO 
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- un secrétaire et un dactylographe 

• frais de déplacement du personnel gouvernemental 

(ii) Bailleur de fonds 

- un planificateur et conseiller technique principal 

• des consultants: bio-statisticien (3 h/m), économiste (3 h/m), expert en 
commercialisation 11 h/m), divers (2 h/m) 

- formation sur le lieu de travail et en petits groupes 

- matériel informatique 

- matériel de bureau (photocopieuse et petit matériel) 

- moyens de transport 12 véhicules tout-terrain) 

(g) Budget (projet de trois ans) 

(i) Contribution du Gouvernement (RWF) 


Personnel 


- Chef de service 

- Deux agents AO 

• Secrétaire et dactylographe 

- Frais de déplacement du personnel 



1 271 160 

2 014 848 
1 056 672 
1 080 000 

Divers 

Bureau 

- Véhicule 

- Fourniture eau, électricité, téléphone 

- Entretien, fonctionnement, divers 



p.m. 

p.m. 

1 008 000 
1 328 000 

Total général 




7 758 680 

Contribution du bailleur (USD) 




Personnel international 

- Planificateur (36 hm) 

- Consultants (8 hm) 

- Secrétaire 
Chauffeur 

- Frais de déplacement 

Total 

402 160 
968 000 
384 600 
375 600 
12 000 

1è année 

131 800 
4 1 6 000 
128 000 
125 000 
4 000 

2 è année 

134 040 
331 200 
128 200 
125 200 
4 000 

3è année 

136 320 
220 800 
1 28 400 
1 25 400 
4 000 

Sous total 

2 142 360 




Formation 

20 000 

7 000 

7 000 

6 000 

Sous total 

20 000 




Equipement 
Consommable 
Non consommable 

20 000 
52 000 

20 000 
52 000 



Sous total 

72 000 




Divers 

- Fonctionnement 

- Rapports 

- Divers 

20 000 
4 400 
15 000 

7 000 
5 000 

7 000 
5 000 

6 000 

4 400 

5 000 

Sous total 

39 400 




Total général 

2 273 760 
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3.1.2 Appui à l'intensification de la production piscicole 


Avec la nouvelle orientation économique et la tendance à la privatisation des activités de 
production, les stations piscicoles privatisées deviendront les noyaux pour l’intensification. Comme la 
mise en route de ces exploitations exigera des coûts élevés et donc une aide financière, la promotion 
d'un système de crédit s'avérera nécessaire. De même, les propriétaires de ces sites devront bénéficier 
d'une attention particulière de la part des vulgarisateurs. 

la) Domaines d'action 

- Renforcement de la vulgarisation et de la collecte des données de toute la production 
piscicole, y inclus la production dans les communes n'ayant pas de moniteur piscicole 
du SPN, la production des étangs de barrage, etc. 

- Organisation et suivi de la privatisation d'une dizaine de stations piscicoles 
gouvernementales. 

- Vulgarisation du crédit agricole pour des entreprises piscicoles. Rédaction de plans 
de gestion d'entreprises piscicoles afin de convaincre les privés intéressés et les 
institutions financières. 

l b) Actions concrètes 

Renforcement de la vulgarisation et collecte des données: 

- Renforcement du SPN, basé â Kigembe, avec les moyens matériels nécessaires pour 
le suivi de tous les producteurs piscicoles. Il s'agit entre autres de l'électrification de 
la station, de l'amélioration des logements, etc. 

- Achat d'un véhicule pour le suivi de la vulgarisation et la collecte des données 

- Engagement d'un expert qui sera responsable pour les trois volets du projet 

- Publication de notes techniques de pisciculture et émissions radiophoniques d'un 
bulletin piscicole afin d’améliorer la diffusion de techniques adaptées 

- Diffusion d'information vulgarisant la pisciculture auprès des préfectures et 
communes 

Privatisation et appui aux producteurs artisanaux: 

- Mise en route du système d'exploitation optimum dans chaque station: privatisation 
des stations (ou parties des stations) suivant un système de "leasing" (location- 
achat) 

- Appui technique intensif aux producteurs artisanaux nouvellement installés 

Crédit 

- Rédaction des documents techniques expliquant les différents investissements et 
bénéfices possibles d'entreprises soit purement piscicoles, soit intégrées à d'autres 
élevages 

4c) Réalisations concrètes et résultats escomptés 

■ Augmentation de la production piscicole nationale d'au moins 100 pour cent en 
quatre ans 

- Transformation d'au moins 25 pour cent de la superficie totale des stations 
gouvernementales privatisées en fermes piscicoles privées et rentabless pour la 
production d'alevins et/ou de poisson de consommation 

- Mise au point de la collecte et du traitement des données statistiques de la production 
piscicole 

- Augmentation de la productivité moyenne d'au moins 50 pour cent 
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(d) Prévisions budgétaires I en milliers USD) pour un projet de 4 ans 



année 1 

2 

3 

4 

Total 

Infrastructures et équipement 






• Infrastructures SPN 

50 

0 

0 

0 

50 

- Equipement piscicole 

50 

0 

0 

0 

50 

- Equipement de vulgarisation 

30 

30 

0 

0 

60 

- Véhicules 

50 

0 

0 

0 

50 

• Informatique et bureaux 

10 

0 

0 

0 

10 

Sous-total 





220 

Fonctionnement 






* Vulgarisation 

25 

25 

25 

25 

100 

- Entreprises artisanales 

10 

10 

10 

10 

40 

- Crédit 

10 

10 

10 

10 

40 

- Administration 

5 

5 

5 

5 

20 

Sous-total 





200 

Personnel 






- Expert permanent 

100 

100 

100 

100 

400 

- Experts visiteurs 

15 

15 

15 

15 

60 

- Personnel de soutien 

5 

5 

5 

5 

20 

Sous-total 





480 

Imprévus <5 pour cent) 





45 

Total général 





945 


3.2 Priorités de recherche 

La plupart des priorités de recherche sont inscrites dans le cadre des programmes déjà existants 
à la SPIR. Cependant, les contraintes suivantes ont été identifiées dans le domaine de la recherche 
aquacole: 


- un manque de formation et de perfectionnement des cadres: 

- une absence de voies de communication et de transfert d'information entre chercheurs, 
vulgarisateurs et pisciculteurs; 

- un manque d'harmonisation en Afrique des techniques de production piscicole en étangs à 
haute altitude; 

- la nécessité d’intensifier la production piscicole. 

C'est dans le souci de répondre à ces problèmes qu'il est proposé comme priorité la création 
d’un centre de formation et d'information en aquaculture tropicale de haute altitude. Un tel centre 
pourrait facilement avoir une vocation régionale, en particulier dans la sous-région francophone de la 
Commission économique des pays des grands lacs, CEPGL (Burundi, Rwanda et Zaïre). 

Centre de formation et d'information en aquaculture tropicale de haute altitude en Afrique 
centrale 

(a) Objectif 

Appui à la formation des cadres, au transfert d'information et à la vulgarisation de la 
pisciculture de haute altitude 
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(b) Domaines d'action 

- Etablissement d'un centre de formation de cadres (principalement aux niveaux AO et 
Al) en aquaculture tropicale de haute altitude. 

- Etablissement d'un centre d'information sur l’aquaculture tropicale de haute altitude. 
Ceci comprendrait une bibliothèque à jour sur le sujet, une connexion avec des bases 
de données existantes (par ordinateur) et une unité de reprographie, principalement 
pour la fourniture des documents destinés aux différents niveaux de décision et 
d'exécution dans le secteur aquacole. 

• Renforcement du lien recherche-vulgarisation: appui â la vulgarisation et à la 

recherche appliquée en aquaculture intégrée chez les pisciculteurs ruraux, afin de 
donner un feedback à la recherche en station. 

(c) Actions concrètes (sur une durée de cinq ans) 

Centre régional de formation (perfectionnement en 6 à 12 mois): 

- Construction des bâtiments nécessaires et complémentaires aux bâtiments déjà 
existants à la Station Piscicole de Rwasave (Faculté d'agronomie. Université nationale 
du Rwanda) pour les cours et une partie des logements des professeurs et 
étudiants-stagiaires (Maison d’accueil). La Station Piscicole de Rwasave possède déjà 
toutes les infrastructures aquacoles nécessaires pour assurer les stages pratiques 
dans de bonnes conditions. 

- Elaboration de syllabus adaptés aux groupes cibles de la formation (Al . AO et autres). 

- Engagement des professeurs et formateurs nécessaires pour assurer les différents 

cours du programme d’aquaculture: deux professeurs permanents assistés de 

professeurs-visiteurs. 

- Frais de fonctionnement du centre de formation pendant la durée du projet. 

- Négociation de formations de troisième cycle. 

• Négociation de stages de perfectionnement à l’étranger (programme d'échanges). 

- Participation à des séminaires et conférences. 

• Organisation de séminaires et de conférences sur la pisciculture tropicale de haute 
altitude. 

Centre régional d’information: 

- Construction des bâtiments nécessaires pour l’hébergement de la bibliothèque et de 
l'administration du centre. Ceci comprendrait la bibliothèque même, le secrétariat, 
le centre informatique et quelques bureaux. 

- Achat de l’équipement nécessaire: ordinateurs et accessoires, matériel de 

reprographie, classeurs et accessoires, mobilier, etc. 

- Frais de fonctionnement du centre d’information: communication, reprographie, 

documentaliste, secrétaire, etc. 

Appui au lien recherche-vulgarisation et dissémination de l'information: 

■ Publication de manuels, notes techniques et autres sur la vulgarisation de techniques 
appropriées. 

- Recherche appliquée sur les intrants et espèces appropriées dans chaque situation 
différente de la pisciculture de haute altitude. Les intrants actuels sont très variés 
(différentes sortes de fumier, drêches, différentes feuilles de végétaux, déchets de 
cuisines et d'abattoir, sons de décorticage, etc.). Deux espèces sont actuellement 
concernées (O. niloticus et C. gariepinus ) mais d’autres espèces pourraient s'y 
ajouter. 

- Coordination de la vulgarisation et de la recherche dans les pays intéressés. 

- Appui financier et technique â la vulgarisation et â la compilation de statistiques de 
pisciculture de haute altitude, selon les besoins spécifiques des pays concernés. 
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Réalisations concrètes et résultats escomptés: 

- Publication trimestrielle de lettres d'informations et de nouvelles en pisciculture. 

- Publication de fiches techniques (au moins cinq par an) 

- Publication annuelle des plans et résultats de recherche pour chaque pays 

■ Publication de cours de pisciculture pour les niveaux AO, Al et A2. 

- Formation de cadres de niveaux AO et Al en pisciculture: une à deux sessions de 
formation (de 6 à 12 mois) par an. 

- Perfectionnement des responsables de vulgarisation en pisciculture: une à deux fois 
par an suivant les besoins. 

• Encadrement de mémoires Al et AO: au moins un par pays et par an. 

• Organisation de séminaires et conférences: au moins quatre, suivant les besoins des 
pays concernés. 

• Financement et négociation de stages en pisciculture pour des formateurs et cadres: 
minimum deux par an. 

- Inventaire et analyse de tous les intrants utilisés et utilisables en pisciculture dans les 
pays intéressés. 

- Achat de livres et manuels d'aquaculture (50 par an) 

- Abonnement à au moins cinq périodiques d'aquaculture. 

(dl Prévisions budgétaires pour un projet de 5 ans (en milliers USD): 



année 1 

2 

3 

4 

S 

Total 

Infrastructures et équipement 







- Centre de formation 

150 

100 

0 

0 

0 

250 

• Centre d'information 

50 

0 

0 

0 

0 

50 

- Recherche-vulgarisation 

50 

50 

0 

0 

0 

100 

- Véhicules 

100 

0 

0 

0 

0 

100 

- Informatique et bureaux 

50 

0 

0 

0 

0 

50 

Sous-total 






550 

Fonctionnement 







• Centre de formation 

100 

100 

100 

100 

100 

500 

- Centre d'information 

25 

25 

25 

25 

25 

125 

* Recherche-vulgarisation 

50 

50 

50 

50 

50 

250 

- Stages, conférences, etc. 

25 

25 

25 

25 

25 

125 

- Administration globale 

10 

10 

10 

10 

10 

50 

Sous-total 






1 050 

Personnel 







- Experts permanents 

250 

250 

250 

250 

250 

1 250 

- Experts visiteurs 

100 

100 

100 

100 

100 

500 

- Personnel de soutien 

30 

30 

30 

30 

30 

150 

Sous-total 






1 900 

Imprévus (5 pour cent) 






175 

Total général 






3 675 
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1 


AQUACULTURE DEVELOPMENT 


1.1 History of Development 

Malawi, a land-locked country - with 20% of the area covered by water - derives 70 per cent of 
the total animal protein from fish. The fish is mainly from capture fisheries while aquaculture 
contributes about 0.1-0. 2 per cent of the total supply. 

It is a known fact that the supply of fish from capture fisheries can no longer be increased by a 
considerable magnitude. At the same time, demographic studies show that Malawi is one of the most 
densely populated countries, with a growth estimated at a rate of 3.8% per annum. This means that, 
if the current per capita consumption of fish is to be maintained, an alternative source of fish has to 
be identified. 

Aquaculture is the alternative source. Unfortunately, the realization of the potential of 
aquaculture by the Fisheries Department of Malawi came only recently. 

The government policy statement on fisheries was first published in 1973 and remained 
unchanged up to 1987. It was as follows: 

"1. STRATEGY 


|i) To so manage the fisheries of natural waters of Malawi that the optimum sustainable 

yield is obtained, 

(ii) To foster the establishment of a stable and economically viable fishing industry 
through the development of the activities of the present fishing community, 

(iii) To assist the efficient landing, processing and distribution of all fish caught and to 
ensure that the achievement of maximum landing is not hampered by lack of 
marketing facilities, 

(iv) To encourage where appropriate fish culture as a means of supplementing supplies 
of fish from natural waters, 

(v) To protect Lake Malawi's and other water endemic fish fauna as a scientific and 
educational asset. 


(vi) To so manage the exploitation of crocodiles in Malawi that 

la) human life is not put at undue hazard, 

(b) the development of fisheries is not hampered, 

(c) the maximum sustainable return, in value of skins exported compatible with (a) 
and lb) above is achieved, 

Id) the crocodile is preserved from extinction in Malawi. 


Supporting the policy statement, the Research Section of the department has the following 
priority areas: 


(i) to promote to an optimum level the development of fisheries considered to be under- 
utilized, 

Iii) to monitor the activities of currently operational fisheries and regulate them where 
necessary. 
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(iii) to improve on the methods of fish handling and processing and disseminate the relevant 
information throughout the country." 

Policy aim 1 (iv) stipulates aquaculture or fish farming but the following additional information 
published together expresses that the Government was concerned about the sector: 

"Artisanal fisheries, which produce about 85 percent of the total landings, receive high 
priority. The Department is strongly encouraging the development of aquaculture, both at 
commercial and subsistence levels, to supplement fish supplies from natural waters. 
Previously, all fish farming activities were concentrated in the Southern Region, where 
technical advice was readily available but the activities are now expanding northwards, as 
can be witnessed by the numerous fish ponds at Dwangwa. The Central and Northern 
Regions fish farming development, extension, training and research project will promote 
aquaculture development in the Central and Northern Regions....". 

The power to implement the policy was given to the Fisheries Department by the Fisheries Act 
(1973) of the same year. Despite the fact that the policy suggested concern over fish farming, this 
was not perceived by the implementing agency - the Fisheries Department ■ for, in its annual report of 
1974, a year later, the following was written: 

"Priorities in the implementation of the Policy. The first three policy aims (paragraphs 1.1, 

1.2, 1.3 above) which are interdependent, are considered important." 

looking at the paragraphs in which priorities are stated, fish farming is not included. This is 
probably the reason why fish farming development was slow from the seventies to the late eighties. 
This period was characterized by low number of trained personnel, farmers and projects. The latter are 
listed in Table 1 . 

Given the responsibility to direct aquaculture activities, the Fisheries Department IFD) has since 
been responsible for the development of aquaculture technologies and their dissemination to the right 
target. The Department is therefore responsible for the promotion of small-scale fish farming, which 
is undertaken in small earthen ponds, and large-scale fish farming in small water bodies (reservoirs) 
which belong to estates owners, community or public institutions like schools. The two sectors are 
thus involved in aquaculture development: the public sector represented by the Fisheries Department 
and the private sector represented by small-scale fish farmers and private reservoirs. 

The Fisheries Department has the task to promote fish farming in the private sector. To do that 
successfully, the department has to conduct research (which entails trained personnel) to have proper 
technologies which can be extended to the private sector. 

Fortunately, the department is supported by the University of Malawi (UM), the Ministry of 
Agriculture and the Ministry of Justice, in terms of research, training, extension and legislative matters 
(Figure 2). 

The Fisheries Department is supported in research principally by the University of Malawi for both 
biotechnological and socio-economical subjects. Biotechnological research is conducted both at the 
Chancellor College (using research facilities at Domasi) and Bunda College, where experimental facilities 
are available. Funds for research are either provided by the Research and Publications Committee of 
the University or donor-funded projects hosted by or under the Fisheries Department. 

In extension, assistance is provided by the Ministry of Agriculture, especially in areas where 
fisheries technical assistants are not available. Agricultural field assistants provide the necessary 
services. 

Legislative support is provided by the Ministry of Justice through provision of necessary law. For 
instance, the law prohibits unnecessary introduction of exotic species in the country. 


284 


Malawi 


Copyrighted material 



INTRODUCTION OF MIRROR CARP 



Malawi 


285 


Copyrighted material 




286 


Malawi 


Copyrighted material 

















Finally, the small-scale fish farmer is dependent on the Fisheries Department for advice on such 
aspects as pond construction, site selection and pond management. Capital funds are made available 
by the owner, In estates, funds are provided by the company which owns the reservoir. Advice is 
obtained from either the Fisheries Department or independent consultants. Sometimes the Fisheries 
Department supplies fingerlings and harvesting gear to estates and small-scale fish farmers upon 
request at an established fee (for fingerlings). 

1.2 Institutional Framework 

As a constituent department of the Ministry of Forestry and Natural Resources, Fisheries, with 
the Departments of Forestry and of National Parks and Wildlife, is accountable to the Ministry for all 
aspects of administrative and development work programmes and through the Ministry to the Ministry 
of Finance for all budgetary control and other financial matters. Similarly, responsibility extends 
through the ministry to the Economic Planning and Development Department of the Office of the 
President and Cabinet (OPC) for all matters pertaining to project planning and the inclusion of such 
Projects in the National Development Plan and annual Department Estimates (Figure 31. 

Upon submission of financial requirements of the department to the EP&D through the ministry, 
the budget is approved or amended and allocations are made. The approved budget is disbursed 
through the Treasury of the Ministry of Finance. 

In some cases, funds are given by donors directly to executing agents for a specific programme 
of the Department. This is the case with the ongoing ICLARM/GTZ-FD-UM and the MAGFAD projects. 

At other times, donors put funds in the government treasury to run stated programmes. This is 
the case with the CNRFFP. 

1.3 Education and Training 

Training is provided by the University of Malawi and the Ministry of Agriculture. At a constituent 
college of the University of Malawi, the Bunda College of Agriculture, a twenty-hour course is taught 
in the diploma programme. At times, master degrees are awarded for aquaculture-related subjects. 

At another constituent college of the University of Malawi, Chancellor College, five persons have 
been awarded a Master degree sponsored by the ICLARM/GTZ-FD-UM project and also in aquaculture- 
related subjects. Another Master degree is to be awarded in the 1992/93 academic year. 

The Ministry of Agriculture coordinates a training programme for technical assistants. Fisheries 
is included in the curriculum. This is conducted at the Natural Resources College (NRC). The 
curriculum includes other fields like agriculture and veterinary medicine. The fisheries technical 
assistants spend one year at the NRC while the final year is spent at the Mpwepwe Fisheries Training 
School. It is at the latter school that students choose between fisheries and aquaculture as their area 
of specialisation. 

Education provided by the University of Malawi at Bunda College of Agriculture is inadequate. 
Few people trained there work in the Fisheries Department. Few people who passed through National 
Resources College and the Mpwepwe Fisheries Training School opt for aquaculture. For instance, in 
1983-84 only four Mpwepwe trainees did their practical exercises at Domasi. 

There are, however, positive developments towards education and training in aquaculture, both 
locally and internationally. Bunda College has been chosen as the training centre for the SADC regional 
training programme An effort has been made to develop a curriculum for diploma, bachelor and 
master degrees (in aquaculturel programmes. 

The curriculum at the National Resources College (NRC) is known to be inadequate, as can be 
seen from a National Coordination Committee meeting of the Fisheries Department (16-17 January 
1991): 
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"3/56. The sub-committee reported that, following the discussions, issues that stood were 

as follows: 

- There is currently very little interaction between the field staff and NRC staff so the 

training provided does not reflect demands of the field 

- The current aquaculture and fisheries curriculum needs to be reviewed... " 

Training outside the country for the Malawi Fisheries Department staff is done in conjunction and 
in consultation with the Department of Personnel and Management Training (DPMTI. Scholarships are 
provided through bilateral relationship with other countries or from donor-funded aquaculture projects. 
For example, a donor-funded project, ICLARM/GTZ-FD-UM, has sponsored one person to study at the 
Asian Institute of Technology (Thailand). 

1 .4 Development Plans 

Until around 1987, there were no clear development plans for aquaculture. Since the influx of 
projects in the mid-eighties (Table 1) and the change in policy in 1987, there has been active planning 
by the Fisheries Department. The intention to have a development plan is noted in the Aquaculture 
Coordination Committee meetings of 16-17 January 1991: 

"3/115. The Committee agreed on the need to formulate a national aquaculture strategy 

for Malawi." 

The development plan was to be for 10 years and be made out of intense study of the history 
of aquaculture, the present status of aquaculture, the potential for aquaculture and then the ten-year 
development plan with expected output (Appendix 1 is provided for the outline). Currently, the 
formulation of the plan is being coordinated at the Fisheries Department headquarters, with the 
assistance of an expatriate funded by the EEC. National, as well as expatriate, aquaculture experts are 
consulted to comment on the plan. 

1.5 Evaluations and Constraints 

Evaluations were made <i| through interviews by the evaluators of projects conducted on target 
groups, e g. small-scale farmers, as well as on relevant individuals in the private and public sectors, and 
(ii) reviews and syntheses of reports, e g. from aquaculture projects and/or the private sector. 

1.5.1 Potential of aquaculture 

Brooks (1992) summarized the potential areas for aquaculture in Malawi based on some of the 
following factors: land formations, altitude, temperature, precipitation, run-off and soils. Figure 4 and 
Table 2 show the areas of minor and major fish farming activity with potential for expansion Malawi 
has an area of 94 080 km J , of which 20 per cent is water leaving 75 264 km 2 as land. From Table 2, 
1 1 650 km 2 are under, or have potential for, aquaculture. This represents 1 5.5 per cent of available 
land. 


Further evaluations were made by regions or areas which were and/or are covered by aquaculture 
projects. Vincke and Schmidt (1991) found that, apart from having good geographical features, the 
potential for small-scale fish farming in the Northern Region is high because smallholder farmers have 
large land holdings (3-5 ha) and because the farmers are familiar with semi-intensive animal husbandry 
and have diversified production: the system of marriage is patrilinear and land is passed through the 
male. The latter is considered a suitable arrangement, because fish farming is conceived as a cash crop 
and there could be uncertainty on the part of the male to lose his investment in case of marriage 
problem. 
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Figure 4. Map of Malawi showing area of fish farming activity with potential for expansion (from 
Brooks, 1992) 
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Table 2 


Area (in km 2 ) by region with existing and potential expansion of fish farming 
based on physiographic parameters 
(Source: Brooks, 1 992) 


Aquaculture potential 

Region 

Total 

South 

Centre 

North 

Minor 

1 300 

900 

350 

2 550 

Major 

5 900 

2 200 

3 550 

11 650 


According to Vincke and Schmidt (1991), the potential for small-scale fish farming in the Central 
region is less than in the Northern region because perennial water is scarce and the prevalent matrilinear 
system of marriage gives low security for the man since land is passed through the wife. 

Janke (1991) noted the scarcity of perennial waters in the Dedza area of the Central Region of 
Malawi. He pointed out that the potential for animal-fish integration is there, since many people keep 
livestock. 

Evaluations by Mandeng (1988) showed that, in part of the Southern Region, farmers engaged 
in fish farming are relatively "well off" and practise fish farming for income but would attribute more 
land to fish farming only if it did not endanger their own requirements. Evaluations by Borges-AItvater 
(1992) in the same area showed that the matrilineal system which empowers wives to own the land 
is breaking down. Many people demand official ownership of the land. 

In general, there is a high potential for small-scale fish farming in all the areas despite the lack 
of perennial waters in some areas. The eagerness of farmers in the Central and Southern Regions is 
manifested by the fact that fish farming started without government activity in some areas. In the 
Central Region (Dedza area), number of ponds grew from zero in 1987 to 450 in 1992 without any 
active participation of the Fisheries Department. In the Mulanje area in the Southern Region a similar 
case is reported, where fish farming was started by farmers learning from friends or neighbours 
(ICLARM and GTZ 1991). The type of farming system to be advocated should depend on the available 
resources of the farmer, his objectives and requirements. A broad range of farming systems (animal- 
fish, rice-fish and crop-fish) as well as supplementary feeding, should all be encouraged. 

Evaluations were also made on small water bodies. Reports have shown that there exist 700-800 
reservoirs of different size in the country (Vincke and Schmidt, 1 991 1. These are of three categories: 
government (sited at a government institution, e g. school), estate (located on usually large privately- 
owned pieces of land, e g sugar estate) and communal (ownership unclear, either owned by chiefs, 
family or village). It was suggested that, if properly managed, they could increase fish supply up to 80- 
140 tonnes per annum. Small water bodies in Malawi still represent an unutilized resource. 

1.5.2 Constraints to aquaculture development 

In the course of various evaluations, the following have been considered as constraints for 
aquaculture development in the country (as listed by Balarin, 1987): 

- Limited perennial water supplies that are accessible to smallholder without pumping; 

- restricted availability of soils suitable for pond construction; 

- lack of technical awareness by the smallholder, which has led to poor site selection and system 
design; 

- climatic constraints due to altitude, which limits the use of upland sites; 
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- legal constraints which restrict carp introduction into Lake Malawi catchment; 

- low fish production in ponds because of the use of low-protein feeds; 

- lack of skilled manpower; 

- poor maintenance of accurate records to be able to derive conclusions on factors affecting 
production; 

- faulty lay-out of ponds adversely influencing economic results amongst those farmers who 
showed the initiative to build ponds but did not seek proper advice; 

- very small ponds (8-10 m’l providing benefits too small to encourage further inputs on the part 
of the farmer; 

- fish farming being a relatively high capital-cost venture is foreign to the traditional concept of 
agriculture such that development programmes need Government support; 

- extension staff are too few and, although Agricultural Extension Assistants provide inputs, it 
is only on part-time basis, therefore hardly effective; 

- slow-growing fish species; 

- lack of artificial feeding and lack of adequate fertilization of ponds. 

The government is working towards solving most of the constraints through different projects 
and programmes. Other constraints have been recognised recently; 

- Lack of enhancement of fish production from small water bodies such as reservoirs (Vincke and 
Schmidt, 19911; 

- lack of funds, hence reliance on external assistance (ICLARM and GTZ 1991); 

- lack of involvement of women in aquaculture IBorges-AItvater, 1 992); 

- lack of fingerlings (Janke, 1991). 

1.5.3 Marketing of aquaculture products 

Locally, lack of means of transport from Lake Malawi to rural areas makes fish to be a scarce 
commodity in many villages. And since prices are controlled by demand and supply forces, fish in rural 
areas of the Northern Region can sell as high as 10 MWK/kg of 20-30 g fish at farm gate with no 
marketing costs, against 1-2 MWK/kg of tilapia at the lake beach (Vincke and Schmidt, 1991). 

Similarly, in Dedza, very far from the lake, fish is scarce and the prices of fish were reported by 
Janke (1991) to be as given in Table 3. They show that fish produced by fish farmers is readily 
marketable. 

Fish which is produced in Estates is sold to workers at a subsidised price but the demand is great 
and an increase in production is required (ICLARM and GTZ 1991). 

No public study has been made on the possibilities for export. 

Table 3 

Prices of fish in the Dedza area 


Average individual 

Price 

weight of fish Ig) 

(MWK/kg) 

10 

25.0 

30 

13.9 

55 

10.6 


1.5.4 The financial analysis 

Vincke and Schmidt (1991) calculated the return/man-day for a simple animal-fish integrated 
system using a slow-growing local fish, Oreochromis shiranus, and found that fish production was 
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superior to many enterprises (Table 4). Similarly, Mandeng (19881 calculated that small-scale fish 
production was profitable. 


Table 4 

Comparison of net return per day of labour of fish farming and 
alternative farm productions 


Activity 

Net return/ man day 
(MWK) 

Fish farming 

2.61 

Dairy cattle 

2.17 

Layer chicken 

2.23 

Coffee 

0.70 

Maize 

1.28 


Source: Vincke and Schmidt. 1991 

In the large-scale fish farm of SUCOMA high profits were realized due to integration with other 
activities (Brooks, 1992) as shown in Table 5. 

Financial appraisal is therefore in favour of both small-scale and large-scale integrated systems. 

Table 5 

Income and expenditure accounts (in MWK) for SUCOMA (Brooks, 1992) 


Item 

Income/expenditure incurred 

11990/91) 

Labour 

41 600 

Fuel/lubricants 

26 700 

Feed 

14 000 

Spares 

0 

Building maintenance 

2 000 

Administration 

2 900 

Depreciation 

500 

Miscellaneous 

2 700 

Total cost 

90 000 

Income (@ MWK 2.50/kg) 

120 000 

Break even price IMWK/kg) 

1.80 

Profit (loss) 

29 600 


Need for credit 

Since small-scale farmers fend for themselves in terms of capital, credit is needed for capital 
items such as wheel barrows to construct fish ponds and nylon seine nets for harvesting them. 
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1 .6 Production Statistics 


Table 6 gives an estimate of production from small-scale aquaculture in 1 988 and 1 993. Results 
show that small-scale aquaculture production has risen over one hundred percent since 1988. The 
production from reservoirs in the estates was 67 t in 1 988. It can be expected that it has also risen. 
Similarly, the production in government stations, estimated at 6-15.10 t in 1988, must have risen. 
Therefore, it can be estimated that total production of fish from aquaculture actually surpasses 300 
t/year. 


1.7 Aquaculture Development Projects 

1.7.1 The Central and Northern Regions Fish Farming Development, Extension, Training 
and Research Project (CNRFFP) 

The project was designed to alleviate shortage of fish in the Central and Northern Regions of 
Malawi through the promotion of aquaculture. It was to run in two phases, costing over 3.8 million 
ECU, with the EC providing more than 75 per cent of the funding through the European Development 
Fund, the remainder being financed by the Malawi Government (ICLARM and GTZ 1991). 

Implementation of the project was initiated in 1 989 by Fisheries Development Limited (Warwick, 
U.K.) and the University of Stirling; Phase I lasted from 1 989 to 1 992 and Phase II will terminate at the 
end of 1994. The project is divided into four main components: an extension unit, a production 
facility, training and research units. 

The main function of the extension unit is to work in conjunction with the Agricultural Extension 
Assistants to help small-scale farmers. Their principal task is to make recommendations to farmers 
about appropriate siting of ponds, pond design and management, arrange the seed supply, and provide 
solutions to operational problems. Under the general supervision of the extension unit, the production 
facility manages the ponds of the fish farms, both to ensure the seed supply and to run demonstrations 
for farmers. 

The function of the training unit is to ensure a supply of Technical Assistants to the extension 
unit. It also provides refresher courses to project staff members and coordinates the training of farmers. 

Three main functions are performed by the research unit: to undertake trials to increase pond 
yields by developing improved methods of fish culture and enhance yields in the cooler waters at higher 
elevations; to identify and experiment with the residues/by-products of other on-farm agricultural 
operations for use as fish feeds and pond fertilizers, and, in collaboration with the extension unit, to 
identify other parts of the country in which fish culture is feasible, then to develop viable systems for 
such areas and to monitor their adoption by small-scale fish farmers. 

During its first three years, the project was implemented by expatriate and local counterpart staff. 
Results from the mid-term evaluation showed that the resources spent for the implantation of the 
project cannot equate with the benefits derived from the production of fish by small-scale fish farming. 
It was felt that macroeconomic benefits would come from small water bodies (Vincke and Schmidt, 
1991). 

Some of the weaknesses of the project pointed out by the evaluation team were the poor 
allocation of funds to the purchase of equipment le g. the feed milll and the failure to quantify targets, 
thereby failing to properly assess the progress of the project. Most of these failures have been ironed 
out in the second phase of the project. Overall, the project seems to have carried out the plans of 
research, training and extension rather successfully. Increases in number of ponds and farmers in the 
project area are given in Figure 5. 
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Estimates of fish production from ponds and reservoirs 
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Figure 5. Increases in pond and farmer 
number in the Northern Region of 
Malawi from December 1989 to 
March 1 992 (Dickson, pers.comm., 
1992) 



1.7.2 The Malawi-German Fisheries and Aquaculture Development Project (MAGFAD) 

The MAGFAD project, funded by GTZ, started with a pilot phase in April 1987 and hosted a 
workshop in May/June 1 988 which led to a rough outline for a four-year implementation phase 
(October 1988 - September 1992). The aquaculture component of the project was aimed at 
developing, testing and introducing viable models of aquaculture into the Southern Region. This was 
to be achieved through the establishment, together with the extension service of the Fisheries 
Department, of extension centres in selected locations. It also sought to identify and use the self-help 
potential of target groups for aquaculture in areas in which the extension centres were located, to 
facilitate the adoption of aquaculture by small-scale farmers so that an assured supply of fresh fish to 
the general population of the extension areas would be secured. 

When the project was evaluated in 1992. it was found that the target group - the small-scale 
farmers - were autonomous, i.e. they produced fingerlings by themselves. This was a positive result 
because it meant that the number of farmers would not drop in case the project phased out. 
Recommendations were made to actively involve women in the development of aquaculture. 
Reinforcement of existing links with research projects such as the ICLARM/GTZ-FD-UM Project was also 
encouraged. The project has since made its way toward fulfilling the recommendations. 

1.7.3 The ICLARM/GTZ-FD-UM Project 

The Project on Research for the Development of Tropical Aquaculture Technology Appropriate 
for Implementation in Rural Africa is funded by GTZ and implemented by ICLARM. Implementation 
started in 1986 at the National Aquaculture Centre at Domasi. The period between 1986-1991 was 
spent on socio- economic and biological studies. Table 7 gives a list of the studies conducted (ICLARM 
and GTZ, 1991). 

The studies were carried out through collaborative work by ICLARM, the Fisheries Department, 
University of Malawi, and the Department of Research and Environmental Affairs. In addition, seven 
people were or will be awarded a Master degree by participating in the research. One is to be awarded 
a Ph D. through the same process. All are Malawian nationals. 
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Table 7 


Research subjects at the ICLARM/GTZ-FD-UM project (ICLARM and GTZ, 1991) 


Socio economic Components History of Fish Farming in Malawi 

Geography of Fish Farming in Malawi 
Economic Analysis of Fish Farming Households 
Fish Farming Household Decision-making 
Entrepreneurship in Integrated Fish Farming 
Analysis of Information Extension and Innovation among Small- 
scale Farmers and Fish Farmers 

Role and Institutional Requirements of Small-scale Fish Farming 
Socio-economic Factors and Acceptability of Fish Culture in 
Ponds Receiving Livestock Waste 
The Nutritional Status of Fish Farming Households 
Bioeconomic Modelling of Integrated Farming Systems 


Ecological Components On-farm Biotic Resources for Small-scale Fish Farming 
Prevalence of Bilharzia in Fish-farming Households 
The Use of Indigenous Plants as Molluscicides in the Control of 
Bilharzia in Ponds 


Biological Components 


Chemical Characteristics of Pond Soils and Detritus 

Potential for Increasing Pond Nutrient Status by Stirring 

Ash as a Liming Agent in Fish Ponds 

Elephant Grass as a Fishpond Input 

Maize Bran [madea) as a Pond Input 

Breeding Biology of O.s. shiranus 

Protein Substitution in Tilapia Feeds 

Review of Tilapia rendalli 

Review of O.s. chilwae 

Review of Labeo mesops 


The 1992-94 phase is planned to emphasize biotechnical research, as well as on-farm and 
farming systems research. The latter, new component to the project, aims at involving a participatory 
approach to the measurement of the impact of integrated crop and animal-fish systems on the total 
farm environment as well as to "monitor field performance of biological research". For instance, the 
study on the performance of a new species at the farm was initiated. 

1 .7.4 The ALCOM/ICLARM-FD Project on Small Water Bodies 

An 18-month pilot project has been undertaken by ALCOM/FAO in collaboration with ICLARM 
and the Fisheries Department. Its objective is to study the fish species structure of selected small 
water bodies to enable the rapid assessment of their fisheries potential. The study is underway and 
results are yet to be finalized. 

1.7.5 Fish farming project in the Mulanje/Phalombe districts 

This was an ODA/U.K. -funded project executed in collaboration with the Malawi Government. 
In close cooperation with the Blantyre ADD, the objective of this project was to establish a centralized 
aquaculture station in the Mulanje district of the Southern Region to support local farmers with 
extension, as well as to train FD staff. Research was to focus on adaptive techniques suitable for local 
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ecological and socio-economic conditions, and particularly on the culture of tilapia and common carp. 
Further, the project was to support fish farming in private estates, which are numerous in the 
Mulanje/Phalombe Districts, in order to improve the diet of labourers (ICLARM and GTZ, 1991). 

Before the project was started in 1 988, there were 74 farmers. Extension started in 1 990, and 
by 1991 there were 146 fish farmers. The project phased out in 1992, and work is being continued 
by the Fisheries Department. 

The project did not achieve some of the objectives. For instance, mirror carp was banned from 
the country in 1991. 


2. AQUACULTURE RESEARCH 

2.1 Description of the Sector 

2.1.1 Main participants 

Research in Malawi is mostly carried out by the public sector since it is meant to support the 
private sector with well-proven technologies either through on-station or on-farm research. The 
Fisheries Department is responsible for aquaculture research in the country. Research agendas on 
capture fisheries are spelt out in the development policy, but not aquaculture. Research, mostly applied 
research, is undertaken by the Department, in most cases on a short-term basis, dictated by the life- 
span of the project. The latter is undertaken by the Department itself or, if donor-funded, in 
collaboration the Department. 

The University of Malawi conducts research in aquaculture and has mostly been solving applied 
problems in supporting the Fisheries Department. 

Recently, research has been enhanced by the National Coordination Committee Meeting, which drew 
participants from all the institutions involved in the national research. Researchers discussed 
collaboration in certain research areas. In some cases, research agendas were presented and discussed. 

2.1.2 Objectives of research 

By and large, aquaculture projects in the country were initiated in the light of the national 
development plans, although these plans, as pointed out earlier, were not clearly defined. The 
externally-funded research projects have had the responsibility to. (a) assess the problems in 
aquaculture and (b) design research programmes to solve them. This was done in collaboration/ 
conjunction with local expertise. This is why for example, the CNRFFP was programmed in two 
phases. The first was to find out technological requirements and generate the technologies, while the 
second phase was to extend the technologies to the farmers. 

The identification of the problems to be solved by research has been made through contacts with 
the potential users and through surveys. For example, surveys conducted by MAGFAD are to be relayed 
to research projects such as the ICLARM/GTZ-FD-UM project. 

2.1.3 General orientation 

Research in the country has been oriented much more toward biotechnological, social, economical 
and, to some extent, environmental subjects, in that order of importance. 

Research on biotechnological aspects by the ICLARM/GTZ-FD-UM project are presented in Table 
7 (see above). Other research has been conducted by the CNRFFP on new species in aquaculture, i.e 
Oreochromis karongae and Claries gariepinus. Research on fishing gear of small water bodies is 
conducted by the CNRFFP and the ALCOM project in all three regions of the country. 
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Sociological research was conducted by the ICLARM/GTZ-FD-UM project as outlined in Table 7. 
The CNRFFP conducted a socio-economic study in the Central and Northern Regions of Malawi using 
University of Malawi personnel. The MAGFAD has conducted several surveys in the Central and 
Southern Regions of Malawi. 

Regarding micro-economics of the small-scale fish farmers, research has been done by ICLARM 
in collaboration with the University of Malawi on the labour demand of small-scale farmers. Evaluators 
calculated a few economic aspects (Mandeng, 1988; Vincke and Schmidt, 19911. 

The ICLARM/GTZ-FD-UM project carried out collaborative research with University of Malawi 
when a snail-eating fish. Cycatora placodon, was tried as a bilharzia-controlling agent in fish ponds 
IChiotha. 19901. 

2.1.4 Available resources 

The human, infrastructural and equipment resources are summarised in Table 8. Possibly due 
to low budgetary allocations to the whole Fisheries Department and to aquaculture (ICLARM and GTZ, 
1991), the department has relied mostly on international assistance, in terms of finances, materials and 
education. The sources of funding for different projects/programmes (Table 9) clearly shows this. 

2.1.5 Main research programmes 

Table 9 summarizes research programmes conducted in Malawi. 

2.2 Institutional Framework of the Sector 

2.2.1 Administrative context of the public sector 

Research programmes as pointed out earlier are identified by the Fisheries Department. Should 
these be felt to be important enough to require Government funds, proposals for the research 
programmes are sent to the parent Ministry, the Ministry of Forestry and Natural Resources. The 
latter has several departments to look after, and the research programme is viewed in terms of the 
benefits which the proposed research is to contribute towards the national development plan. Once 
the case is properly justified and in the light of requirements from other departments under the ministry, 
the budget is presented to the Ministry of Finance, where budget allocations are made. 

When the budget is approved, the money is put in the Treasury, from where the department is 
supposed to draw its financing as per the programme. Once the programme is being executed, the 
purchases and expenses are accounted for. The research results usually publicized through reports can 
then be used to justify requirement for future activities. However, as pointed earlier, few programmes 
have ever been allocated any funds. 

2.2.2 Tasks delegated to research 

Since the value of research is discussed at professional, and not administrative, level, research 
is given a high priority as a means to support existing development and/or renovate or diversify the 
aquaculture development schemes. This is very clear in the discussions of the National Aquaculture 
Coordination Committee. 

For instance, the formulation of a national development strategy was suggested at the Third 
National Aquaculture Coordination Committee of 16-17 January 1991 as follows; 

"3/1 1 5. The Committee agreed on the need to formulate a national aquaculture strategy 

for Malawi.' 

The outline which was subsequently suggested stipulates the utilization of research results (see 
3, Appendix). 
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Main research programmes in Malawi 
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Results from main research programmes 
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Priorities for aquaculture development in Malawi 
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2.3 Contribution of Research to Development 

2.3.1 Collaboration research-production: Reasons 

In Malawi, the producers have in many cases been involved in developing aquaculture research. 
For instance, the research priorities developed by ICLARM/GTZ-FD-UM project directly resulted from 
the surveys conducted to identify the aquaculture needs of the farmers. 

Producers voluntarily participate in aquaculture research in the ICLARM/GTZ-FD-UM project. 
There are eight farmers who are currently involved in aquaculture research (Chikafumbwa, pers.comm.). 

The strengthening of collaboration between extension and research is also one of the 
recommendations made by evaluators of CNRFFP and MAGFAD. 

2.3.2 Collaboration research-production: Subjects 

This collaboration has been developed on (al technical subjects - lack of proper species for 
aquaculture is a major problem (producers have participated in evaluating the performance of new 
species in aquaculture, and (bl social subjects - collaboration has also developed in the organization of 
farm systems. Through a participatory approach, farmers are able to draw out their farm lay-out and 
recognize links which can be developed among units on the household. This is carried out by the 
ICLARM/GTZ-FD-UM project. Such technologies as rice-fish are adopted by farmers through such an 
approach by the same project. 

2.3.3 Collaboration research-production: Mechanisms 

A multi-disciplinary approach to the transfer of technology from researchers to extensionists and 
producers is desired. The ICLARM/GTZ-FD-UM project arranges "open days" where producers 
accompanied by extensionists come to the station to look and assess the developed technologies. 
Similar demonstrations are organised by MAGFAD in extension centres. Researchers interact and get 
comments from producers. This supplements the information extensionists feed to the researchers. 

Pamphlets and/or information kits are found useful to both field extensionists and farmers. The 
pamphlets and information kits, in the case of MAGFAD, are produced in close collaboration with 
researchers. A workshop was hosted in 1992 by the extension sub committee of the National 
Coordination Committee where MAGFAD is the organizing project. Researchers from all the projects 
in the country convened and agreed on the material to be passed to the farmers. Extensionists played 
a role to translate what the researchers wrote into what can be understood by field extensionists and 
farmers. The workshop produced documents to be included in an information kit. 

2.3.4 Results obtained 

Results obtained by the research programmes are summarized in Table 10. 


3 DEVELOPMENT AND RESEARCH PRIORITIES IN AQUACULTURE 

3.1 Priorities for Development 

The development priorities in the country are being defined. The definition of priority lines was 
initiated by the National Coordination Committee. At present, this process is being coordinated at the 
Fisheries Department's Headquarters, where the planning unit is assisted by an EC-funded international 
expert. The expert works in close collaboration with national personnel as well as expatriate staff of 
different projects. 

Based on the national meetings and the trends presented above, the most likely priority lines of 
development are presented in Table 11. 
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3.2 Priorities for Research 


The process of choosing research priorities is similar to the choice of options for development. 
This also involved meetings of the National Coordination Committee. The current research thrusts for 
each project were highlighted at the meetings. As for extension, a research sub-committee was also 
formed and the ICLARM/GTZ-FD-UM project was chosen as the organiser. Based on meetings of this 
research sub-committee and the information presented above, the most likely priorities for research are 
presented in Table 12. 
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Appendix 


OUTLINE FOR NATIONAL AQUACULTURE DEVELOPMENT STRATEGY 


1. INTRODUCTION 

- Justification for aquaculture development plan (duration ten years) 

- Strategy should be in line with 'Statement of Development Policies 1987-1996' of OPC 

- Description of fisheries in general 

Capture fisheries: production + value IMWK) 

Fish farming: production + value (MWK) 

Reservoirs (culture-based fisheries): production + value (MWK) 

Sport fishing: production + value (MWK) 

Aquarium: production + value (MWK) 

- From total production: calculate consumption per capita/year 

- Calculate demand/needs in kg/capita/year 
Part of shortfall could be produced by: 

Fish farming 
Culture-based fisheries 


2. HISTORY OF AQUACULTURE DEVELOPMENT IN MALAWI 


- First development in Nchenachena built in 1950-51 . 

Trout hatchery for stocking streams and rivers 
1952: First trials using tilapia 

- 1957: Construction at Domasi Station 

- 1959: Activities in Nchenachena transferred to Domasi and Nchenachena abandoned 

- 1964: Construction of fish farm at Bunda College 

- 1971 : Construction of Kasinthula fish farm after FAO mission of Pruginin in 1969 

- 1 988: Construction of Chisitu fish farm near Mulanje (ODA-funded) 


- Previous projects and their achievements: 

FAO at Kasinthula 

Japanese assistance: Macrobrachium at Domasi 

Trout at Zomba Plateau 
Oxfarm for farmers around Domasi 


- List of species used and introduced with date of introduction and origin 

- Description, achievements and funding of ongoing projects: 

CNRFFP at Mzuzu (HQ), Limphasa and Nchenachena and further up North 

■ MAGFAD 

■ ICLARM 

• ODA, Mulanje/Phalombe 
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- Project under negotiation for funding: 

World Bank Project at Madisi. Pilot project for integrated management of small water 
bodies and crop/livestock production. 

Proposed National Aquaculture Extension Service (UNDP for funding). 

- Fisheries (FF) Extension: Fisheries Department (in the fifties-sixties) based at Domasi, after 
abandonment of Nchenachena. 

- Estate fish farms: 

Nchalo Sugar Estate (SUCOMA): started fish farming in 1 981 -82 + some Macrobrachium 
rosenbergii 

Tea Estate (SATEMWA) at Thyolo 

Dwangwa: fish in sewage ponds + Macrobrachium + crocodiles 
■ Lujeri: Mulanje 
Others 

- Comments: 

Reasons for failure of aquaculture development at the end of the sixties 


3. PRESENT AQUACULTURE SITUATION IN MALAWI 

- Extension services (Government and projects) 

Description of extension implementation 

Number of active extensionists (table by extension zone) 

Transport (existing) 

Fingerling production: Number of fry producing centres 

Surface area 

Fingerling production (numbers and weight) 
Aquaculture production (table) 


Region 

Extension 

Number of 

Number of 

Total 

Total 

area 

farmers 

ponds 

surface area 

production (kg) 


1 . Smallholder farmers 

2. Estates 

3. Government fish farms 


Species cultured: O. shiranus , T. rendalli, common carp, O. mossambicus , Macrobrachium 
rosenbergii and crocodiles 

Research 

1 . Basic - Institutions: Bunda College and Chancellor College 

2. Applied research: ICLARM (Domasi), Fisheries Department 

3. Existing training at all levels: where and duration 


4. FISH FARMING POTENTIAL IN MALAWI 

- Description of potential by region 

Northern ■ Smallholder 

Central - Commercial 

Southern 

- Map with all potential areas for pond culture in the three regions 
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- Map with all potential reservoirs/dams for culture-based fisheries 

• Description of each potential area: 

Physical conditions 
Temperature (ambient) 

Temperature (water) 

Altitude 
■ Rainfall 

Water quality 
Soils (quality) 

Socio-economic factors 

- Availability of agro-industrial by-products 

- Previous aquaculture development in the area in the fifties-sixties (abandoned ponds, if any) 

Localization of the abandoned ponds 
Surface area 

- List of dams/reservoirs 

Situation (near village ...) 

Surface area 

Year of construction and purpose 
Infrastructure (monk, spillway, etc.) 

Fishing activity, if any 

Number of persons/villages around the dam 

- Summary of potential by region 

Pond fish farming (smallholder, estates) 

Culture-based fisheries in small water bodies 

- Existing government fish farms (including project farms) 

- Description of existing facilities: 

Year of construction 
Number of ponds 

Production of fingerlings or food fish (kg/year) 

Building and other infrastructure 

Equipment 

Staff 

Labourers 
Annual budgets 

- Full time aquaculture personnel in Fisheries Department and in projects. 


5. TEN-YEAR AQUACULTURE DEVELOPMENT PLAN 

- Starting from identified potential areas (by region) 

Description of how potential sites will be developed. Pond fish farming (smallholder, estates, 
etc.) 

Culture-based fisheries in small water bodies 

- Prepare a map (or several maps) of identified potential areas, thus aquaculture development areas 

- For each development area, estimates of: 

A. Pond Fish Farming 

Number of ponds to be constructed during Year 1 to Year 1 0 
Number of farmers Y1 to Y10 
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Number of fingerlings required Y1 to Y10 

Number of extensionists required + housing + transport + equipment/extensionist + 
running costs/year/area (Y1 to Y10) 

Cost of required inputs (housing, etc. I/area. YltoYlO 
B. Small Water Bodies 

Number of water bodies to be rehabilitated (Y1 to Y10) 

Number of fishermenfvillages involved (Y1 to Y10) 

Number of fingerlings needed for stocking (Y1 to Y10) 

Staff requirement for dam management + housing + transport + equipment + cost of 
maintenance of each dam + cost of restocking + running cost/year/dam 
Description of fishing gear to be used and its cost 

• Fingerling requirements for aquaculture development in each area per year (Y1, Y2 to Y10) 
Example: 

Number of fingerlings required in Area A during Y1 is 2 000 000 as per expected pond area 
and number of ponds and dams 

Number of broodstock (males and females) required to produced 2 000 000 fingerlings 
Number of stocking ponds + spawning ponds needed to stock required broodstock to 
produce 2 000 000 fingerlings/year 

Allow to fix size of fry-producing station + buildings + facilities (holding tanks, etc.) + 

equipment + feeds + fertilizer + staff + transport + budget 

Cost of all required inputs (houses, equipment, etc.) for Area A during Y1 

Same procedure for each aquaculture development area (Y1 to Y10! 

- Staff requirements (Y1-Y10) 



Required 

Filiating 

To bm trained 

Total 

□ 

D 

a 

a 

□ 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

North ragfon 
-Chrtipa 
-Nchenechena 
■etc. 

1 

1 

1 

l 


1 












1 


1 


PO = Project Officer 
TO ** Technical Officer 
TA • Technical Assistant 
Ex - Exlensionist 
Rt = Research worker 

- Training. For each level, state: 

Where, when, duration, cost 

Preparation for required budget for Y1, Y2-Y10 

Planning for required personnel for implementation of the plan for Y1, Y2-Y10 


6. EXPECTED OUTPUTS PER DEVELOPMENT AREA 


Pond culture 

Year 1 

Year 2 

Year 3 

Year 4 

Year 5 

Year 10 

Number of ponds 
Total surface area (ha) 
■ Number of farmers 

- Productivity (t/year) 

- Total value (MWK) 
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Small water bodies 

Year 1 

Year 2 

Year 3 

Year 4 

Year 5 

Year 10 

- Number rehabilitated 

- Total surface area (ha) 

- Number of fishermen 
Total production (t/year) 

- Total value (MWK/year) 








Same (similar) table for Region, i.e. totals of development areas of the region 
Same (similar) table for Malawi, i.e. totals of three regions = national level 

Regional stations, sub-stations and aquaculture development areas 


Regions 

Regional stations 

Sub-stations 
( fingerUng production 1 

Aquaculture development 
area/Extension area 

Northern 

Mzuzu, CNRFFP 

Chisenga 

Misuku 

Nchenachena 

Limphasa 

Kanyanji 

Mzuzu 

Chitipa 

Nchenachena 

Mpompha 

Limphasa 

Chikwina 

Mzimba 

Central 

Madisi 

(WB/Fisheries Department), 
CNRFFP 

Bunda 

Madisi 

Mponela 

Dowa 

Ntchisi 

Dedza Hills 

Bunda 

Southern 

Domasi 

(Fisheries Department) 

Chinseu, MAGFAD 

Domasi 
Zomba East 
Zomba West 
Machmga 


Kasinthula 

(Fisheries Department) 

Namwera, MAGFAD 

Mangochi (Namwera) 

Lower Shire 

Tholo 

Mulanie 

Phalombe 


Chisitu (Mulanje/Phalombel. 
ODA and FD 

Kunenekude, MAGFAD 
Neno, MAGFAD 

Mwanza 

Neno 


- Projection of the future of aquaculture 

- What would be the role of MAGFAD, World Bank, CNRFFP or ODA? 

- What present activities NOW, for FUTURE? 

What can we think to offer to farmers- broodstock management, etc ? 

- What is the most important activity - in the future? 

(a) price of fingerlings 

(b) fish 

- What is the most appropriate technology? 

- Development of species 
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Figure 1 . Administrative districts of Tanzania 
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Abbreviations 


ALCOM Aquaculture for Local Community Development Programme (SIDA/FAOI 

CUSO Canadian University Service Overseas 

ELCT Evangelical Lutheran Church of Tanzania, Babati 

FFDP Fish Farming Development Programme, Hombolo (Anglican Church) 

FFP Fish Farming Project, Babati (ELCT) 

GCP Government Cooperation Programme (FAO) 

ICP Italian Cooperation Programme (FAO) 

IDRC International Development/Research Centre, Canada 

IFS International Foundation for Science, Sweden 

NGO Non-Governmental Organization 

NORAD Norwegian Agency for Development Cooperation 

ODA Overseas Development Administration, U.K. 

OXFAM Oxford Committee for Famine Relief 

PCV Peace Corps Volunteers (USAID) 

SIDA Swedish International Development Authority 

SUA Sokoine University of Agriculture 

TAFIRI Tanzania Fisheries Research Institute 

TZS Tanzanian Shilling (in April 1 993, 1 USD = 343 TZS) 

UNDP United Nations Development Programme 

UNHCR United Nations High Commission for Refugees 

UNICEF United Nations Children's Fund 

USAID United States Agency for International Development 
VSO Volunteer Service Overseas, U.K. 
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GENERAL BACKGROUND 


Tanzania has an area of 942 600 km 2 and ranges from 40° to 30°E longitude and from 1° to 
12°S latitude; 6.55 percent of its area is of open waters (61 500 km 2 ) (Figure 1). Its Indian Ocean 
coastline extends for approximately 800 km. It is characterized by a narrow shelf. The total fishing 
area from shoreline to the 400 m isobath is approximately 19 000 km 2 (FAO, 1979). 

Presently the production of marine fisheries make up only 13.71 percent of the total national fish 
production (Fisheries Department, 1990). The remaining fish production comes from fresh waters, 
covering a total area of 58 000 km 2 . This includes three big lakes (Lake Victoria, Lake Tanganyika and 
Lake Nyasa), as well as major reservoirs, small water bodies, rivers and ponds. 

The annual sustainable yield for all marine and inland waters is estimated to range from 400 000 
to 500 000 t. 

The average annual per caput fish consumption in Tanzania is estimated at 38 kg. Fish 
contributes 40 percent of the total animal protein supply. 

On the basis of a minimum annual requirement of 1 5 kg/head, the projected demand for fish has 
been estimated at 368 873 t for 1 990. But capture fisheries have produced 359 000 t only, leaving 
a deficit of 9 873 t, which is expected to come from aquaculture. According to the data collected 
aquaculture produces 375 t only (Fisheries Department, 1989). This by far lags behind the projected 
annual demand from aquaculture, which has been estimated to reach 145 000 t by 1995 (Ibrahim, 
1975). 


The present report is an appraisal of the aquaculture status in Tanzania. To the best knowledge 
of the author, there has not been any in depth review of aquaculture development in Tanzania since 
1984 (Balarin, 1985), despite the fact that different organizations have been offering both technical 
and financial support. 

During the preparation of this review, the author has contacted officials from the Fisheries 
Division, various organizations and institutions as well as individuals fully involved in promoting 
aquaculture (Appendix 1). 


1. AQUACULTURE DEVELOPMENT 

1.1 History of Development 

It is not well documented as to when modern fish farming started in Tanzania. Records show 
that, in the fifties, the Fisheries Department under the colonial government started experimental ponds 
in Korogwe and Malya areas to produce fingerlings for reservoir restocking By 1955, these had 
become important centres for distributing fingerlings, and over 50 percent of the reservoirs were 
restocked. These records suggest that early fish farming in Tanzania was mainly on restocking dams 
as opposed to farming ponds. 

However, other authors allege that fish farming started in 1927. while others document that it 
started between 1949 and 1951 (Meschkat, 1967; Goult, 1951). 

After independence, the Fisheries Department was established in 1964 under the Ministry of 
Agriculture. Since then it has been shifting from one ministry to another. At present, it is under the 
Ministry of Tourism, Natural Resources and Environment Aquaculture development falls under the 
Department of Fisheries. 

It appears that, for many years, the Department of Fisheries neglected aquaculture due to the 
relative importance of capture fisheries. This attitude has contributed a lot to the present underveloped 
state of aquaculture. 
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Number of ponds in Tanzania (1975-1992) 
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Figure 2. Structural organization of the Department of Fisheries 












It took until the second five-year development plan (1969-1974) for aquaculture plans and 
strategies to be laid down. By 1 964, there were about 8 000 fish ponds in different regions (Fisheries 
Division 1967), out of which 15 regions had their own government breeding ponds. Since then, the 
number of ponds has been decreasing in most regions, as Table 1 shows, For example. Morogoro 
Region, which had 565 ponds in 1981, had only 300 ponds in 1 992, and most of them were in a bad 
condition. Kagera Region, which had 950 fish ponds in 1976, is reported to have none at present. 

By 1992, only few regions were actively engaged in fish farming, either through external 
assistance or operating under a limited budget allocated to aquaculture. These include Ruvuma (4 960 
ponds). Mbeya (849 ponds), Iringa (753 ponds), Arusha (700 ponds) and lindi (63 ponds). 

Despite the growing number of fish ponds in these regions, fish production is unknown due to the 
absence of data recording. However. Arusha reports a production of 2 to 2.5 t/ha/year and Lindi 
reports 1 .2 to 2 t/ha/year. 

The size of the ponds differs from one region to another. In Arusha, the minimum pond size is 
100 m 2 . while in Lindi it is 375 m 2 . In Ruvuma, Mbeya and Iringa, the average size is 207 m 2 , 1 257.8 
m 2 and 851 .3 m 2 respectively. 

There are a number of reasons which have contributed towards the decline of aquaculture 
development in Tanzania. The major reasons are the structural organization of the ministry, the low 
priority given to aquaculture for funds and training and land rights. 

1.2 Land Rights and Legislative Framework 

Linder the Land Ordinance Cap. 1 13 of the Laws, all land belongs to the government. All people 
with title deeds have the right to a piece of land. This leaves a number of rural fish farmers without 
valid legal rights over land on which they have constructed their fish ponds. Thus, most of them 
cannot get loans from banks which require mortgaging of a title deed 

However, the government has simplified other procedures Before foreign investors can engage 
themselves in fish farming they require a fish farming permit to be granted by the Department of 
Fisheries. Other authorities are also involved in the process. These include the Investment Promotion 
Centre (IPC), the Ministry of Energy and Water (for water right) and the Ministry of Land (for lease of 
land). The licence for exporting fishery products is given separately and is granted by the Department 
of Fisheries and the Bank of Tanzania. 

1.3 Institutional Framework 

The structural organization of the ministry leaves much to be desired. 

The Department of Fisheries which deals with aquaculture, has offices in all regions and districts, 
down to the village level. However, under the decentralization policy of 1 972, the regional fisheries 
administration is under the Regional Development Director (RDD), who is directly answerable to the 
Prime Minister's Office (PMO) and not to the Ministry of Tourism, Natural Resource and Environment, 
responsible for promoting aquaculture. At the same time, the district fisheries administration is under 
the Ministry of Local Government and Cooperatives (Figure 2). 

The above institutional framework is a hindrance towards the development of aquaculture. This 
clearly manifests itself in aquaculture development plans at different levels. Different administrative 
levels give different priorities to aquaculture development. 

1.4 Education and Training 

Under the Department of Fisheries, there are three training institutes: Kunduchi Marine Fisheries 
Institute, offering diploma courses, Nyegezi Freshwater Fisheries Institute and Mbegani Training 
Institute, both offering certificate courses. The Kunduchi and Nyegezi institutes give a very low priority 
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in teaching aquaculture courses. For example, fisheries biology is among the five major courses taught 
at Kunduchi, but only 22.5 percent of the hours used are for this course (Appendix 4). Under this 
course there are several subjects, aquaculture being one of them lAppendix 5). Again, only 20 percent 
of the total hours allocated to fisheries biology is for aquaculture. At Nyegezi, aquaculture is only one 
of the five main topics. 

During the National Annual Meeting of 1991 held at Songea, it was proposed that aquaculture 
refresher courses for field officers be introduced in these institutes. Nyegezi and Megani Institutes are 
already advertising a three-month aquaculture course. It was also proposed that the amount of hours 
used for theory be increased. The Kunduchi Institute and TAFIRI are planning to have a fish farming 
centre with ponds. The students will be among the beneficiaries, if implemented. 

At Kunduchi it is intended to place more emphasis on applied subjects so as to enable the 
graduates to be self-employed. Aquaculture, therefore, will be among the main courses (Kimaro, 
pers.comm.l. 

The University of Dar es Salaam offers a three-year B.Sc. course in marine biology and 
oceanography. The course is made up of 130 units, out of which only three units (2.3 percent) in the 
third year are on aquaculture. The same faculty offers an M.Sc. course in marine biology, with only 
three out of 30 units on aquaculture. At present, there is an acute shortage of lecturers in aquaculture, 
and students who join the M.Sc. programme do not specialize in aquaculture. 

Sokoine University of Agriculture (SUA) is planning to include an aquaculture component for the 
Animal Science degree students. The course is expected to consist of 40-hours lectures and 20-hours 
practicals. The four-year degree programme was due to begin in September 1993 (Katule, 
pers.comm.l. It is planned to have 20 ponds for practicals. 

Because of the above situation, Tanzania lacks high cadre personnel for research, training, data 
processing and planning of aquaculture development. 

1 .5 Development Plans 

National development plans and projects are prepared by the Aquaculture Section within the 
Fisheries Department before being later scrutinized by the Fisheries Development. Then, the 
department forwards the plans to its ministry for approval before forwarding them to the Ministry of 
Finance and Economic Planning for final government budgeting. However, the annual budgets show 
that a very limited amount of money is allocated to aquaculture For example, in the 1985 budget, a 
total of TZS 23.3 million was allocated to the Department of Fisheries, out of which only TZS 1 93 
million for aquaculture. This represents only 8.2 percent of the Department of Fisheries' budget. 

At the regional and district levels there is no specific budget for aquaculture activities. Funds 
which can be used for aquaculture development fall under the operations vote which is limited and is 
meant for variable fisheries development activities. Aquaculture gets a very low priority under this 
vote'. 


1.6 Evaluations and Development Constraints 

The Department of Fisheries organizes annual meetings. All regional fisheries officers, company 
directors, private organizations and institutions involved m fisheries are invited Before 1991, non- 
governmental organizations (NGOs) involved in fisheries were not being invited It was during the 1 991 
annual meeting that it was resolved that NGOs involved in aquaculture development should be invited 
to attend the annual meetings. 


’ In Arusha, for example, the Region's budget for 1991-92 and 1992 93 under the operations item was only 31.2 
and 1 5 per cent respectively 
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Evaluations made by foreign teams since 1985 



322 


Tanzania 


Copyrighted material 



During these meetings, evaluations of aquaculture research and development are made. Foreign 
organizations and individuals have contributed a lot towards this task, as shown in Table 2. It is worth 
mentioning that all evaluations made by different agencies show that Tanzania has a high aquaculture 
development potential. 

Several constraints to aquaculture development have been identified: 

- fish culture is only a part-time activity 

- lack of local technical know-how (in construction, stocking and management) 

- lack of knowledge on indigenous species potential 

- lack of quality fingerlings 

- no proper records of fish production, which makes it difficult to assess pond productivity 
government centres lack facilities to accommodate regional aquaculturists, and field staff have 
been left to their own initiative (FAO/GCP, 19831 

- fisheries extentionists have no transport to enable them to visit farmers who are scattered 
over large areas; for example, in Mbeya Region, one extensionist visits ponds within a radius 
of 20 km on foot 

- the Department of Fisheries' budget is inadequate for aquaculture development (Lema, 
pers.comm.). 

The evaluations have shown that the prime market for fish from aquaculture is in areas far from 
fishery supply routes IBalarin, 1 985; Bonzon, 1 988). Export trade is common in regions bordering other 
countries, although export statistics are not reliable as some fish consignments find their way outside 
the country illegally. The government is encouraging the exporters to use PTA markets. 

The financial assessment of production practices for aquaculture under local conditions has not 
been done. However, the advantage of aquaculture is that it can be implemented on land that has a 
very low or zero opportunity cost, for example in mangroves and swampy areas. Despite the fact that 
there is no nation-wide assessment on economics of fish farming in Tanzania, the author's study in 
Arusha Region shows that labour costs vary from one place to another. The greatest single factor 
inhibiting villagers is the lack of money to finance the initial construction of ponds. Appendix 2 shows 
the cost and profits expected from one 100-m 1 pond in the Arusha Region. 

Due to the relatively high construction costs of fish ponds and the inability to meet preconditions 
for loans from banks, most individual subsistence farmers who comprise 90 percent of all farmers 
cannot take the risk of starting commercial farms/ponds. 

The second target group comprises commercial fish farmers. These may form a better target 
group as aquaculture calls for an entrepreneurial approach. However, very few farmers belong to this 
group. 


Evaluation of aquaculture practices shows that emphasis has been placed on small-scale farmers 
(Table 31. 

1.7 Production Statistics 

Due to the lack of data on number of ponds and production, the aquaculture status in Tanzania 
is not very clear. Table 4 shows estimates of aquaculture production in Tanzania. According to 
regional annual reports, there are 8 61 1 ponds with an average production of 1 900 kg/ha/year. Most 
of the regions are silent on fish farming activities in their areas. 

Four regions are particularly active in aquaculture: Arusha, Iringa, Mbeya and Ruvuma. Available 
aquaculture statistics concerning these regions are given in Table 5. See also Table 1 for number of 
ponds in Tanzania. 
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Tandara fish farm CUSO 1983 Ponds for refugee camps at Kibondo, Kosula, Kigoma and Completed 
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Figure 3. Estimate of foreign aid allocation in 1 976 and 1 988 to the fisheries sector by activities 
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1 .8 Aquaculture Development Projects 

For quite some time, T anzania has been receiving financial and technical assistance from different 
donors, as shown in Table 6 and Figure 3. By 1980, different donors had already assisted seven 
regions. 

Of the technical assistance offered to Tanzania, the U S. Volunteer Peace Corps and USAID in 
Ruvuma, the Evangelical Lutheran Church of Tanzania (ELCT) in Arusha and the Anglican Church in 
Hombolo have been successfully implemented. Other foreign-funded projects which have just been 
started and show signs of success include the fish farming development project in Arusha (OXFAM) 
and the fish farming programme in Masasi district (British Volunteer Organization). 

As shown in Table 6, most of the financial assistance received has been on capture fisheries 
(production) and not in fish farming. Within a period of about 10 years 11976-1988), only 3 percent 
of the financial aid was given to aquaculture, while capture fisheries received 90 percent. This 
indicates that even foreign donors have given priority to capture fisheries. 

To accomplish the Department of Fisheries' policy on fish farming (promoting and encouraging 
integrated fish farming with the ultimate objective of developing rural fish farmsl, different projects 
have been started, almost all externally funded. Table 6 shows a list of major projects and funding 
agencies between 1978 and 1993. By 1982, half of the regions involved in fish farming had externally 
funded projects. This aid was mainly for the renovation of the regional/district breeding/nursery ponds. 
This was done with the view of strenghtening the government centres so as to facilitate the extension 
work to the farmers. But these centres were not integrated with other income generating projects like 
husbandry and agriculture. Also, most of the local staff running the centres were not conversant with 
advanced fish farming techniques. As such, the centres died of natural death after the termination of 
aid. 


Visiting consultants often failed to take adequately into account the social and economic 
structure of the local society. Most of the projects were based on large-scale showpiece constructions, 
using sophisticated techniques, alien to the villagers who were supposed to be the beneficiaries of the 
work. Due to the failure to involve local expertise in these projects, they were not sustainable. Only 
few donors and NGOs such as the U.S. Peace Corps, Church groups (Lutheran and Anglican) and 
USAID worked closely with local expertise. 

Fish farming development potential is high in Tanzania, but its success very much depends on 
the skills of extension workers The government and donor organizations should give a high priority 
in funding and training personnel so as to lay concrete foundations for aquaculture development. 


2. AQUACULTURE RESEARCH 

2.1 Description of the Sector 
2.1.1 Main participants 

In Tanzania, fisheries and aquaculture research are handled mainly by the Tanzania Fisheries 
Research Institute (TAFIRI), a parastatal organization established in 1980. The Institute has four 
centres: Mwanza (on Lake Victoria), Kigoma (on Lake Tanganyika), Kyela (on Lake Nyasa) and Dar es 
Salaam (on the Indian Ocean), which is also the Institute's headquarters. 

TAFIRI centres have different backgrounds. Mwanza was a station of the former East African 
Freshwater Fisheries Research Organization (EAFFRO) of the defunct East African Community. It has 
a sub-station in Shirati. Kigoma and Kyela centres were started in 1973 and 1978 respectively by the 
Ministry. For the first five years (1973-77), the Kigoma centre was run in collaboration with FAO 
experts. 
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Until 1 980, the centres were directly run by the Ministry of Natural Resources. Then TAFIRI took 
over and its Director-General is now the chief executive of the institute. Under him fall the centre 
directors, directors of research and finance/administration staff. 

TAFIRI has over 100 employees, out of whom 20 are research scientists. The majority of them 
are specialized in capture fisheries. The salaries and fringe benefits for researchers are not competitive 
enough as compared to those offered by our universities. The promotion of young scientists is based 
on their publication output, and support is provided. There is a Research and Publication Committee, 
comprising of a chairman and five members. The committee approves research proposals for funding 
and papers written for publication. 

For better performance of its functions, the institute maintains a system of collaboration, 
consultation and cooperation with universities (Dar es Salaam and Sokoine) and other organizations, 
e.g. the Tanzania National Scientific Research Council, the Tanzania Industrial Research and 
Development Organizations, the Tanzania Fisheries Cooperation and any other person or body of 
persons established by or under any written law with functions related to fisheries. 

The University of Dar es Salaam also undertakes research studies. The Marine Centre in 
Zanzibar, which was previously under the East African Marine Fisheries Research Organization 
(EAMFRO), was taken over by this University. 

Nyegezi Training Institute also deals with research in freshwater aquaculture. The institute was 
very active in research 20 years ago. In 1971, the Department of Fisheries was separated from the 
Ministry of Agriculture and was placed under the Ministry of Natural Resources and Tourism. Due to 
these changes, research fish ponds which were under the Nyegezi Training Institute were taken over 
by the Ukiriguru Agricultural Institute. This marked the end of research activities at the institute. 

Therefore, the main actual participants in fisheries research are TAFIRI, the University of Dar es 
Salaam, foreign organizations and individuals. However, foreign research projects can only be carried 
out after having been approved by the National Research Council through TAFIRI. 

The participation of the private sector of aquaculture in research in Tanzania cannot be 
neglected. The extension worker is continuously carrying out "research”, if he/she is doing his/her 
work properly. Those engaged fully in aquaculture development find themselves carrying out some 
studies on problems facing their farming activities; though at the end they are nationally useful. These 
include the Hombolo fish farming development programme (1982, Anglican Diocese), the Babati fish 
farming project (1984, Evangelical Lutheran Church of Tanzania) and Sukita and Mbega Melvin 
Consulting Engineers (1979). 

Their main objectives for carrying out research have been to promote and refine their aquaculture 
activities by solving the prevailing problems. 

2.1.2 Objectives of research 

There are eight listed objectives (TAFIRI. 1984), of which those related to aquaculture are: 

- To promote, conduct and coordinate fisheries research within Tanzania; 

- to improve and protect the fishing industry through developing and promoting better methods 
and techniques of fishing, fish farming, processing of fish and fish products; 

- to investigate fish diseases so as to develop ways of controlling or preventing their 
occurrence; 

- to document and disseminate research findings for use by the government, public institutions 
or persons engaged in the fishing industry in the country. 
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• to advise the government, public institutions and persons or bodies of persons engaged in the 
fishing industry in Tanzania on the practical application of findings of research done by or on 
behalf of the institute. 

- to promote and provide facilities for instruction and training of local fisheries research and 
management personnel in cooperation with the government or any person within or outside 
Tanzania. 

• to assume responsibility of the control and management of the business and affairs of any 
centre which, in the opinion of the Board, is necessary or desirable for the purposes of better 
performance of the functions of the institute. 

None of the above objectives are specifically aimed at promoting aquaculture development. This 
again is a clear indication that the research and development sectors in Tanzania have given a very low 
priority to aquaculture. It appears that the failure of the research sector in clearly defining research 
objectives for aquaculture is caused by the non-existence of a national aquaculture development plan. 

There is also a very serious communication gap between the various fisheries research 
institutions (TAFIRI, training institutes and universities!. There is a tendency in research and training 
institutes to look at universities as sources of purely academic research. The universities also do not 
incorporate other research institutions when undertaking their research programmes. For example, the 
Sokoine University of Agriculture has prepared a proposal on fish-farming research without even 
incorporating TAFIRI. 

Despite this general trend, there are times when research institutions do cooperate. For example, 
at the moment a follow up of the study on tilapia culture initiated by Mafwenga (19891 is currently 
being jointly studied by TAFIRI in collaboration with the Kunduchi Training Institute, with the intention 
of implementing it. The pilot study aims at integrating ttlapia species with agriculture and animal 
husbandry, in which wind pumps would be used to supply water. The main beneficiaries would be 
students and fish farmers (Kimaro, pers.comm.). 

TAFIRI should try to collaborate with NGOs and individuals who are seriously engaged in fish 
farming development. Through this, TAFIRI will be able to conduct their research with the farmers' 
current problems in mind. This approach is essential in attaining viable and sustainable aquaculture in 
Tanzania. As seen in the second objective above, TAFIRI is the main body from where people can ask 
for advice. 

According to Bayona (pers.comm.), research on a consultancy basis is very minimal Prof. P.O.J. 
Bwathondi has been asked to advise on the viability of prawn culture in Bagamoyo as well as on fish 
farming practices in Butiama (Bwathondi, pers.comm.). The details of these studies have not been 
made available to the author. 

2.1.3 General orientation 

The few specific research programmes selected by TAFIRI, the private sector/individuals and 
international organizations are generally geared towards promoting and improving fish farming. Table 
7 shows the general orientation of some of the programmes in relation to multiple factors of 
development. 

A lot has been done on biotechnological aspects of aquaculture, especially on species 
identification and feeds. The University of Dar es Salaam and the Nyegezi Institute were very active 
between 1974 and 1980, but later very little was done. 
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Orientation of some of the research programmes in Tanzania 
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2.1.4 Available resources 


TAFIRI, the main body involved in aquaculture research, needs competent and well-educated 
researchers. A multi-disciplinary approach for a comprehensive research is also essential. 

Graduates from Kunduchi, Mbegani and Nyegezi Institutes (diploma and certificate holders) have 
always been employed by the government and for the backbone of fisheries administration and 
management in the Regions. The few university graduates who have been trained locally and abroad 
are employed as fisheries officers or instructors. A number of them form the nuclear of research 
officers at TAFIRI. Other have been employed by the universities as lecturers in various fisheries-related 
disciplines. 

Flowever, researchers and professionals who contribute on a sustainable basis to the scientific 
background and to the development of aquaculture are few. Aquaculturists, fisheries economists, 
sociologists, geneticists, statisticians and computer scientists have always been neglected in fisheries 
training priorities. 

To date there are about six aquaculturists in TAFIRI and the Department of Fisheries. These 
aquaculturists are scattered with no joint programme or activities. There is a drain of aquaculture 
research staff, due to transfers to administrative duties, e g. the Director General of TAFIRI (Ph.D level) 
and an aquaculturist in Arusha Region (M.Sc. in Aquaculture). 

The existing facilities at TAFIRI are those inherited from the predecessor establishment: 
laboratories (Kigoma and Mwanza) for fisheries biology, hydroacoustic equipment for stock assessment, 
extraction sets and chemicals for pollution monitoring and research boats. There are small libraries with 
few journals and publications. No facilities are fully meant for aquaculture research. 

The national pilot-scale aquaculture centre in the Morogoro Region which was meant for research, 
demonstration and training has not taken off. Most of the regional and district centres which could 
cater for minor research to solve local problems need rehabilitation: in Mallya, for example, the 
abandoned government ponds have been taken over by ELCT for rehabilitation (Murnyak, pers.comm.). 

The role once played by the universities and training institutes (especially Dar es Salaam and 
Nyegezi) in aquaculture research has been important (Table 7). At the moment, the institutes lack the 
necessary facilities for aquaculture research, for example ponds, water analysis kits, personnel, etc. 

The Morogoro Agricultural University is planning to start a fish farming research centre, including 
laboratories and ponds, by September 1993 (Katule, pers.comm.). 

NGOs and individual researchers from abroad have contributed a lot to aquaculture research in 
Tanzania. The Flombolo Fish Farming Development Programme Centre (FFDP) has a fish hatchery, fish 
ponds, crops, ducks, pigs, goats and oxen, training facilities as well as a laboratory for development 
and research. ELTC is planning to have an integrated centre for animal husbandry and fish farming in 
Babati. Its sub-station (Bacho) has already started with a classroom, 12 ponds, dairy cows, goats and 
agro-forestry. 

2.1.5 Main research programmes 

Few national research programmes have been carried out in Tanzania, and all of them have been 
executed with external help or under the University of Dar es Salaam. TAFIRI has not conducted any 
significant study at the national level. The main research programmes are discussed next. 

(a) Seaweed culture 

A number of studies have been undertaken by the University of Dar es Salaam on the 
physiology, morphology, distribution and ecology of Tanzania's red, brown and green algae 
(Mshigeni, 1976, 1979, 1984). Potentials for Eucheuma farming in Zanzibar and Pemba 
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Islands, with the intention of starting demonstration farming centres, have been studied. 
The objective was to initiate seaweed farming activities in Tanzania using the off-bottom 
cultivation method for E. spinosum and E. striatum. To do this, three fisheries officers 
went to the Philippines for practical training on Eucheuma farming technology. Results are 
shown by the well-developed seaweed culture industry in Zanzibar. 

(b) Study on seaweed collection and culture in Tanzania 

The study was undertaken by ALCOM in collaboration with the Fisheries Division. It 
provided an overview of the seaweed industry based on secondary source information. 
The immediate objective of the study was to initiate the investigations on the potential for 
future development of seaweed cultivation in Tanzania (Sen, 1991). The study took 19 
days (2-21 July 1990). It was carried out by a team consisting of a consultant fisheries 
economist, a senior aquaculturist and a botanist. The activities foreseen by this study 
were: 

- to identify suitable sites for seaweed cultivation; 

- to conduct trial experiments on the culture of other species; 

- to prepare handbooks on seaweed farming in Tanzania; 

- to encourage local community involvement in seaweed farming; 

- to collect and prepare market information for prospective investors. 

(c) Economic and social feasibility of aquaculture in Northern Tanzania 

The Cambridge-Tanzania Aquaculture Project was envisaged as a two-man team from the 
University of Cambridge and the University College of London (Hague, 1991). The purpose 
of this study was to examine the relatively new farming concept of aquaculture in the 
context of its use as a development policy amongst small-scale rural farmers in Africa. The 
study did the following: 

• developed an overview of aquaculture; 

- examined the current and historical attitudes to aquaculture; 

- determined the significance of aquaculture on the income and social structure of rural 
communities; 

- identified the problems experienced by fish farmers in Northern Tanzania and formulated 
possible solutions: 

- issued a list of recommendations based on the study undertaken in Tanzania; 

- stated whether aquaculture is economically and socially feasible; 

- in rural African communities as a whole, listed the requirements for the successful 
implementation of an aquaculture development project. 

2.2 The Institutional Framework of Research 

2.2.1 Administrative context 

The coordination between the Department of Fisheries (users of research findings) and TAFIRI 
is via the Research Section in the department (Figure 21. 

The research priorities are determined by the Board of Directors, according to the national 
development priorities. Researchers are always free to choose their research topic according to the 
TAFIRI objectives or according to request of the users. The researchers will submit their proposals to 
the Research and Publication Committee of TAFIRI. The committee approves the research proposal for 
funding. The committee reviews applications quarterly. The committee, together with the Director of 
Research, also monitors the research progress and recommends ways of improving it. 

TAFIRI receives most of its funds as subvention from the government. It is rather small; in 1 987- 
88, TAFIRI was allocated only 7 percent of the department's budget. 
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Very little money generated by the institute goes to research. As such, external donors are the 
main source of research funding. Table 8 shows some of the externally-funded research projects; 
aquaculture did not receive any funds. 

The dissemination of the results to the users is supposed to be done through reports or 
publications which are distributed to all bodies/individuals involved in aquaculture development. 
Pamphlets and mass education media such as radio and magazines are other means of publicizing the 
results. However, due to the low level of aquaculture research, it is difficult to assess the utility and 
transfer of the research findings. 

2.2.2 Tasks delegated to research 

The need for research to support sustainable aquaculture development in Tanzania cannot be 
neglected. The aquaculture sector also realizes the need to set correctly the research priorities in 
accordance with national needs and available human and material resources. However, the fact that 
aquaculture development has been given low priority results in the low priority being given to 
aquaculture research as well. 

In the national context, research aimed at serving immediate and short-term needs should have 
priority over that aimed at long-term needs and that contributing to academic knowledge. Research 
priorities must also better reflect the needs of the users and decision-makers. 

2.3 Contribution of Research to Development 

Generally, aquaculture research has not sufficiently concentrated on subjects essential for a rapid 
development of aquaculture. For the private research sector engaged in aquaculture, the contribution 
of research has improved farming techniques or extension packages to be used in specific projects, 
although they have later become helpful at national level. Below are discussed research activities by 
those involved in development. 

2.3.1 Fish Farming Development Programme. Hombolo 

At FFDP, Hombolo, a suitable species for culture has been identified. In 1982, the centre used 
a local tilapia IT. zillii) caught in Hombolo dam. This species did not give satisfactory results. Later, 
Nile tilapias {Oreochromis niloticus) have been used. To date the centre is producing 70 000 fingerlings 
annually and these are distributed all over the country at TZS 5.00 each. Also, the culture of mirror 
carp [Cyprinus carpio) has been put under trial. These were imported from U K. in 1985. The study 
has shown that mirror carp is not a suitable species for fish farming in Tanzania as they die very easily 
when handled or netted. Besides, they do not breed naturally (Fowler, pers.comm.l. 

2.3.2 Fish farming project 

In the Babati area, the use of motivators or farmer trainers alone has shown some problems. The 
little knowledge of the farmers on fish farming techniques and data recording has affected the levels 
of output. Also the need for supervision after the withdrawal of the two foreign aquaculturists has 
been identified. To improve and solve these problems, a new extension package project has been 
initiated by the Regional Fisheries Office and ELCT. This project is funded by OXFAM. Under this 
project the motivators will work together with fisheries extension workers at village level to assist the 
farmers. The extension workers have already undergone a two-week refresher course on fish farming 
and extension techniques. Under this programme, 80 motivators and 12 extension officers are 
expected to be trained (Mafwenga and Murnyak, 19921. 

2.3.3 Studies at the Mahiwa Centre, Lindi Region 

The Lindi Region gets support from ODA, VSO and APO from U K. The experimental studies 
carried out include: 
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■ Investigating the benefits of integrated duck-cum-tilapia culture. The production of fish was 
9.9 t/ha/year, with a mean fish length of 145 mm. 

- Investigating the feasibility and potential value of using a monoculture system. Male tilapias 
were stocked at 1 fish per m‘~ and were integrated with ducks. The results proved 
inconclusive. 

- Efforts are being made to increase crop production around ponds by adding sweet yam, 
banana, papaw and Leucaena plants so as to increase the fish production by having varieties 
of feeds. 

A fish feed with the following ingredients was assessed and evaluated: maize bran, 40%; rice 
bran, 5%; sesame cake, 30%; copra cake, 10%; Leucaena leaf, 5%: dagaa fish meal, 7%; 
lime, 2%; salt, 1%. 

By 1992, the annual fingerling production from the centre was more than 100 000 fingerlings 
(Chusi, pers.comm.). 


3. DEVELOPMENT AND RESEARCH PRIORITIES IN AQUACULTURE 
3.1 Development Priorities 

The Fisheries Division has been formulating the development strategies, either on its own or with 
the assistance of donor organizations. However, the formulation of priorities has created a dilemma 
to the planners, as these have varied from the country's need for foreign exchange as a priority to the 
need for fish protein or food and the generation of employment opportunities for nationals. 

The following priorities are those set by the Department of Fisheries, most of the strategies 
having been proposed or recommended by those fully involved in aquaculture development. 

3.1.1 Short-term priorities 

(a) To improve extension services by giving them means of making periodic visits and advising 
fish farmers. This should prevent the number of active ponds and level of pond 
management from further decline. 

Strategies 

- Extensionists to have access to transport, possibly a motorcycle or bicycle. 

- Supply basic equipment such as nets, fingerlings transport facilities, etc. 

- Give enough funds to extension officers so as to enable them to stay out in the field 
rather than travel frequently. 

- Encourage extension package transfers within the country when appropriate or any 
other similar model already successful in Africa, such as 

The use of motivator farmers or extensionists to fill the gap between aquaculturist 
and farmers. This system offers several advantages in that (i) the motivator lives 
within the village and is therefore available whenever needed; (iil the farmers 
choose the person they know and accept; (iii) the motivator ponds are used for 
demonstrations; (iv) it promotes the will of being independent, and (vl it strengthens 
the cooperation between farmers and fisheries staff. 
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Use the Ruvuma Region approach, where U.S. Peace Corp Volunteers were 
stationed in villages for 2-3 years and worked closely with the farmers. 

- Organize refresher courses so as to improve the capabilities of fisheries officers already 
active in, for example, the Ruvuma, Mbeya. Arusha and Iringa Regions. 

lb) To increase food production 

Strategies 

- Encourage and initiate semi-intensive systems by integrating fish farming with animal 
husbandry and agriculture. Advantages can be clearly seen in the experimental work 
done at the Mahiwa Centre (potential production 9.9 t/ha/year). This will also involve 
a multi-sectoral approach (fish farming, livestock, crop cultivation and community 
development components). 

- Introduce culture of catfish both in fresh and brackish waters. It could also be cultured 
in combination with tilapia. 

- Initiate and commercialize the culture of rabbit fish and milkfish, especially in bays and 
mangrove areas (mariculture). This would increase the yield of these species, the 
former contributing up to 15 percent of the total marine fish catch in Tanzania. 

- Quality seed production: 

Establish regional and district fish farms which could easily be profit-making by 
adopting various forms of integration. They could also act as demonstration, 
research or training sites or/and hatcheries. Start with those regions most active 
in fish production, e g Ruvuma, Iringa, Mbeya and Arusha, where some farmers still 
rely on wild juvenile fish. 

Teach farmers to produce fingerlmgs in backyard hatcheries, for example. 

3.1.2 Medium-term priorities 

(a) To expand extensions services, their ranges and efficiency. 

Strategies 

- Allocate adequate recurrent funds annually to ensure the smooth performance of the 
training institutes. Inadequate funding is a big hindrance towards having efficient staff. 
For instance, in 1 992 the Nyegezi institute received funds which were inadequate to the 
extent that, out of 13 qualified candidates interviewed, only 5 were recruited. 

- Encourage the training of high-cadre officers who can support a sound and sustained 
development of the sector. 

(b) To increase the income of farmers which, in turn, will boost the economic status of the 

country. 

Strategies 

Promote and commercialize shrimp, oyster and seaweed culture for export markets. 

- Introduce hatcheries for freshwater prawn, shrimps and support feed, e g. Anemia. 
This would reduce the dependence on wild collection of seeds. 
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Local credit institutions should modify their pre-conditions so as to accommodate the 
young farmers entering into production activity. 


- Initiate and promote integrated fish farming with poultry, pigs, dairy cattle and 
vegetables. This would increase the production of farm animals and vegetables, as well 
as reduce manure wastage. 

(c) Direct coordination of aquaculture national plans is needed to ensure proper accountability 
in implementing them as suggested at the National Seminar, 1988, and National Meeting, 
1990. 

Strategy Restructure administration by centralizing the present fragmented organization 
structure of the ministry. 

(d) To create job opportunities in rural areas 
Strategies 

- Introduce fish farming module in school curriculum. This would prepare the graduates 
to be self-employed. Also, it would encourage the acceptance of fish farming as one 
way of producing food by future Tanzanian generations. 

- Initiate commercial-scale projects, e g. in mariculture. 

(e) Data collection to strengthen and create awareness to the farmers and extensionists on 
their importance. 

Strategies 

- Use a simple and practical format for data collection throughout the country 

- Conduct seminars for the extensionists and farmers on data collection. 

3.2 Aquaculture Research Priorities 

TAFIRI has listed aquaculture as one of the research topics for all its centres. However, due to 
the low priority given to aquaculture, no research has been carried out (Bayona, pars. comm.). To meet 

the objectives of improving aquaculture methods, controlling diseases and establishing fish farms. 
TAFIRI has set a series of priorities, listed below. In addition, other priorities have been proposed by 
various institutions/organizations/individuals They are also listed below. 

3.2.1 Short-term priorities 

Priorities set bv TAFIRI 

- Species identification of indigenous and exotic stocks currently in use 

- Studies to suggest suitable species for fish farming 

- Evaluation of suitable farming methods and techniques for Tanzanian conditions. 

- Advice on suitable fish feeds, utilizing locally available materials. 

No strategies have been defined on how these research priorities will be implemented. 


340 


Tanzania 


Copyrighted material 



Other priorities 


(a) Research on other sources of feeds, apart from those used in animal husbandry. 

Strategy 

The study should start with areas where high competition for feed ingredients between fish 
farming and animal husbandry exists, e g. Arusha, Ruvuma, Mbeya and Iringa Regions. 

lb) In-depth assessment at district and regional levels of: 

- The knowledge and experience of fisheries personnel in aquaculture. 

■ The status of existing aquaculture programmes. 

l c) Research on the potential of mariculture along the mainland coast 
Strategies 

- Identify suitable sites 

- Study the viability of mariculture (economics, techniques and sustainability) under the 
existing conditions 

- Assess environmental impacts 

- Investigate the possibility of starting shrimp hatcheries and Artemia culture 

- Study the possibility of technological transfer from Zanzibar and Pemba, where 
appropriate 

3.2.2 Medium-term priorities 

(a) Economics and acceptability of fish farming in Tanzania 
Strategies 

• Relative profitability of aquaculture versus other activities 

- Acceptability of the activity 

(b) Relative effectiveness of extension packages used by different Regions 
Strategies 

The Arusha, Ruvuma, Mbeya and Iringa Regions' approach should be assessed for 
improvement and adaptation. 

(c) Gender-related issues of fish farming 

Women are the key people in crop production. Their importance in attaining sustainable 
fish-farming development should be investigated. 

l d) Improvement in the culture of freshwater species (e g. tilapia) in ponds and dams 
Strategies 

- Hybridization of tilapias 

- Introduction of grass carp in small water bodies 

- Culture of catfishes in fresh and brackish waters (economics and technical know-how) 

- Polyculture: species combination, stocking densities, management practices and 

economics 


Tanzania 


341 


Copyrighted material 



(e) On-farm research organization 

Strategies 

- To be conducted in the localities where results will be utilized, in comparable 
environmental conditions. To do this, TAFIRI could use aquaculturists engaged in 
development. 

- This approach would strengthen linkages between farmers and researchers. 

- Data from production farms would give valuable insights on the most important factors 
affecting a given culture system. 

(f) Research on low-cost aquaculture systems. This should help in answering key socio- 
economic questions relating to technology implementation and farm management. 

Strategy 

Study the acadja pond system versus cage culture. 


4. CONCLUSIONS 

Tanzania, being a subsistence-agriculture country, has a considerable potential for developing 
aquaculture. Fish farming can be easily integrated with agriculture and animal husbandry by rural 
communities. 

The government has also to realize that fish farming development and research need all the 
necessary back up to succeed. Fully conversant extensionists on aquaculture techniques as well as 
extension skills are needed. However, these workers need government motivation and support. Key 
"informants" such as motivators need to be recruited in the early stages of the programmes In general, 
extension services need to be strengthened. 

The government has to realize that sustainable aquaculture requires funds, facilities, hard data, 
training and scientific research. Its support to the sector must be consistent, any negative change in 
the volume of the government's commitment being drastically reflected upon the farmers at the village 
level. 


The Department of Fisheries should have a direct control over the regions and districts. This 
would help national plans' implementation and control, as well as accountability of the staff at all levels. 

Aquaculture projects initiated or executed by donor organizations can only succeed when 
implemented with more foresight. The society in which the programme is to be initiated must first 
display both an aptitude to undertake fish farming and a desire to do so without large amounts of 
external funding. However, basic requirements such as nets, fry transport facilities, means of transport 
for extensionists. etc., should be provided. Small-scale hatcheries and training centres should be 
constructed at regional and district levels. To reduce their dependency to donor agencies they need 
to have a profit-generating approach by adopting fish farming integrated with agriculture and animal 
husbandry. 

It is important to let the farmers and local officers be involved in organizing aquaculture protects 
and to encourage by all means early independence 

To strengthen the national research capabilities and effectiveness as support for aquaculture 
development, the present research institutes need to be provided with adequate resources. To do this, 
international aid is greatly needed. Researchers have to be trained and the training institutes have to 
include a specialization in aquaculture, with practical classes 
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Finally, the country needs to define its priorities in aquaculture so as to enable research 
institutions to plan their programmes. However, the work of private and individual researchers who 
are fully engaged in aquaculture development should be recognized and cherished, as their findings are 
of help to the country as a whole. 
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Appendix 1 


NAMES AND ADDRESSES OF PERSONS CONTACTED IN TANZANIA 


Lema, Raphael 
Keegan, A.G. 
Marumbwa, B.H. 
Fowler, J.P. 

Chusi, Felix L. 
Frederiksen, P. 

Burn, N, 

Mr Mapolu 
Dr Katule 
Mr Kimaro 
Mr Bayona 
Murnyak, D. 
Bwathondi, P.J.O. 


Senior Aquaculturist, Fisheries Division, Dar es Salaam 
Fisheries Technician, VSO, P.O. Box 42, Masasi 

Fisheries Officer, District Natural Resources Office, P.O. Box 42, Masasi 

Programme Coordinator, Fish Farming Development Programme, P.O. Box 793, 
Dodoma 

Assistant Fisheries Officer I, Fisheries Division, P.O. Box 277, Lindi 

First Secretary (Development!, Royal Danish Embassy, P.O. Box 9171, Dar es 
Salaam 

Field Officer, VSO Field Office, P.O. Box 6297, Dar es Salaam 
Acting Regional Fisheries Officer, Morogoro 

Animal Science Department, Sokoine University of Agriculture (SUA) 

Acting Principal, Kunduchi Marine Fisheries Institute, Dar es Salaam 
Senior Research Officer, TAFIRI, P.O. Box 9750, Dar es Salaam 
Fish Farming Project, P.O, Box 124, Babati, Arusha 
Director-General, TAFIRI, P.O. Box 9750, Dar es Salaam 
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Appendix 2 


POND FARMING ECONOMICS 

(Arusha Region; size of pond: 100 m 3 ) 

Initial costs* In TZS 

Pond construction 5 000 

Outlets, inlets and wire mesh (local materials) 200 

Fence 200 

Fishing net 5 000 

Fingerlings (5 TZS each) 1 000 

Total 11 400 

Maintenance costs (for 1 year) 

Feed 3 000 

Fertilizer 1 500 

Pond maintenance 1 000 

Total 5 500 

Gross profit (sales): 

25 kg fish x TZS 400/kg 10 000 

3 000 fingerlings x 5 TZS 1 5 000 

Total 25 000 

Balance 

Gross profit 25 000 

Total costs 6 640 

Net profit 18 360 

•Initial costs are divided by the lifespan of the pond (10 years) 

345 Tanzania 


Copyrighted material 



Appendix 3 


SPECIES CULTURED IN TANZANIA 

THapia melanopleura (syn. T. rendalh) 

T. zilii 

Oreochromis andersonii 
O. niloticus 

0. spilurus niger (ex T. nigra ) 

0. macrochir 
0. ruvumae 

T. melanopleura + 0. niloticus (polyculture) 

Barbus spp. (Missionary Centre - Ruvuma in 19711 
Clarias spp. (Ujamaa Village - Ruvuma in 19711 
Gambusia affinis (TPRI - Arusha, 1 978) 

Salmo trutta 

Oncorhynchus mykiss (syn. Salmo gairdneri] 

Black bass (Iringa. 1973) 

Grass carp 


Source: Regional Annual Reports 
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Appendix 4 


COURSE STRUCTURE AT THE 
KUNDUCHI MARINE FISHERIES INSTITUTE 

Course Hours 

Fisheries Biology (FB) 500 

Food Technology (FT) 430 

Marine Engineering (ME) 340 

Nautical Science (NS) 640 

Fisheries Management and Administration 310 


Grand total 2 220 


Source: Kunduchi Marine Fisheries Institute, Dar es Salaam, Syllabus for Diploma Course in Fisheries. Revised 

1990 
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Appendix 5 


AQUACULTURE SUBJECTS TAUGHT AT 
THE KUNDUCHI TRAINING INSTITUTE 


Subjects 


Hours 


Seaweed Farming with practicals 5 


Freshwater Fish Culture 50 

Pond Management 

■ Pond Fertilization 

■ Fish Food 

- Stock Manipulation 

- Suitable Species 
Weed Infestation 

■ Fish Culture and Public Health 
• Introduction of Exotic Species 

■ Fish Breeding 

■ Hybridization 
Practicals' 


Mariculture 50 

■ Introduction 

• Soils 

• Commonly Farmed Species 
Management Procedures 

■ Practicals/visits' 


'No ponds for practicals 
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Aquaculture Research and Development in 

ZAMBIA 


Charles MAGUSWI 
Department of Fisheries 
Chilanga, Zambia 
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1. AQUACULTURE DEVELOPMENT 


1.1 History of Development 

Fish farming in Zambia has a history dating as far back as the forties, when the Joint Fisheries 
Research Organization (JFRO) undertook trials related to aquaculture. It was in the late fifties that 
aquaculture development operations started generating some interest and, even though progress was 
slow, by 1966 there were 1231 ponds with a total area of 100 ha producing approximately 88 t in 
1 967 and 750 t in 1 985. The fish production of 750 t consisted of 86 t produced by small-scale rural 
farmers, 94 t by Government stations and 570 t by large commercial farms. After this promising initial 
development there was a rapid decline, mainly due to decreased extension services. By 1 990 it was 
expected that production would increase to 2 000 tonnes (350, 150 and 1 500 t respectively). It was 
also hoped that production would be doubled by 1995. 

Most small farmers' ponds are 0,01-to-0.04 ha in area and produce small-sized stunted tilapia 
owing to prolific breeding, leading to overpopulation. The government has 1 9 fish culture stations with 
a total area of 47 ha under water (Table 1, Figure 1). At these stations, ponds vary in size from 0.05 
to 0.5 ha. Average yields range between 4 and 10 t/ha/year at stations employing integrated fish 
culture and 1 to 3.5 t/ha/year for those with other culture systems. The existing 20 commercial fish 
farms have larger ponds varying between 0.5 and 1 ha. Yields have varied between 0.3 t/ha/year for 
village farm ponds and 3-16 t/ha/year for larger commercial farms 

Fish culture in Zambia has been historically based on a mixture of local species of tilapias and 
these are: THapia rendait i, Oreochromis andersonii and Oreochromis macrochir. Their prolific breeding 
leads to over-population and production of small-sized tilapias in ponds. However, in 1981 the 
UNDP/FAO-assisted project reintroduced the integrated cultural system with livestock and demonstrated 
that fish harvests of 3, 5 and 7 t/ha/year can be obtained by adding manure of chicken, ducks and pigs 
respectively. These yields were obtained in monoculture trials of 0. andersonii. Mixtures with other 
local species (O. macrochir and T. rendalli) gave comparable results, but 0. andersonii had the best 
growth rate. 

Significant yields achieved in certain pond farms and benefits derived have aroused widespread 
interest both in the public and private sectors. Most private commercial farms are situated away from 
the major capture fishery centres and contribute to availability of fresh fish in areas where they are not 
easy to get in good condition. Some commercial farms owned by industrial enterprises produce fish 
for feeding their workers contributing to their nutrition. Educational and training institutions and other 
public institutions have shown keen interest in fish culture to help in improving nutritional standards 
of the Zambian youth. Public water conservation reservoirs managed by district councils for local 
communities are also used for fish production. The major function of government fish farms is seed 
production and distribution to farmers, besides demonstration and farmer training, although most of the 
government fish farms are in a state of disrepair. UNDP/FAO assistance in the eighties helped to revive 
and expand some of them for pilot studies and trials. 

Current figures indicate that the number of pond owners now stands at over 4 000, ponds 
numbering more than 10 000 and total area under water reaching approximately 1 500 ha (Table 2). 

There has been recently considerable growth of private involvement in fish farming A great 
number of village pond owners have small ponds (100 to 400 m'l producing fish mainly for family 
consumption; their total annual production amounts to 86 tonnes at the most. Small-scale medium 
ponds predominate, averaging in size about 0.2 ha and yielding from 300 to 500 kg/ha/year Such yield 
could be improved by better management practices, better stocking rates, regular manuring and 
continuous cropping. 
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Table 1 


Government fish culture centres 



Name of station 



Species 

Province 

ponds 

lhal 

Southern 

Kanchele 

10 


O. andersonii. O. macrochir. 
T. rendalli 

Western 

Kaoma 

17 

1.6 

idem 

Copperbelt 

Mwekera 

17 

11. 4 

Cyprinus carpio. O.andersonii, 0 


Ibenga-Masaiti 

16 

1.6 

andersonii, O macrochir, 
T. rendalli 

Northern 

Misamfu 

30 

2.3 

C. carpio, 0. andersonii 


Mwenge* 

6 

0.12 



Malole* 

6 

0.12 



Munkonge* 

6 

0.12 



Chitoshi* 

6 

0.12 

0. macrochir. T rendalli. 


Mbala* 

Mukupa 

Kaoma 

2 

0.04 

0. andersonii 


Senga Hills 

6 

0.12 



Isoka 

8 


T. rendalli 

Central 

Chalata 



T. rendalli, O macrochir. 


Serenje 



0. andersonii 

Lusaka 

Chilanga 

44 


C. carpio, O. nifoticus, 

O. mortimeri. O. andersonii 

Luapula 

Fiyongoli 

18 

H9 

O macrochir 


Mwenda 

26 


T. rendalli. 0. andersonii 


Chibote 

8 


O. macrochir 

Eastern 

Chipata 

21 

5.1 

C. carpio, 0. andersonii 


Chadidza 

6 

0.3 

0. macrochir 


Lundazi 

6 

0.3 

T. rendalli 


Nyanje 

9 

1.0 

0. andersonii 

North-Western 

Solwezi 

10 


C carpio. T, rendalli, 

0. macrochir, O. andersonii 


Mwinilunga 

Kasempa 

10 

10 

■ 


' Satellite seed centre 

Large commercial operations with farm complexes of 3 to 35 ponds and small reservoirs have 
yields of 3.6 to 16 t/ha/year. The cultural systems utilized may include raceways, circular tanks, 
aeration and the use of heated effluents. Most large scale fish farms have started as an auxiliary to 
livestock production and a profitable way of disposing of animal manure while converting it to fish 
protein. Others were started in order to recycle waste products from agriculture operations and/or to 
utilize existing water resources, to provide food to workers or to reinvest non-transferable incomes. 
In Zambia, fish less than 100 g in weight are readily marketable and are not a profitability constraint. 
Livestock husbandry is well developed and once manures are efficiently disposed of there is an 
additional financial benefit. 
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Other indigenous species such as the catfish, Clarias gariepinus. Serranochromis spp. and 
Haplochromis mellandi have been used for controlling tilapia and snail populations in ponds. Some 
private farms culture catfishes species on a large scale. Some exotic species have been introduced to 
boost production, such as common carp {Cyprinus carpio I, grass carp iCtenopharyngodon idella), Nile 
tilapia I Oreochromis niloticus ). One farm has successfully been producing Procambarus clarkii, a 
freshwater crayfish. Government stations and most small scale farmers continue to use tilapias only, 
even though some carpiculture experiments are being carried out at the Chipata, Mwekera, Solwezi and 
Chilanga public farms. 

Except for one local enterprise (Nakambala Sugar Estatel which uses feeds formulated from local 
ingredients, production in ponds is generally enhanced through fertilization with animal wastes and 
supplementary feeding with brewery and milling wastes where available. Other agro-byproducts are 
used to supplement feeding. Integrated fish and animal husbandry systems are encouraged to alleviate 
problems related to feeding of fish. 


Table 2 

Aquaculture statistics for the nine provinces 


Province 

Area (km 3 ) 

Rural 

population * 

Total number 
of fish farmers 

Total number of 
ponds 

Southern 

85 283 

755 969 

184 

926 

Western 

126 386 

536 114 

62 

90 

Copperbelt 

31 328 

1 50 845 

276 

757 

Northern 

147 826 

744 338 

1 008 

2 917 

Central 

94 394 

509 588 

43 

58 

Lusaka 

21 896 

166 507 

176 

367 

Luapula 

50 567 

443 669 

728 

2 002 

Eastern 

69 106 

888 104 

424 

762 

North-Western 

125 826 

337 547 

1 309 

2 517 

Total 


4 532 681 

4 210 

10 396 


' 1990 census of population housing and agriculture farmers'ponds, 1992 reports to DoF 

1 .2 Institutional Framework 

Operating in the Ministry of Agriculture. Food and Fisheries IMAFFI, the Department of Fisheries 
(DoF) is the official administrative body for development and management of fisheries and aquaculture. 
Until 1 991 , the DoF consisted of four divisions of which fish culture was one. The Fish Culture Division 
was headed by the Chief fish culturist who was assisted by a senior fish culturist. Below them were 
1 7 fish culturists distributed among the 19 fish culture stations in the provinces and supported by 76 
fish scouts and 109 fish hands and general workers. Some provinces still have a post of provincial fish 
culturist ICopperbelt, Eastern and North Western Provinces, see Table 3). 

Considering the differences in the basic activities involved in aquaculture and fisheries, the DoF 
structure is being reorganized since 1992 into two divisions for capture fisheries and aquaculture 
(Figure 21. All aquaculture activities li e. aquaculture research, training, extension and management 
of aquaculture stations) will fall under the administrative direction of an assistant director of 
aquaculture. 

The Aquaculture Division will have the immediate responsibility for coordination of all activities 
relevant to aquaculture. There is a need to strengthen the staff of this newly created division if the 
targets of production and related benefits are to be achieved With budgetary limitations and limited 
numbers of adequately trained staff, it can not be expected that all the 1 9 government stations will be 
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Figure 2 Establishment chart for the Department of Fisheries 


brought up to the desired operating level within the short term. However, qualified administrative 
provincial staff provide additional support to stations separated from provincial headquarters. 

Table 3 

Aquaculture Division personnel 


Province 

Personnel 

Aquaculturists 

Scout 

extension 

staff 

Field 

support 

staff 

Total 

Degree 

Diploma 

Certificate 

Central 

0 

0 

1 

7 

3 

1 1 

Copperbelt 

3 

1 

i 

10 

6 

21 

Eastern 

0 

2 

0 

10 

12 

24 

Luapula 

0 

0 

1 

5 


10 

Lusaka 

4 

0 

0 

11 


31 

Northern 

1 

1 

0 

12 


18 

North-Western 

2 


0 

10 

5 

19 

Western 

0 


0 

2 

3 

6 

Southern 

0 


1 

3 

3 

8 

Total 

*10 

8 

*4 

70 

56 

148 


•Grade 12 and promotion 

Technical cooperation staff: Copperhclt - 2 JICA/JOCV, Eastern - 1 ALCOM; Luapula = 1 AlCOM; Northern 
= 1 NORAD 

Note. Table omits administration staff who at times assist in some programmes 


1.3 Education and Training 

The educational background of the Department of Fisheries aquaculturists vanes at present from 
secondary school (grade 12). through diploma and degree holders from various aquaculture training 
institutions (Table 3). Most diploma holders were trained at the UNDP'FAO African Regional 
Aquaculture Centre in Nigeria and degree holders in the United Kingdom. Fish scouts or fisheries 
assistants have various qualifications up to junior secondary school (grade 9). 

Basic training in general fisheries a one-year certificate course for Fisheries Department 
extension staff - takes place at Kasaka Fisheries Training Centre in Kafue. Aquaculture forms only a 
small component (1 month) of the total course Subsequent training in aquaculture is ad hoc and not 
standardized. 

At the moment, there are no local training facilities for mid-level (since 1982), senior technical 
and professional staff within the country Training of staff at these levels has to be sought from 
outside the country, and access to further training in aquaculture depends largely on whether there is 
a donor-funded project or not- 

The University of Zambia (UNZA) only offers general biology courses through the School of 
Agriculture Science. Howeyer, it plans to introduce aquaculture in its animal science programme 
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Between 1980 and 1992, fellowships from donor-funded projects have resulted in 10 members 
of the Department of Fisheries receiving post graduate training in aquaculture at various institutions 
around the world at master’s degree and diploma levels (Table 3). 

National training activities depend on DoF resources and other projects working in the area of fish 
culture. Training of prospective fish farmers takes place at Mwekera fish farm near Kitwe. 

The Fisheries Department still needs to strengthen the training of its core personnel at all three 
levels, i.e. professional staff, technical officers and aquaculture assistants. 

1.4 Development Plans 

National development plans in Zambia are carried out every five years. The current period covers 
1989-1993. 

In recognition of the urgency of meeting the nutritional demands of the growing population, 
agriculture has always received high priority in national development plans. Their main objective has 
been to achieve self sufficiency in food production in all sub-sectors concerned. The fisheries sub- 
sector has continued to receive attention as the supplier of as much as 55 per cent of the protein intake 
of the Zambians, while providing also an income for numerous people, especially in the rural 
communities. 

The strategy for fisheries development comprises an integrated approach on the main problems 
affecting the sub sector with emphasis on substantially improving production and per capita 
consumption levels. The pursuance of this strategy and its translation requires the following actions: 

- providing incentives to producers to help them expand their operations resulting in the creation 
of employment and income increment; 

- improving the efficiency and technical capability of the Fisheries Department; 

■ providing a range of support services and facilities to producers, with particular reference to 
artisanal fishermen and small scale fish farmers; 

- intensifying aquacultural production, especially in potential areas; 

- saving, as well as generating, foreign exchange; in the fish farming sector, the government 
anticipates a major expansion at the private, small- and medium-scale fish farming levels as 
well as village-level fish ponds to contribute significantly to the production target. 

The production target for the fisheries sector in the current plan period is 94 000 t/year la 43 
percent increase from 1984) from capture fisheries and 4 210 t/year from aquaculture. The presence 
of favourable environmental conditions (climate, soil, water and land availability, see Figure 31 for fish 
farming in many parts of the country makes this target attainable during the plan period, if certain 
requirements can be fulfilled. 

Other concepts in the development plans include 

- Encouraging integrated fish farming, it is anticipated that yield increases of 30 to 70 per cent 
in the commercial sector can be obtained by adopting integrated fish-cum-animal production 
systems and introducing strict management schemes. 

- Establishing fish seed production and distribution centres in different parts of the country. 

- Providing necessary inputs and disseminating technology through well developed extension 
services. 
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• Raising aquaculture into an organised industry with necessary incentives 
To aid small-scale aquaculture, the government aims at: 

- Developing fish farming systems to be used in existing reservoirs as well as appropriate 
methodologies for small-scale aquaculture: in this respect, assistance from the ALCOM 
Programme is already in place 

- Reinforce fish-culture demonstration centres in the different parts of the country. 

- Step up fish farmers training in modern aquaculture management practices. 

• Organize credit facilities for small-scale fish farmers. 

1.5 Evaluations 

1.5.1 Potential for development 

The potential for aquaculture development in Zambia has been the subject of studies by many 
donors, including FAO. NORAD, JICA and the World Bank. These studies have concluded that such 
prospects are good for several reasons. 

la) The high priority given by the government, particulary in view of the large shortfall in fish 
production from the capture fisheries, currently oscillating around 66 000 t against a 
demand of 120 000 t, as well as the need to cut on imports and reduce foreign 
expenditure. 

(b) Liberalized economy and need for agricultural diversification. 

(c) An established infrastructure in the form of 1 9 government demonstration fish farms 
scattered in all nine provinces (Figure 1 1 to provide extension services and fish seed to local 
communities: the policy of demonstrating the simplest efficient fish farming systems is 
given priority at each station and used as the basis for small-scale fish culture, 

1.5.2 Development constraints 

In spite of the extensive efforts being made to develop the aquaculture sector in the country, 
significant constraints exist which are generally the same as for capture fisheries: 

- inadequate administration; 

- lack of operational funds: 

- lack of trained staff; 

- lack of adequate extension services to farmers at all levels, 

- insufficient seed supply and lack of good quality broodstock; 

- inadequate availability and high cost of fish feeds; 

- most DoF fish farms are in a state of disrepair and abandonment 

- most DoF staff lack sufficient education in fish culture theory and management due to lack of 
in-country specialized education in aquaculture: 

- lack of information on socio-economics of village aquaculture; 

- inadequate supporting facilities for an effective extension service; 

- stringent loan conditions unacceptable for fish farming investment; 

- lack of credit facilities to small-scale fish farmers; 

- non utilization of small water bodies for fish production. 
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1.5.3 Marketing 


Fish marketing offers one of the few opportunities for most underprivileged people to earn cash. 
Fish farming has a particular advantage due to the possibility of harvesting fish during periods when 
captures from natural waters are low. In Zambia, the fishing closed season imposed yearly on natural 
fisheries from 1 December to 1 March is an incentive to fish farmers at all levels to market their 
produce. 

Fish is provided directly for public sales at points of production. Some farmers have prepared 
their own harvesting and marketing plans, depending upon peak periods of supply and localities of high 
demand. There is no steadfast rule on how farmers dispose of their fresh fish. DoF is encouraging 
larger enterprises to try exotic cultured products which may increase marketability. However, most 
large-scale commercial farmers feel that appropriate ways of marketing fish farm products should be 
determined for convenience and premium prices. 

1.5.4 Legislation aspects 

Legislation is weak as aquaculture is not dealt with by specific clauses in national laws. Where 
these appear, they are so general that they tend to be overlooked. Lack of a legislative unit within DoF 
hampers the effective monitoring of aquaculture activity, such as fish movements and introductions. 

Species indigenous to the Zambian waters have been given priority since the beginnings of 
aquaculture. They were selected according to thetr desirable feeding habits, growth rates and 
compatibility with other species Exotic species of known fish farming performance are accepted but 
they should remain confined to fish ponds, without easy possibilities of escaping into natural waters 

1.5.5 The small-scale farmers as a target group 

The government places great emphasis on integrated rural development programmes to attain self 
sufficiency in food production. Most pond owners in rural settings are generally medium and small- 
scale fish farmers. Ponds are invariably owned by individual households and are owner-managed. It 
is with these groups that fish production levels could be improved if better extension services and 
farmers training were provided. 

Zambian rural populations incorporate an extended family system. Most tribes can be classified 
into either the patrilinear or the matrilinear system In the patrilinear system property including land is 
handed down to sons and daughters while in the other system it is handed down to nephews and 
nieces. This is an important consideration for institutions offering credit facility with minimum security 

The main economic activity of rural populations is in subsistence farming, except in areas 
adjacent to large water bodies where artisanal fishing is the major economic activity. In the semi arid 
regions of the Southern and Western Provinces, cattle herding is the main activity. 

In principle, all land belongs to the State in Zambia so that land acquisition for farming purposes 
is generally not a problem. In the rural areas, land is under the charge of family units, but its use is also 
coordinated by local chiefs. In urban and peri-urban areas, land is state-controlled and access is by 
lease hold. While the former is more accessible but offers less security, the latter is less accessible but 
offers more security. 

Rural inhabitants are generally self-employed as peasant farmers or artisanal fishermen 
Employment is usually on an ad-hoc basis. Most artisanal fishermen have had no formal education. 
On the contrary, the majority of pond owners are literate and are generally people who have retired 
from previous employment. 

Initial capital investment is minimum. Labourers are only hired during pond construction and 
occasionally at harvesting. When a monetary transaction is involved, a daily rate of about ZMK 3.15 
5.50,'day is currently used to pay hired labourers. 
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Fish farming being generally a part-time occupation, most pond owners are also cash-crop farmers 
of maize, sunflower, soya beans, ground nuts and sorghum. Integration practices with farm animals 
such as cattle, pigs, goats and chicken, is common practice, and the available manure is partly used 
for pond fertilization. Orchards and vegetable patches are frequently included in fish farms where they 
benefit from pond water and manure. 

Incomes from small-scale fish farms are not well documented and no figures are available to the 
extension staff. 

1.5.6 Credit policy 

Public sector projects are financed by central or provincial governments while development 
projects may get inputs from bilateral or multilateral agencies, with government counterpart 
contributions. Integrated rural development projects usually include some fish culture component but 
there are generally few specific inputs for it. 

In the private sector, farmers have the possibility to obtain credit and loans through private 
commercial banks. Very few small farmers have obtained such loans since the assessment procedure 
is very long, the interest rates are high and repayments are required within one year. Most farmers feel 
that a longer grace period would be more realistic since such fish farming operations take more than 
one year to become established and to start earning revenues. The procedure for assessing credit 
worthiness as well as loan conditions need to be reviewed on the basis of the realistic investment 
potentials and the practical results obtained with each fish culture system in particular (Fulconis, 1 987). 

Credit facilities are available to the small-scale fish farmers in the Copperbelt Province by private 
arrangement with lending institutions. In the North Western Province, grants have been provided for 
fish farming by the USAID-funded ICARA II project It has now been replaced by AFRICARE, which also 
provides loans. 

The general lack of an organized credit system has been one of the major drawbacks in the 
development of aquaculture in Zambia To address the situation, the government has contracted the 
African Development Bank (ADBI to review the rural credit system. Three financial institutions have 
been proposed for restructuring to accommodate the needs of small-scale farmers: the Zambia 

Cooperatives Federation (ZCF), the Credit Union and Savings Association ICUSA) and the LIMA Bank. 

16 Production Statistics 

While estimates of fish production could be obtained from the large-scale fish farms, only a few 
are able to provide reliable data, as fish farming is generally considered auxiliary, and records are poorly 
kept. The smaller units operating at the subsistence level keep no records at all. The shortage of well- 
trained and motivated extension personnel contributes to the absence of reliable statistics on 
aquaculture production 

It is estimated, however, that the annual production from aquaculture reaches now about 3 500 
t/year The total number of fish farmers and ponds in each province is given in Table 2. 

1 .7 Aquaculture Development Projects 

Over the past 10 years, Zambia has received considerable external assistance for aquaculture 
development 

A UNDP/FAO project has been active in Zambia from 1980 to 1989 (FAO, 1990) Initially limited 
to Chilanga, it later spread to include Mwekera and Chipata fish-culture stations in 1981 . Since then, 
these three rehabilitated centres have formed the nucleus of public aquaculture support. The project 
developed culture systems based on the monoculture of the indigenous tilapia Oreochromis andersonii. 
in combination with either pigs or Peking ducks. The project closed down in early 1989, when the 
technologies developed were being transferred to the extension service 
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The SIDA/Belgium/FAO Aquaculture for Local Communities Development Programme (ALCOMI 
is an interregional programme focusing on SADC countries. It has implemented two projects in Zambia: 
from 1987, the field testing of aquaculture in rural development in the Eastern Province, and in 1989 
the Aquaculture and Integrated Rural Development project in the luapula Province (Wykstrom and 
Wahlstrom, 1 9921. The methodologies developed by these projects are ready for application on a wide 
scale in Zambia. 

The Japan International Cooperation Agency IJICAI has provided a volunteer aquaculture research 
officer at Mwekera (Copperbelt) since 1981 to work on the reproduction of common carp and other 
exotic species, A jeep and a transport truck for live fish have also been provided. In 1 986, under the 
supervision of the JICA expert, work on the construction of hatchery/ laboratory facilities and a feed 
processing plant started. The expected completion date is November 1993. 

The UNHCR/ZCS/USAID Refugee Malnutrition Relief project (1983-88) has promoted integrated 
rural fish culture in the Mwinilunga District of the North-Western Province. More than 950 small ponds 
for duck-cum-fish culture have been built, mostly by refugees from Zaire and Angola resettled in 
scattered Zambian villages. 

The UNDP/AFRICARE project for fish production and income generation through improved fish 
pond management in the Mwinilunga District (NW Provincel started in 1992. The project is 
rehabilitating the Mwinilunga state fish farm to improve demonstrations, training and seed supply. It 
is promoting integrated duck-cum-fish farming. A credit scheme for acquiring inputs for pond 
construction and management is being operated 

The NORAD Aquaculture Adaptive Research Programme through its Village Agricultural 
Programme (VAP) has, since 1988, been implementing a project aimed at strengthening fish-culture 
extension activities among small-scale rural fish farmers in the Northern Province. 

In 1984, an FAO Technical Cooperation Programme (TCP) undertook a pilot project to establish 
a fish seed production and distribution centre in Chilanga. The project lasted 10 months. 


2. AQUACULTURE RESEARCH 

Biological principles of managing natural fisheries are different from those used in the 
management of fish farms. Before the departmental restructuring exercise, the organization of fisheries 
research had given the false impression that the Department of Fisheries was placing much more 
emphasis on capture fisheries research, mainly in the fields of stock assessment and gear technology, 
owing to the fact that it was a fisheries research division which was responsible for its elaboration and 
implementation. 

The University of Zambia (UNZA) and the National Council for Scientific Research (NCSRI have 
also carried out limnological and socio-economic research in the fisheries sector 

2.1 Description of the Sector 

Although aquaculture research is said to have started in Zambia in 1943 when the first six ponds 
were constructed at Chilanga for the purpose of testing local species for culture, there has been since 
independence no steady aquaculture research programme going on without the assistance of external 
personnel and funding. 

2.1.1 Main participants 

After independence, aquaculture experimentation started in the sixties at the Chilanga Fisheries 
Research Division, supported by the FAO technical assistance Later, trials were undertaken in the 
eighties during the UNDP/FAO project, on the pond production of O. andersonii fingerlings and food 
fish. In particular, animal-cum-fish farming methods (pigs and Peking ducks) were adapted to local 
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conditions (FAO, 1990). The Japanese Technical Assistance has worked since 1981 on the 
hybridization of the local cichlid species under culture and on the artificial propagation of common carp. 
The SIDA/FAO ALCOM Programme has recently been conducting trials on appropriate technologies for 
rural aquaculture development. NORAD has tested improved fish production techniques for small-scale 
farmers in the rural areas of the Northern Province. 

2.1 .2 Objectives of research 

The policy-oriented criteria used for determining priorities between fisheries investment projects 
are the main development objectives of the sector, which are: 

- increasing fish production with the aim of reaching self sufficiency; 

- creating work opportunities and income for fishermen and fish farmers, and 

- saving as well as generating foreign exchange. 

These goals are in line with the overall target of upgrading the nutritional status of the people. 

2.1.3 General orientation 

Earlier experiments have resulted in the identification of three local cichlid species for culture in 
Zambia: the three-spotted bream iOreochromis andersonii 1, the green-headed bream iOreochromis 
macrochir) and Tilapia rend alii . the red-breasted bream. This has marked the beginning of aquaculture 
research on modern lines. In later years, exotic fish such as Cyprinus carpio (common carp), 
Oreochromis nilolicus, O. aureus, Ctenopharyngodon idella (grass carp) and Procambarus clarkii 
(Louisiana crayfish) have joined the group, although they are not yet widely distributed throughout the 
country. The UNDP/FAO project has emphasized the monoculture of 0. andersonii, as it has been 
shown to have good growth and production potential. With the same species, an integrated fish- 
livestock system has been developed, with which fish harvests of 3, 5 and 7 t/ha/year have been 
obtained by adding manure of chicken, ducks and pigs respectively (FAO. 1990). Tilapia rendalli has 
been found to be particularly useful when there are heavy plankton blooms. 

High yields are being obtained at some private fish farms such as the Copperbelt Power 
Company’s farm in Kitwe, where yields as high as 16 t/ha/year have been obtained in the best 
production pond. 

In the pond fertilization and fish nutrition research areas, composting cribs, direct manuring, the 
use of inorganic fertilizers, agriculture by-products (such as brewery waste and maize bran), kitchen 
wastes and green plant matter) have been tried. The biological data on 0. andersonii relating to feeding 
habits, growth and breeding have been analysed and used to determine sound fish pond management 
practices. 

Limited trials conducted on the cultivation of common carp along with 0. andersonii have 
indicated that such a polyculture system may be successful, if correct stocking ratios are adopted. 

A survey on fish feed ingredients available in the country (especially by-products) has indicated 
that while some of the items can be purchased in most provinces, high protein by-products like oil 
cakes, soya-bean cake and cotton seed cake may be readily obtainable in the Lusaka and Copperbelt 
Provinces only. 

Other possible additions to the species selected for culture are Clar/as gariepinus. Labeo species 
and Serranocbromis robusta las predatorl Results have also been obtained by ALCOM from field 
testing trials in rural areas, and methodologies developed are ready for application country wide 

The adaptive research project in the Northern Province has developed pond management practices 
for rural small-scale fish farmers and these are being applied 
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Attempts have also been made on the identification of fish diseases and parasites and the 
transmission of such diseases. 

2.1.4 Available resources 

The government has 19 fish culture stations scattered in various parts of the provinces (Table 1; 
Figure 1). These 19 stations can be ranked according to a number of criteria such as the local 
ecological and institutional conditions, the extent of specific local demands and the facilities available. 
Based on such an assessment, the stations which offer the best operational prospects are Solwezi, 
Fiyongoli, Chipata, Chilanga, Mwekera and Misamfu. Stations ranked of second priority for their 
development potential are Lundazi, Kaoma, Mkushi and Serenje. The third group ranking comprises 
Mwenda, Nyanje and Kanchele. 

In the first group, the stations are adequately equipped for aquaculture research, for the 
production of fingerlings, broodstock and market fish and for training courses, field days and 
demonstrations. Breeding facilities for Peking ducks are also adequate, The second-category stations 
could concentrate on the production of fingerlings for stocking SWB and for farmers, on demonstrations 
and local replications, and on field days and extension services. Category-three stations could have 
a similar role with lower targets for productions and services. However, the upsurge of public interest 
and need to respond to it justify expansion. An evident limitation at each station is holding tanks and 
other facilities for live-fish storage and distribution, both for juvenile fish stock and for sales. Simple 
extension display rooms for informing farmers and visitors would also be helpful additions. The 
Mwekera station offers rather limited office and residential accommodation, and at the Chipata station 
the water supply becomes inadequate towards the end of a prolonged dry season 

Most equipment for aquaculture purposes has been supplied through various assistance projects. 
However, due to the lack of proper servicing, most of the equipment is broken down or obsolete. In 
spite of financial constraints, the DoF tries hard to obtain from the central and provincial administrations 
additional finances for purchasing equipment. 

Recognizing the value of the potential contribution from aquaculture, the government has always 
been anxious to fulfil, within its limited budgetary and staff capabilities, its commitment to development 
of fisheries in general. With the current restructuring of the Aquaculture Division, recruitment of 
additional staff at the University level has begun, with the hope that they will be able to strengthen its 
research capability. The division will need much bolstering over a period of time, as the newly recruited 
staff will have no experience in aquaculture. 

2.1.5 Main research programmes 

The lack of a research coordinating unit had made it difficult to identify programmes in the 
different parts of the country. On-going aquaculture research programmes considered important are 
the following: 

(al Intermittent harvesting research aims at determining whether harvesting fish at irregular 
intervals other than fixed production cycles (i.e. after every 6 months), gives better total 
yields. This programme, carried out entirely by DoF staff with some ALCOM support, 
started in 1992 at the Chilanga fish farm 

(b) Adaptive research with a greater bias towards extension is carried out at the Misamfu fish 
farm in Kasama. It is funded by NORAD and executed by DoF to improve the nutritional 
standards of the rural people in the Northern Province Activities include duck and pig 
rearing, artificial seed production of common carp and tilapias, as well as testing the 
domestication qualities of fish species from surrounding lakes (Mweru, Bangweulu and 
Mweru-wa-Ntipal and the construction of satellite seed centres 

(c) The seed production centre at Mwekera is running a breeding and selection programme for 
common carp. Its aim is to increase survival rate of fry from a present 38 per cent to 
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80 per cent. Fish hatchery facilities are being constructed through Japanese technical 
assistance. Execution of the programme is by DoF and JICA personnel. The duration of 
the programme is June 1986 - September 1993, with provision for extension. 

(dl Integrated fish-cum-duck rearing practices for rural areas and seed production/ distribution 
are being developed in the Mwinilunga District of the North-Western Province. These 
programmes are funded by AFRICARE/UNDP and designed by DoF. The wider practice of 
organic fertilization through manuring is considered as the cheapest way of increasing the 
productivity of pond water, aiming at improved benefits, increased natural food production 
and better yields This activity is being undertaken at Misamfu and Mwekera fish farms. 

(e) Enhancement of fish production from small water bodies aims at improving the productivity 
of small dams and reservoirs through fish stocking and controlled fishing. ALCOM is 
carrying out trials in the Eastern Province. 

2.2 Institutional Framework 

The Ministry of Agriculture, Food and Fisheries (MAFF) is organized in such a way that all 
departments within the ministry collaborate on the formulation of activities through the Planning Unit. 

DoF is the executing agency of all aquaculture programmes in MAFF. Any activities proposed 
by DoF and/or donors are channelled though the National Commission for Development Planning INCDP) 
to see how they relate to the overall agriculture development plans in the country. 

2.2.1 Administrative context 

The MAFF National Agricultural Research and Extension Committee (NAREC) has the 
responsibility to formulate and coordinate overall research and extension policies according to national 
objectives. The Committee is chaired by the MAFF Permanent Secretary. NAREC, in collaboration 
with NCDP, also coordinates donor assistance to the agricultural sector NAREC is supported by the 
Research Extension Support Group IRESGI, comprising senior officers from MAFF. The Director of 
Fisheries is a member of NAREC. 

The main development policies for the fisheries subsector are to improve the techniques for 
monitoring more accurately the status of the fisheries and to improve production/distribution techniques 
through research and data collection programmes. The strategy for achieving these objectives calls for 
the strengthening of DoF in order to increase ns effectiveness in providing extension, research and 
financial services, as well as serviceable infrastructural facilities 

Research results are used by policy makers to reformulate policies and/or by the extension service 
for transfer to the end users 

2.2.2 Tasks delegated to research 

In aquaculture development, the long term objective is to develop aquaculture as an industry in 
Zambia at three levels village, small-scale commercial and large scale commercial farms - in order to 
increase fish production for nutritional purposes, to generate employment in the rural sector and to 
substitute imports. 

These objectives need to be met with supporting short-term activities as seed fish production, 
demonstrations for local application, training, provision of advice and basic information for promoting 
fish farming (Table 4). As large-scale commercial fish farms have general farm management capabilities 
and can obtain expert advice, the greatest need for pubic technical services is with the village farms 
and small-scale farmers. 


368 


Zambia 


Copyrighted material 



Therefore, priority is given to production-oriented research concentrating on basic, simple 
systems, using both local and introduced species, supplementary feeding and, whenever possible, 
animal manure from ducks, pigs or chickens. Priority research subjects are: choice of species for 
monoculture and polyculture, seed production and transportation, village-level pond management and 
harvesting methods, causes of mortalities and improved fry survival. 

2.3 Contribution of Aquaculture to Development 

2.3.1 Collaboration research-production: Reasons 

The DoF fish farms are meant to provide a good model for development of aquacultural research 
and production facilities. These centres are meant to play a major role in generating information and 
solutions to problems in support of fish farmers. 

The association of science, technology and farmers allows researchers and producers to work 
as a team in identifying priority areas. In Zambia, Field Days are organized to introduce developed 
technologies to farmers and to promote exchange of ideas between DoF technicians and fish farmers. 
Interactions with subject matter specialists, both from the public and private sectors, assist DoF in the 
planning of the strategies to be followed in implementing aquaculture development programmes. 

2.3.2 Collaboration research-production: Subjects 

As support to aquaculture development, it was necessary to determine first the basic culture 
technologies to be adopted at the national level and then to adapt these technologies to the specific 
conditions in the various provinces. 

The main subjects of collaboration were: 

(a) Selection of aquaculture systems to increase fish production at both large-scale commercial 
and small-scale rural levels. The choice of the right fish species is regarded as of utmost 
importance for successful initial demonstration and later extension development at national 
level. 

(bl The provision of juvenile fish, particularly to new farmers: mass production of tilapia and 
carp juveniles needs to be solved to sustain development. 

(c) The question of fertilization and supplementary fish feeds still remains a taxing issue: 
emphasis is being given to fertilization through manuring, composting or the application of 
inorganic fertilizers. 

2.3.3 Collaboration research-production: Mechanisms 

The existence of a very strong agriculture extension system provides a good opportunity for 
aquaculture integration. Extension programmes have been developed by projects in their respective 
areas and they are now being tested on a wider scale but adequately trained staff (fisheries and 
agriculture) for fish farming management and extension are needed Rearing facilities and training 
schemes are essential requirements for providing strong support to development. 

The rearing facilities are to be used on a long term basis by DoF for continuous technological 
transfers from applied short term research and large-scale experiments to pilot-scale demonstrations. 
An effective mechanism of knowledge transfer still needs to be put in place 

2.3.4 Results obtained 

From the technological point of view, the most appropriate culture system to be given priority 
has been the fish livestock integrated system. It increases the profits of animal husbandry without 
requiring additional feed or fertilizer input. Pigs and ducks are readily available in Zambia and are known 
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to give positive results in integrated aquaculture. The Peking duck was introduced with excellent 
results in comparison to the Moscovy duck previously used. The choiced species is the indigenous 
Oreochromis andersonii , a tilapia from the Kafue River system. Although feed ingredients are not 
essential for farming tilapia at the small-scale level and compost can be used es a cheap substitute, 
good feeds are required in large-scale production units and in animal husbandry, particulary for pigs. 
Regional surveys are necessary to determine the availability and cost of potential feed ingredients in 
the different provinces so that the cultural system may be appropriately adapted to the available 
resources. Field tests and demonstrations of developed technologies has by now revitalized the once 
waning interest in fish farming development. 

Donor-assisted research programmes work very well within their life span. However, the lack 
of commitment by the recipient government to support similar programmes in the absence of assistance 
leads to eventual collapse. 

Failure to implement an aquaculture coordination programme to ensure an efficient system of 
planning, projects coordination/ collaboration, monitoring and evaluation of aquaculture activities at the 
national level has led to a weaker policy on aquaculture and duplication of work. The MAFF Planning 
Division, though supposed to be a coordinating unit for all departments, is biased towards agriculture 
production, mainly crops and animal husbandry. 


3. DEVELOPMENT AND RESEARCH PRIORITIES IN AQUACULTURE 

3.1 Priorities for Development 

The importance of extension and advisory services for the promotion of aquaculture development 
is widely recognized. Without effective means to provide guidance to the established and emerging 
fish farmers, especially at village farms and small- to medium-scale commercial levels, many mistakes 
can be made, leading to low economic returns and even losses. This adversely affects the interest in 
fish farming, which usually leads to a decrease in fish production. 

At present, the DoF aquaculture extension services are hampered by constraints which affect 
their efficiency. Most staff actually responsible for extension work are trained in capture fisheries with 
little education in aquaculture They are too few in number to cope with the projected expansion of 
aquaculture. Medium-level core personnel with sufficient training to be able to provide advice to the 
commercial aquaculture sector are lacking. The infrastructural support is weak: transport facilities are 
lacking or not readily available, preventing extension agents from reaching their customers with advice, 
fish seeds or other services. 

Fish ponds at most government stations are in bad condition, due to lack of funds for 
maintenance and mismanagement The production of seed or broodstock is insufficient and the 
stations serve poorly as demonstration units The extension agents lack simple teaching and 
informational materials as well as more advanced manuals on appropriate culture methods 

3.2 Priorities for Research 

In order to overcome some of the constraints to aquaculture development mentioned earlier, 
research will have to be problem-oriented and adaptive, for testing and modifying technologies as 
required to suit local conditions Such research would have to be oriented towards solving local 
constraints to fish farming such as farm siting, water resource availability, mass production and 
transport of fish seed, control of pests and predators, adaptation of proven foreign technologies to 
Zambian conditions, utilization of local raw materials and waste products, identification of additional 
indigenous species and possibly testing valuable non-indigenous species Other priority research 
subjects include the determination of the minimum economic size of ponds and cost effective methods 
of management 
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Socio-economic studies on the impact of aquaculture on the nutritional, employment and 
economic status of rural populations need also to be considered (Table 41. To carry out such research, 
a hatchery and some additional ponds and laboratories would be needed. Personnel would have to be 
trained in aquaculture research skills. 

Table 4 


Improved fish farming management practices 
(Source: DoF/ALCOM Workshop on Improved Fish Farming Practices and 
Extension Services for Zambia, 15-18 March 1993) 


Central Issue 

Problems 

Possible solutions 

Mass seed production 
and supply 

Lack of transport 

Funding to acquire mobility 


Lack of adequate funding 

Setting up low-level technology 
hatchery facilities 


Lack of water security in seed centres 

Encourage farmers to 


Lack of supportive resources in seed 
production centres 

participate in seed production 



Upgrade existing dams 


Lack of quality and available broodstock 

Use dams for broodstock 


Lack of hatcheries 

conservation 


Little participat»on by farmers in seed 

Make necessary resources 


production 

available 


Non-utilization of dams for broodstock 

Review and conduct trials to 
introduce other selected 
species 



Choose species to culture in 
each province 

Species selection 

Normally one species is being promoted 

Policy as regards species 
transfer and introduction to be 


Species not readily available in all 

made 


provinces 

Find out more information 


No policy of introduction of species 
from one watershed to the other 

about each species 


Lack of more information on certain 
species 


Transportation of seed 

Expensive packaging and oxygenation 

Encourage packing and sale of 
fry of less than 10 g to 
minimize the use of oxygen and 
plastic bags 


Lack of tankers and fibreglass 

Acquire own tanker, encourage 


containers 

the use of fibreglass containers 
and other local containers 


No conditioning of fish 



Zambia 371 


Copyrighted material 
















Central issue 

Problems 

Possible solutions 

Fish diseases 

Existence of diseases and parasites 
among fingerlings 

Improve handling 


Lack of laboratory for assessment 

Open up laboratory for fish 
culture purposes 


Lack of standard cures 

Research to be done on 
diseases 

Poor production levels in 
both DoF and fish 
farmers' ponds 

Poor management practices 

Little knowledge about locally available 
feeds, their application and optimum 
use 

The benefit of fertilization is not 
obvious to farmers 

Motivate DoF staff by retaining 
revenue 

Adequate farmer training to 
enhance management practices 

More emphasis on fish farming 
as a farming activity, using 
farming terminology in 
extension 

Availability of feeds, 
manures and fertilizers, 
and the use ofintegrated 
aquaculture practices 

Lack of sources of agriculture by- 
products 

Lack of supportive funding 

Recycling locally available 
materials 

Supportive funding 


Lack of supportive animals 

Introduction of possible animals 
m certain areas 


Non availability of fertilizer and lime 

Make available fertilizer and 
lime 


Poor traditional ownership of livestock 

Proper composting 


Improper use of cribs 

Encourage use of plant material 
to feed fish 

Adaptive research 

Not understood and no clear policy by 
DoF 

Clear understanding and policy 
making by DoF 


Non participation by farmers in seed 
production and no own farm trials 

Collaboration with agriculture 
institutions 


Lack of understanding of intermittent 
harvest handling strategies 

More research to be conducted 
on intermittent harvest 
strategies 


Lack of coordination with information 
dissemination unit 

Farming together with research 
to be involved in fish farming 
research 



Farmers to be encouraged to 
participate in seed production 
lend results are refined cheap 
production procedures, refined 
extension and training 
methodologiesl 



Strengthen coordination 
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Central issue 

Problems 

Possible solutions 

Gear 

Lack of proper gear in fish farms 

Acquire proper gear for fish 
culture stations (nets) 


Limited use of locally developed gear 

Promote locally found and 
developed gear 


Lack of instruments to assess water 
quality for fish culture 

Acquire pH and DO meters for 
each seed centre 

Water quality 

Rates of manure to apply not properly 
known by extension officers and 
farmers 

Produce simple tables based on 
literature and trials 

Poor fish pond siting and 
construction 

Lack of contact between DoF personnel 
and farmers 

Seek technical coordination 
with DoF extension personnel 



Collaboration between 
institutions to enhance 
extension is necessary 

Fish farm security 

Predation by animals and birds 

Adopt simple methods to 
control predation 


Poaching and trespassing 

Clear publishment to be 
outlined 

Poor group effort and 
operation among 
farmers 

Lack of security 

Failure and bad reputation for 
cooperatives 

Encourage formation of fish 
farmer groups; perhaps involve 
an independent supervisor 
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1 . AQUACULTURE DEVELOPMENT 


1.1 History of Development 

In Zimbabwe, activity in the aquaculture sector started in this century, when the goldfish 
I Carassius auratus) were kept as aquarium fish by hobbyists. This was followed by the introduction 
of rainbow trout ( Oncorhynchus mykiss) from South Africa which culminated in the establishment of 
the Inyanga Government Trout Research Centre where seed was produced for stocking recreational 
streams and for table fish production. In 1 956, Henderson Agricultural Research Station was built with 
a fisheries section intended to cater for aquaculture research and development. Its Fish Culture 
Research Station soon became one of the most active research centres in Africa. 

In spite of this encouraging beginning for aquaculture in Zimbabwe, country-wide instability during 
the liberation war almost stalled further progress during the seventies. This period saw the closure of 
Henderson station in 1973, and a consequent reduced research and development impetus. 
Aquacultural activities were, however, continued at Lake Mcllwaine Fisheries Research Station, 
constructed in 1970-71, as well as at other stations in other parts of the country. 

These developments were accompanied by a general change in the government authority 
responsible for aquaculture, with responsibility shifting from the Department of Research and Specialist 
Services (DRSS) of the Ministry of Agriculture to the Department of National Parks and Wildlife 
Management of the Ministry of Environment and Tourism. Today, however, both ministries are involved 
in aquaculture and fisheries, with the former participating more through the Department of Agricultural. 
Technical and Extension Services (AGRITEX). 

It is therefore important to understand this contextial background under which Zimbabwe's 
aquaculture research and development capabilities, needs and priorities are formulated and to note that 
much of the current status and ideas are based on a recollection of work done after independence in 
1980, with only a few reference works done in the mid-to-late seventies. 

1.2 Institutional Framework 

A wide variety of institutions under different ministries are involved in fisheries and aquaculture 
activities. Overall, there are two ministries, three departments, and a host of other independent 
institutions directly involved in aquaculture research and development. A summary of the main 
institutions is given in Table 1 below 


Table 1 

Summary of institutional framework for aquaculture development 
in Zimbabwe 


Ministry 

Department 

Research station 

Lands, Agriculture and 
Rural Resettlement 

AGRITEX 

DRSS 

Henderson 

Environment and Tourism 

National Parks and 
Wildlife Management 
(DNPWM) 

LKFRI 

Lake Chivero 
Nyanga Trout Centre 
Lake Sebakwe 
Lake Mutirikwi and Matopos 


Constitutionally, the two ministries {Environment and Tourism and Lands, Agriculture and Rural 
Resettlement! should collaborate in aquaculture development programmes through their respective 
departments. 
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The DNPWM's Aquatic Ecology Branch is primarily concerned with major lake and recreational 
fisheries as well as research and fry-production activities in support of aquaculture. For this, the 
department has a research station in each one of the country's eight provinces, and these should ideally 
serve as aquaculture research and demonstration centres. 

Funding for these stations is from government, though from time to time NGOs provide financial 
inputs to support specific projects over a set time period. Limited budgets and manpower shortage 
during the last 15-20 years have rendered the research stations virtually inactive in aquaculture 
research. 

The Department of Agricultural, Technical and Extension Services (AGRITEX) has a Fisheries Unit 
tasked to carry out all the extension requirements for aquaculture development and reservoir fisheries 
management. These duties are meant to complement the research activities carried out by the DRSS 
at the Henderson Station and by the DNPWM through its various provincial stations. Personnel working 
for the unit, starting from the most junior, include field staff, field officers, extension officers, 
conservation officers, regional extension officers, and the Chief Fisheries Officer. Due to lack of 
specialized fisheries training, most of these officers are people originally trained as animal specialists 
and have now undergone on-the-job training in aquaculture and fisheries-related skills. 

1.3 Education and Training 

Limited education and training in aquaculture take place at the University of Zimbabwe and in 
training colleges. 

1.3.1 University of Zimbabwe 

Very limited input has come from this institution, as far as an all-round training of fisheries and 
aquaculture graduates is concerned. The Department of Biological Sciences, however, teaches basic 
fisheries science in its four-week-long course in applied ecology, taught to final-year B.Sc (Hons) 
students. Furthermore, until the late seventies, some work was done through the Hydrobiological 
Research Unit, which has since ceased operations due to lack of funding (ALCOM, 1991). 

The University of Zimbabwe Lake Kariba Research Station (ULKRS) also offers opportunities for 
enhancement in aquaculture and fisheries research. Currently, it has one doctoral senior researcher and 
a widely experienced professor whose speciality is aquatic ecology, as well as a research fellow with 
a M.Sc (Fisheries) who has registered for Ph D (Fisheries) at the local university. All this points to a 
potential involvement of the university in significant fisheries and aquaculture work. 

1.3.2 Training colleges 

Five agricultural training colleges exist country wide (Chibero, Gwebi, Mlezu, Esigodini and 
Matopos) for training of agricultural extension personnel Since independence, the colleges have 
increased their enrolments (Balarin, 1 984), On recommendation from the FAO/TCP project in 1 988/89, 
Chibero and Gwebi agricultural colleges are to incorporate a fish-farming course in their curricula 
(Nugent and Campbell, 19881. 

On the other hand, the Mushandike Wildlife College, which has a major thrust on terrestrial 
ecology, also trains fish scouts who have proved to be very useful in activities geared towards 
aquaculture research and development. 

1 .4 Development plans 

It is government policy that all aquaculture development plans are administered by the authorized 
government departments, DNPWM, AGRITEX and DRSS. 

There is no national aquaculture development plan. Programmes to develop the sector have been 
defined on the basis of the following factors: 
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(a) The realization that in Zimbabwe natural fishery resources are so limited that the future 
source of animal protein is aquaculture 

(bl The per caput fish consumption level of 2.5-3 kg in 1981, well below the SADC average 
of 6 kg per capita, cannot be sustained from natural fisheries alone at a current population 
growth rate of 3 per cent, and hence supplementary production from aquaculture 
development is essential IBalarin, 19841. 

(c) The many small water bodies constructed for irrigation purposes and animal watering in 
low rainfall regions offer an excellent opportunity for fish stocking to enhance the multi- 
purpose use of the water resources and to benefit the local communities 

The government therefore, aims at increasing fish production through both aquaculture and 
fisheries in order to stabilize the rural economy through diversification (especially resettlement 
schemesl. create employment and enhance household food security 

To implement these development plans, the institutions in charge of this sector have different 
general programmes of action. The DNPWM, through its research stations, has infrastructure and 
manpower to conduct both basic and applied research aimed at fish seed production, dam stocking, 
selective breeding and feeding experiments This has so far been the task of each station but, until 
now, very little systematic seed production and selective breeding activities have come out of these 
stations. 

The DRSS also plays a role in research, with a bias towards Oreochroinis mossambicus seed 
production as well as trials with various integrated aquaculture production systems. 

AGRITEX plays an extension role Through the UNDP/FAO Project Support for Rural Aquaculture 
Extension', an inventory of all small water bodies has been finalized and a record of their fishery 
activities made in order to form a basis for fish stocking. Many extension workers have undergone 
short training courses in aquaculture extension to augment their extension capability Socio-economic 
surveys have been conducted in two project pilot zones - Murehwa and Masvingo Districts - to assess 
the aquaculture development environment in these rural target areas. 

1.5 Evaluations 

1.5.1 Development potential 

Since the implementation of any aquaculture programme requires a reliable water supply as well 
as suitable climatic conditions, these assessments had to be made prior to taking any committing 
steps Balann (1984) notes that in Zimbabwe 25 per cent of the total land area is suitable for 
aquaculture development Of this, 2 2 per cent of the area, the Eastern Highlands mainly, is suitable 
for cold-tolerant species such as trout, while 22.1 per cent of the area (covering most of the lowveld) 
is suited for intensive warmwater fish farming using indigenous tilapia species Edaphic factors were 
also assessed and generally meet the criteria of good water retention capacity 

Balarin's assessments were based on secondary data from the Metereological Department and 
the Ministry of Agriculture These were data collected for other purposes, particularly agriculture, and 
their validity in direct application to aquaculture needs is questionable Since aquaculture has not yet 
developed to any extent that closely approximates the suggested suitable area, no evaluation has been 
undertaken to substantiate the recommendations However, the little development that has taken place 
in the sector has so far been taking place within the areas suggested by J.D Balarin. 

Foreign teams also played an important role in studies of development potential In the early 
eighties, a reconnaissance mission for the FAO Investment Centre formulated a large-scale long-term 
national development policy in which they identified target areas for aquaculture development in 
conjunction with irrigation schemes (Soulsby, 1982). They made recommendations for development 
of a pond area of 2 250 hectares where hybrid tilapias would be cultured and also planned for the 
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establishment of a 50-ha model hatchery and farm in the Lowveld. All these plans did not materialise, 
and no evaluation has been made. 

In 1987, a feasibility study on freshwater fish farming in Zimbabwe was completed by a Chinese 
team under the auspices of the then Ministry of Community Development and Women's Affairs. They 
found that per caput water area then was 80 m 2 excluding Lake Kariba and 400m 2 when including it. 
which they regarded as a great potential for developing fish farming. Furthermore, the same mission 
found on-farm feed resources from agricultural by-products to be abundant in the communal areas, a 
situation which rendered small-scale household fish farming possible. Unfortunately, no methods were 
discussed on how these parameters were assessed and, to date, no evaluation has been made. 

Also as part of development potential studies, species for culture were reviewed. There are nine 
indigenous species suitable for aquaculture in Zimbabwe which include O. mossambicus, O. macrochir, 
0. andersonii, T. rendalh and Clarias ganepinus (Mutsekwa. 19911. Evaluations based on the known 
biology of the indigenous species show that their hardiness and adaptability to simple culture 
techniques which do not require high inputs, render them suitable for aquaculture development aimed 
at increasing animal protein production. 

No evaluations have been made of the specific aquaculture systems suitable for Zimbabwe 
These vary according to type of aquaculture, and in Zimbabwe one can broadly define three systems 
land-based pond culture, stocking of small water bodies and water-based cage culture A variety of 
pond culture systems is practised, and this is currently the main aquaculture system among rural small- 
scale fish farmers and commercial fish farmers, with the former using earth ponds while the latter use 
relatively high-cost concrete or fibre glass pond and tank systems. 

Extensive culture systems by way of SWB stocking is an ongoing process, but little has been 
done to assess the degree of monitoring and production assessment On the whole, none of these 
systems has been assessed as to its economic efficacy, though it is apparent that pond systems are 
commonly used, hence probably the most appropriate 

1.5.2 Development constraints 

Socio-economic surveys have been conducted to assess the factors that may constrain the 
development of aquaculture in Zimbabwe I Mandima, 1992; Govereh era/, 1992). Findings from these 
studies indicate that the major developmental constraints are: 

lack of well-managed hatcheries to produce and provide an adequate supply of fingerlings; 

poor extension infrastructure where farming systems demonstrations are conducted and field 
officers receive practical training, 

lack of credit facilities for emergent fish farmers and expanding fish farming entrepreneurs, 

lack of long-term water and land-use rights and failure by local and government authorities 
to grant land title deeds; 

marketing bottlenecks resulting from monopolies by one or two food processing corporate 
companies; 

• lack of reliable good quality fish feed; 

lack of harvesting nets for rural fish farmers. 

These and many other minor constraints are regarded as the key constraints to aquaculture 
development (K. Nicholson, pers.comm , 1992). These assessments on socio economic constraints 
to fish-farming development are probably the most elaborate ever made in Zimbabwe. They were based 
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on detailed surveys conducted in regions where aquaculture is practised, as well as on discussions with 
some pioneer and large commercial fish farmers, such that the validity of the conclusions is highly 
regarded. 


1.5.3 Marketing 

Marketing of aquaculture products on the domestic market is generally not a problem. The 
FAO/UNDP socio-economic survey (Govereh et ai, 1992) revealed that all fish produced can always 
be disposed, the only problem being the failure by small producers to reach prime markets. They end 
up selling at narrow profit margins, either to local rural markets or to corporate food processing 
companies like Willards and Cairns Holdings, which have stronger negotiating powers on setting the 
prices. 

The export market has recently been explored by the commercial sector. Keith Nicholson of 
Kariba Bream Farm notes that there is an excellent potential for the export of tilapia fillets to Belgium 
and South Africa (pers.comm., 1993). The Kariba Prawn (now Tilapia) Farm has since switched from 
marketing tilapia fillets in Zimbabwe to marketing them in Belgium and other European markets. 
Prospects for the future development of external fish marketing are very good, the only limitation now 
being low volume productions which cannot meet the demand. 

1.5.4 Financial analysis of production practices 

No analysis has been conducted by the public sector, but in 1990-91 the Agricultural Finance 
Corporation (AFC), which is a parastatal financing institution, tasked its planning section to make a 
feasibility study on the economic viability of different fish production systems in Zimbabwe. The study 
concentrated on production of tilapias, and what clearly comes out is that viable aquaculture is 
essentially capital-intensive. 

Taking into consideration the critical success factors of water availability, security and soil type 
which vary from place to place, when using a 5-ha pond-area fish farm as a model, total costs at 1991 
rates varied between ZWD 280 165 and 71 8 206 for the low and higher level costs respectively (Gutu, 
1991). This was accompanied by an annual revenue of ZWD 414 400, provided two production cycles 
per annum were successfully achieved. 

It is obvious that the business is potentially financially viable but cognisance should be taken that 
the investment environment has changed rapidly since the implementation of the Economic Structural 
Adjustment Programme, and the onset of the disastrous drought in the 1 991-92 season. These factors 
significantly influence the future of the industry insofar as financial viability is concerned, so the above 
data may now be of little use. 

Small-scale rural aquaculture production is a different story altogether, since most of the fish 
farming done there is entirely targeted at meeting subsistence requirements for cheap animal protein. 
Production is extensive, labour-intensive and almost all inputs are obtained from on-farm crop and 
animal residues. This renders the production systems less capital-intensive; instead, such systems can 
be regarded as socially viable, since the rural folk manage to derive the social benefit which is given 
priority under such settings. No financial analysis has been done for small-scale rural fish farming 
practices. 


1.5.5 Characteristics of development target groups 

More that 70 per cent of Zimbabwe’s population lives in the rural areas, where agriculture is the 
economic backbone. Almost half of these people live in natural agricultural regions where rainfall is 
unreliable and where there is need to supplement water supplies during the dry seasons from reservoirs. 
Consequently, as many reservoirs as 12 000 have been constructed country wide for irrigation and 
animal-watering purposes. The availability of these reservoirs, together with plenty of crop and animal 
residues (cereal brans, manures), have led the government to put its developmental thrust on dam 
stocking and household fish ponds in order to promote fish production in rural communities 


Zimbabwe 


383 


Copyrighted material 



The commercial sector, on the other hand, is characterised by high-powered corporate companies 
which, under normal circumstances, have sufficient capital to finance their own aquaculture schemes. 
This target group normally takes care of all its requirements and is vertically integrated to produce fish 
seed, table fish, process it and do all the marketing. Two such corporate companies in Zimbabwe are 
Willards Foods and Cairns Holdings (Food Division), the latter having cage-culture and land-based tilapia 
fish ponds as well as a concern for trout production in the Eastern Highlands. Individual entrepreneurs, 
however, are usually people who have their own capital to start small but require substantial support 
from financial institutions to expand and grow. This is not available locally, and when available the high 
interest rates are forbidding. 

The other fish target producer group are the commercial farmers, who have farm reservoirs 
usually meant for watering their livestock and for irrigation. Again, these are characteristically self- 
sufficient, since aquaculture is practised extensively for the purpose of supplying the farm workers. 
Little monitoring is done, and fish farming is of no significant commercial importance. 

1.5.6 Credit/capital needs 

All individual commercial fish-farming ventures require financial assistance through some credit 
scheme. This is apparent from the magnitude of the capital inputs needed, as discussed earlier. Such 
facilities are, however, still not available in Zimbabwe (Mandima, 1992) and institutions charged with 
spearheading aquaculture development should do something about it as a matter of urgency. Feasibility 
studies by financing institutions like AFC are a good sign, if only they can be sustained and followed 
up. 


Rural fish farmers need financial support for increasing production to levels that permit the sale 
of surplus produce. Most of them also need capital for fencing pond areas against poachers and 
wandering animals. Levels of capital required are, however, low, and if adequate arrangements are 
made through village/ward/community farmers associations, localised financing schemes such as 
Savings Clubs could suffice to take care of their financial needs 

1.6 Production Statistics 

During the seventies, no record of aquaculture production was kept due to instability caused by 
the war, which made it logistically impossible to collect fisheries statistics At the same time, most 
aquaculture production was stalled during this period, with the exception of the trout farm in the 
Eastern Highlands which catered for the gourmet market (Kenmuir, 1988). 

After independence in 1980. other commercial entrepreneurs started investing in aquaculture. 
This pattern has continued to date. This has been accompanied by an increase in aquaculture 
production to a maximum of 800 tonnes It is, however, noteworthy that significant aquaculture 
production may have been understated because of difficulties in the collection of data since extension 
services are limited Furthermore, most rural fish farmers produce fish for domestic consumption and 
the production contribution from this auto-consumption is never accounted for. 

No recent production statistics are available in Zimbabwe but, in view of the relatively large 
expansion of the sector, it is most likely that production is now much more than 800 tonnes. This 
supposition is based on the fact that reservoirs have since increased in number, from 8 000 to more 
than 12 000 Rural fish farming has gamed impetus since the beginning of the UNDP/FAO Project 
'Support for Rural Aquaculture Extension' IZIM/88/021 ) and new commercial fish farmers have entered 
the industry while practising farmers have increased their production 

1.7 Aquaculture Development Projects 

Feasibility studies have been a common feature since the era after independence In the early 
eighties, a reconnaisance mission for the FAO Investment Centre formulated a large scale, long term 
national development policy for the aquaculture sector (Soulsby. 1982). This identified target areas 
for aquaculture development in conjuction with irrigation schemes. This development was to include 
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a hatchery, a service centre and about 750 ha of demonstration ponds- In 1 987, a Chinese Freshwater 
Fish Farming Study Team conducted another study on fish farming in Zimbabwe under the auspices of 
the then Ministry of Community Development and Women's Affairs 

Both studies noted that a big potential exists for aquaculture development in Zimbabwe, but no 
follow up was ever made to their recommendations. 

In 1988, an FAO formulation mission in aquaculture recommended the implementation of two 
projects as ’Technical assistance for the rehabilitation of Henderson aquaculture farm and proposal for 
extension and training in rural aquaculture" (Nugent and Campbell. 19881 This was accepted by the 
government, and in 1988-89 an FAO/TCP project was run to initiate aquaculture activities and 
rehabilitate the Henderson fish farm This project was implemented with the collaboration from the 
Ministry of Environment and Tourism (DNPWM) and that of Lands, Agriculture and Rural Resettlement 
(AGRITEX). From 1990 to mid-1993, the follow up UNDP.FAO project (ZIM/88/021) developed 
aquaculture extension and training in collaboration with AGRITEX. 

Both projects have been largely successful judging from the fact that (i) the Henderson fish farm 
is now operational, with fish seed production infrastructure in place as well as the engagement of three 
full-time fisheries specialists, one of whom is an ecologist, and (ii) rural aquaculture in the project pilot 
zones of Murehwa and Masvingo has developed successfully, and extension manpower has undergone 
adequate training through local workshops and short-term training courses outside the country On the 
whole, the projects have set a good precedent for aquaculture development, and the training of local 
counterparts almost guarantees sustainability after the external component of the project has 
withdrawn. 

Apart from these national projects, there is a regional programme. Aquaculture for Local 
Community Development IALCOMI. funded by the Swedish International Development Agency (SIDA) 
and Belgium and executed by FAO The programme, which concentrates initially on the SADC region, 
seeks to develop, test and demonstrate strategies, methods and techniques by which rural populations 
can improve their living standards through aquaculture. It is scheduled to run for an initial five-year 
period starting in 1990 In Zimbabwe, the programme concentrates on the enhancement of small 
water bodies and has since made great strides towards showing that these have great potential for fish 
production 

The government has also spearheaded some aquaculture development efforts aimed at institution 
building for training and research. In the early eighties, the government allocated ZWD 600 000 to 
upgrade fisheries research facilities at the Lake Kariba Fisheries Research Institute This institute has 
since developed into the largest public sector research station. It is, however, sad to note that its 
aquaculture research programmes ceased in the seventies and there is currently no significant 
aquaculture research going on; instead, much of the research now focuses on capture fisheries on the 
lake. 


Another major development proposal for a warmwater fish culture research and training centre 
was put forward in 1981 based on an analysis of Zimbabwe's fish requirements (Kenmuir, 1 990). The 
centre's objectives would be to (il improve and adapt the existing fish culture methods through 
research, (ii) provide extension services through staff training and (nil tram potential fish farmers in 
proven fish culture methods ISODETEG, 19841 It was proposed to locate the centre in the Lowveld 
and construction was to be funded by the government and external aid expected from Japan or France, 
at an estimated cost of USD 5 25 million (Balarin, 19841 This project however, never materialized and, 
to date, no clear explanation has been given about why it failed to take off 

From an expansion point of view, the government has through AGRI1EX seen the expansion of 
small-scale rural fish farming to unprecedented levels since 1980 Recent statistics estimate the 

number of small ponds to be more than 6 500 country wide This is indicative of a major 

developmental thrust on the part of the government, and such trends can largely be attributed to 
collaborative external projects, particularly the UNDP, 'FAO project. 
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Production from these ponds is mainly aimed at domestic consumption and most fish farmers 
practise intermittent harvesting, which makes it difficult to accurately estimate the total fish production. 
However, findings from rural fish farming surveys (Mandima. 19921 clearly show that this venture was 
successful in achieving the government's primary goals of stabilizing the rural economy, creating 
employment and enhancing household food security. In this respect, the development can be regarded 
as being socially successful. Fish consumption has generally increased as a result of this, and this 
should be taken as a success indicator. 

On the other hand, the private sector has not been a mere spectator in aquaculture development, 
having otherwise led the way in the commercial sector. In the mid seventies, Cairns Holdings 
established a trout farm in the Eastern Highlands. This has developed over the years and has all the 
time registered increased production, reaching close to 20 t/year in the late eighties. Their product is 
targeted to the prime hotel market, and it has so far been a successful venture. Variants to this 
development are the stocking of reservoirs and use of local rivers for recreational fishing, which also 
generate substantial income. 

In 1 980, a freshwater prawn farm was established at Lake Kariba by Cairns Holdings. Polyculture 
was practised using the common and silver carps. The targeted production level for prawns was 4-6 
t/year, but actual production was always slightly lower The produce was marketed in local hotels. 
The venture however, failed to reach expectations due to breeding problems, poor availability and high 
cost of the marine component, low quality feed from National Foods, outbreaks of black spot disease 
and predation. 

Consequently, the entire freshwater prawn culture venture flopped, and in 1 992 it was stopped. 
The farm is now transforming into a tilapia fish farm and is implementing a pilot project phase with both 
cage and land-based pond production systems. Under this pilot project, annual production from cages 
is planned to reach 45 t while that from ponds should reach 60 tonnes The long-term target is 400- 
500 t/year after about five years. 

Cairns Holdings also established a tilapia production unit at Mount Hampden near Harare, with 
the ultimate intention of producing 400 t/year, This project was a total failure due to the lack of 
reliable water supply, and no significant production has been forthcoming from the farm. 

Other pioneer development projects include V and M Fisheries on Lake Robertson which, in the 
eighties, developed a tilapia farm for producing both fish seed and table fish The venture has 
registered limited success and this is a result of the common constraints cited earlier, particularly that 
of lack of good quality feed at economically reasonable prices. 

In 1983, Keith Nicholson established the Kariba Bream Farm on the shores of Lake Kariba. The 
farm has grown from about 1 0 ha of 1 5 earthen ponds to 1 5 ha of ponds, raceways, hatchery and fish 
processing factory Production has been averaging 60 t/year and this has now increased to a capacity 
of 1 00 t (Nicholson, 1 993, pers.comm ). Despite a variety of constraints, the entrepreneur is generally 
satisfied and acknowledges that the venture is profitable 

Other commercial fish farming concerns include the pond/raceway/cage tilapia farm established 
by Rothmans Ltd. at Mazvikadei near Banket and the Edgro farm near Harare. The former is performing 
well and has the potential to register significant financial profits A new commercial multi million dollar 
(ZWD 9 million) aquaculture venture is currently being established near the Zambezi River at Chirundu 
and it is expected to be the largest single aquaculture unit in Zimbabwe when fully operational This 
project is under World Bank funding. 

From this trend of developments in the commercial sector, it is apparent that fish farming is 
gaining economic status among local commercial investors While failures have indeed been 
experienced, there is a general optimism for the future success of the industry, and this is largely based 
on the knowledge of factors that led to failure in the past 
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2 . 


THE AQUACULTURE RESEARCH SECTOR 


2.1 Description of the Sector 

2.1.1 Main participants 

(a) The public sector 

At national level, aquaculture research is conducted under the auspices of two 
departments falling under two ministries; the Department of National Parks and Wildlife 
Management's Aquatic Ecology Branch of the Ministry of Environment and Tourism, and 
the Department of Research and Specialist Services of the Ministry of Lands, Agriculture 
and Rural Resettlement- Of these two, the DNPWM has been active to some extent 
through the last 1 5-20 years, while the DRSS only took off recently, after the rehabilitation 
of the Henderson fish farm by FAO/TCP in 1989. Again, most of the research there will 
be spearheaded by DNPWM, which has seconded an ecologist and fish scouts to work at 
Henderson Another public institution which indirectly participates in research is the 
University of Zimbabwe, through its postgraduate research programmes. 

Ibt The private sector 

In this sector, the main participants are the stock feed producers, namely National Foods 
Limited and Agrifoods, which have taken the lead in fish feed research. This is done in 
conjunction with private aquaculture entrepreneurs like the Nyanga Trout Farm, which is 
the sole major producer of trout Other parties involved include all the private commercial 
aquaculture enterprises which engage in various forms of applied research, mainly 
concerned with selective fish breeding. 

2.1.2 Objectives of research 

No clearly defined research objectives have been set by the public sector but, based on 
observations and infrastructural set ups. the most probable research agenda is; 

- To conduct selective breeding experiments that would enhance the propagation of indigenous 
species such as 0. mossambicus, T. rendath, Clarias gartepinus ; 

- to establish functional hatchery systems with the capacity to produce adequate fish seed for 
the aquaculture industry; 

- to conduct research on fish nutrition, fish feeds and pathology; 

- to carry out farming systems research, in particular polyculture, integrated fish farming and 
cage, pond, tank and raceway farming 

The public sector aims at conducting research to satisfy requirements falling within the 
framework of national development plans To this end, the research agenda seeks to promote rural fish 
farming by availing viable fingerlings of indigenous species to the farmers, and also through 
recommending suitable farming systems Integrated rural development is the scheme through which 
government development policy is being implemented, and aquaculture institutions also aim to try 
integrated fish farming systems which would fit into the existing crop and animal farming systems in 
communal areas. 

International assistance programmes have also influenced the research focus of the public sector 
For instance, the UNDP FAO project which included a small water bodies restocking phase, stimulated 
and influenced the decision by the DNPWM and DRSS to intensify research on fish breeding and 
produce more viable fingerlings. 
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Research by institutions like the University of Zimbabwe are normally selected by the Individual 
researcher as partial fulfilment of the degree's academic requirements. Consequently, there is generally 
no link to national development plans. 

On the other hand, the private sector has taken the lead in most applied research issues, 
particularly the development of fish feeds, a task made easy by the existence of a well established 
stock feed industry. Selective fish breeding is also an area of major focus from the commercial sector. 
Basically, all their research is aimed at developing farming systems and technologies which enhance 
the realisation of better profit margins Little, if any. consideration is given to existing national 
development plans. Since the private sector engages in fish farming purely for business purposes, 
increased productivity and development of cost-effective technologies are the ultimate objectives of 
its applied research. 

2.1.3 General orientation 

Regardless of the impressive outline of guideline objectives, very little reported research has taken 
place at any of the eight public research stations. All that has been happening is the production of fry 
for supply to fish farmers and reservoir stocking, and most of these fish are essentially wild since no 
systematic breeding is implemented (Mutsekwa, 19911. It can thus be safely said that little of the 
potential research capacity has been utilized to date 

However, the private sector through commercial fish farmers has been taking the lead in other 
aspects of research. Most important is the selective breeding research through hybridization of O. 
mossambicus and O macrochir to get all-male fry with better growth at the Kariba Bream Farm. Trials 
using methyl-testosterone for all-male fry production have also been conducted, and various other 
exotic species (Nile tilapia, Chinese carps) have been tried At the moment, the farm produces mostly 
O. niloticus, which is manually sexed, all the breeding techniques having been developed on the farm. 
The Cairns Holdings Kariba Prawn Farm also conducts applied breeding research and, most importantly, 
has trials for the propagation of Clarias spp. through induced breeding. 

The Nyanga Trout Farm has been actively involved in trout feed research and has, on many 
occasions, carried out various nutrition-related studies A characteristic of private sector research 
activités is that it is all applied and aimed at boosting the profitability of the aquaculture business 

Non-governmental organizations such as the Cold Comfort Farm Trust also carry out applied 
research on farming systems, aimed at developing integrated fish farming systems that can be adapted 
to existing rural agro based economic activities. 

An overall assessment shows that only research conducted on commercial fish farms contributes 
to biotechnological aspects of fish farming A unique study by the AFC provided information on the 
economic feasibility of different aquaculture production models IGutu. 1991) This stands as a vital 
resource for new investors in the aquaculture business 

Social impact research was incorporated in UNDP/FAO socio-economic surveys conducted in 
1991 under the auspices of AGRITEX as well as in a simultaneous survey conducted under the 
sponsorship of the Finnish International Development Agency iMandima, 19921. Both studies unveiled 
the existing activity profiles of communal target groups and the fish consumption habits in different 
rural areas of Zimbabwe. There now exists an informative data base from these baseline studies. 

To date, no environmental impact assessment has been conducted, apart from a short impact 
assessment done for cage culture in Lake Kariba by Swedish students through the LKFRI. Findings from 
this study have not yet been published 
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2.1 4 Available resources 


2. 1.4.1 Infrastructure 

The DNPWM has seven research stations spread all over the country. Of these, the LKFRI, the 
Nyanga Trout Centre, Lake Chivero and Lake Mutirikwi stations have hatcheries and fairly up-to-date 
facilities for research. The stations are actually under utilised for research and are only active in fry 
production for SWB stocking. 

The DRSS manages the Henderson research station, where pond facilities are available for a 
functional experimental and demonstration fish farm, but during the last two-to-three years little 
research has been done at Henderson because of severe drought and lack of water from the Mazoe 
Dam. Since its re opening in 1980, this station has been involved in fry production activities for 
Microptews salmoides. Tiïapia rendaUi, O. mossambicus. O. andersonii and C. carpio for stocking of 
small water bodies IBalarin, 1984). In 1988-89, an FAO/TCP project was implemented to rehabilitate 
the fish farm. This has been followed by the secondment of an ecologist from DNPWM as well as a 
full-time head from the DRSS (ALCOM, 1991 ; Nugent and Campbell, 19881. Current research places 
particular emphasis on integrated fish cum pig culture as well as the pursuance of a reliable fry 
production programme using indigenous tilapias as broodstock (ALCOM, 1991). 

Nyanga Trout Research Station 

Headed by an ecologist, this station focuses its research on a selective breeding programme to 
produce quality trout fingerlmgs which are disease-resistant and tolerant to high temperatures for 
stocking in recreational lakes and rivers in the Eastern Highlands. Other research work includes 
different culture techniques le g. cage culture) and better food quality to minimire nutritional diseases 
IBalarin, 1984, ALCOM, 1991). 

Lake Chivero Fisheries Research Station 

Research is mainly concerned with fish breeding In the seventies it became the main source of 
black bass, Micropterus salmoides, and tilapia seeds for distribution and stocking in small water bodies 
after the closure of the aquaculture section at Henderson Breeding experiments aimed at producing 
all-male hybrids of 0. mossambicus x 0. macrochir are a main activity, using Brazilian-type hatchery 
ponds. Other activities include cage trials, design of automatic feeders and feeding experiments 
IBalarin, 1984; ALCOM, 1991). All this research is facilitated by the 20 ponds of 400-500 m ! (20 ha) 
present on site A recent development is the involvement of the station research staff in the setting up 
of a mass fry production hatchery for the grass carp, Ctenopharyngodon idella, with funding from 
DANIDA (ALCOM. 19911. 

Lake Sebakwe Fisheries Research Station 

Opened in 1 987, it is involved in the production of tilapia fry for stocking reservoirs of the 
Midlands province. Supporting infrastructure include a few ponds on site IALCOM. 1991). 

Lake Mutirikwi Fisheries Station 

With 19 ponds (1 ha) and 5 circular tanks of 30 m 3 , research at this station concentrates on 
fingerling production of Micropterus salmoides, various tilapia hybrids and a local freshwater prawn. 
Macrobrachium lepidactylis. While the former are for stocking into Lake Mutirikwi for angling purposes, 
the latter is studied for culture potential IBalarin, 1984, ALCOM, 1991). 

Bulawayo Branch of Aquatic Ecology 

Established in 1981, it aimed at taking care of fisheries research, development and management 
in Matebeleland To date, there is no infrastructure for any reasonable aquaculture research (ALCOM, 
1991). 
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Lake Kariba Fisheries Research Institute (LKFRl) 


This is the largest of the research stations and today has a semi-autonomous status with funding 
from DANIDA and NORAD. Research activities are manned by a doctorate scientist assisted by four 
ecologists, all with M.Sc degree qualifications. Most research work is on the ecology and fisheries of 
Lake Kariba. Some aquaculture research used to be conducted in the seventies (Kenmuir, 1973), but 
this subject has since lost ground with the increase in the commercial exploitation of Limnothrissa 
miodon (kapenta) which has prompted increased research for this new fishery. 

However, in the mid-eighties, the station was involved in research to assess the aquaculture 
potential of the Lake Kariba environment. This thrust for aquaculture research was reinforced by the 
construction of four concrete tanks of 5-10 m 3 and small aquaria IBalarin, 1 984). Recent aquaculture 
activities include assistance research during the establishment of the King Prawn Ltd by Cairns Foods 
for cage culture, monitoring trials with Procambrus by Anderson of Kariba Air Safaris Ltd, work with 
Kariba Foods (Pvt) Ltd to induce spawning in Clarias and checking the potential of tilapia hybrids for 
production under local conditions IBalarin, 1984). 

Matopos National Park 

There is no on-going research at this station, and its role is entirely extension. This involves the 
monitoring of recreational fishing within the National Parks area of Matopos (Balarin, 1984; ALCOM, 
1991). 


2. 1.4.2 Equipment 

There are excellent laboratory facilities at LKFRl but all the other stations are poorly equipped. 

2. 1.4.3 Financing 

The stations are entirely funded by the government through their respective ministries. No figures 
could be obtained of money allocated for research, but the general picture given by officers at these 
stations is that too little money is earmarked for research. Consequently, only routine services are 
offered such as fry production using wild fish stocks. 

2. 1.4. 4 Human resources 

The Department of National Parks and Wildlife Management, which has the jurisdiction to conduct 
aquaculture research has from 14 to 20 qualified ecologists. Of these, one is a doctoral scientist, three 
are at advanced stages in their doctoral studies, the majority have a master's degree in a branch of 
fisheries science, and only a few have a B.Sc Honours in biological sciences or some ecological science. 
This staff is stationed at different research centres country-wide. Most of them, however, are engaged 
more in fisheries than aquaculture research. 

The DRSS has one researcher with a master's degree in animal science (small livestock) and a 
postgraduate diploma in fisheries. He is currently heading the Henderson fish farm. 

AGRITEX, which is the government extension wing, boasts of three fisheries extension 
specialists, two at the Fisheries Unit in Harare and one at Henderson. They all have a B.Sc honours 
degree in a biological science, and two of them have undergone specialized aquaculture short courses 
in Kenya and Thailand under the UNDP/FAO project. 

The other institution with manpower that can potentially be used for aquaculture research is the 
University of Zimbabwe's biological sciences department. It has two fisheries scientists, one currently 
an associate professor and the other about to complete his doctorate studies. Furthermore, the 
University of Zimbabwe Lake Kariba Research StationlULKRS) has three qualified research scientists: 
a well-experienced professor who is an aquatic ecologist, another aquatic ecologist with a doctorate, 
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fisheries and aquaculture scientist with a master's degree and registered for a doctorate. There is 
scope for involvement of these scientists in aquaculture research in the future. 


2.1.5 Main research programmes 

No research programmes have so far been successfully completed to yield tangible results, but 
a number of programmes are being developed. The LKFRI intends to work with Kariba Foods (Pvt) ltd 
to induce spawning in Clarias spp. and also to check the aquaculture potential of tilapia hybrids under 
local conditions. The Chivero Research Station aims at producing all male hybrids of O. mossambicus 
and O. macrochir. Research is also underway to test various culture techniques such as cage culture, 
designs of automatic feeders, feed trials and use of greenhouses. 

At Lake Mutirikwi Fishery Station, trials are underway to produce all male tilapia hybrids, and 
findings so far indicate hybrid vigour to be evident. Furthermore, research is being conducted on 
growth and reproduction of a local freshwater prawn indigenous to the Save-Runde river systems. 
Macrobrachium lepidactylis, to assess its culture potential. The black bass is also undergoing trials, and 
fingerlings are being produced for stocking in Lake Mutirikwi for angling purposes. 

The Nyanga Trout Centre has embarked on a 17-year breeding programme aimed at producing 
trout best adapted to the local environment Other research activities are concerned with trout feed 
development and disease control. 

As an on-going programme, all these major stations, including Henderson, produce various grades 
of tilapia fry and fingerlings. These are stocked in SWB as well as in rivers, as in the case of trout, for 
recreational purposes 

2.2 Institutional Framework of the Sector 
2.2.1 Administrative context 

It was not possible to obtain information on the procedures followed in defining research 
programmes, but observations seem to indicate a balance between top-down and bottom-up 
approaches. The ministry sets out parameters within which research proposals should be made to 
satisfy national development plans. It then becomes the prerogative of the research scientists to make 
project proposals within their areas of expertise, giving due consideration to the relevance of the study 
to developments in the aquaculture industry. 

Researchers also work out annual project budgets and these are submitted to the DNPWM Head 
Office for approval, after which they are submitted to the respective ministry. Thereafter, an allocation 
is made to the DNPWM which, in turn, allocates the funds to different stations, according to their 
individual needs. The officer-in-charge then administers the day-to-day use of the money while keeping 
the Director of DNPWM informed through the Deputy Director in charge of the Aquatic Ecology Branch. 

Each station produces an annual report in which all research activities are outlined and these 
become part of the DNPWM publication series. 

The same process takes place in AGRITEX and DRSS. The former, however, being an extension 
wing, is mainly concerned with development There is currently very little coordination and 
colloboration between the government research and extension departments What the DNPWM 
envisages as relevant for national development plans and incorporates in their research schemes is often 
not used by AGRITEX in the aquaculture extension and development efforts 

Most research findings are never published, even in local tournais, usually ending up in office 
cabinets away from the public. This poor information dissemination has led to a generally reluctant 
attitude towards increasing funding for research since the results are not accessible for use 
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2.2.2 Tasks delegated to research 


Ideally, research is intended to cater for development needs but, in practice, this is not so. 
However, it is a clearly spelt out government policy that the DNPWM is responsible for producing fish 
fingerlings from its stations for supply to rural fish farmers as well as for stocking SWB In this way, 
research has been used to support development schemes However, research findings have never been 
the basis for development plans, a situation which may be attributed to the difficulty in accessing these 
results. 

2.3 Contribution of Research to Development 

2.3.1 Research-production collaboration: Reasons 

In Zimbabwe there has generally been a very poor relationship between research and production. 
This situation is caused by the fact that research (DNPWM) and extension IAGRITEX) departments fall 
under different ministries which have different operational agendas. Concern about this lack of 
collaboration was expressed during a round-table meeting convened by ALCOM in 1991 . Participants 
noted that research and extension (development! at national level need to be streamlined to allow better 
co-operation and coordination among various agencies to avoid reinvention of the wheel, allow higher 
productivity and permit improved access to the locally available knowledge and information base 
(ALCOM, 1991). 

In the private sector, producers directly participate in applied research activities. There is a 
tendency of commercial fish farms, such as the Nyanga Trout Farm, Kariba Bream Farm, Kariba Prawn 
Farm and others, to incorporate research activities into their operations Their findings and efforts have 
rarely been utilised by the public sector, though there is now a drive towards using fish fingerlings 
produced through selective breeding by commercial fish farmers for SWB stocking. 

2.3.2 Research-production collaboration: Subjects 

The limited collaboration that is starting to show up is mainly technical. The DNPWM stations 
supply fish fingerlings to AGRITEX which uses them for stocking SWB and rural farmers' ponds At 
Henderson fish culture station, findings on trials with integrated fish farming systems are being adopted 
for rural aquaculture development in order to enhance production levels 

The LKFRI also collaborated with Cairns Holdings during the establishment of the King Prawn 
Farm and following up on an impact assessment of production on the environment. There is thus a 
general tendency by commercial investors to consult the DNPWM for technical and social assistance 
to identify appropriate technologies during the initial phases of establishment 

Subjects for collaboration between research and production are evidently still limited, but the 
situation seems to be improving, with the parties involved gradually realizing the need for such 
collaboration. 

2.3 3 Research-production collaboration: Mechanism 

The only existing mechanism to facilitate collaboration in Zimbabwe is extension As noted 
earlier, all public sector and externally funded development projects targeted to the rural sector are 
implemented through AGRITEX The latter then uses technologies developed through research. This 
is done through extension manuals developed by AGRITEX on the basis of findings from Henderson fish 
culture station or other government research stations. 

The department for research itself does not have its own publication which could be used as a 
medium for communicating research findings to the production sector. 
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2.3.4 Results obtained 


Joint research bv the LKFRI and Kariba Foods (Pvt) Ltd to induce spawning in Clarias spp. was 
successful, but the production of fmgerlings could not be sustained due to lack of adequate hatchery 
infrastructure. Work on this subject is continuing at Cairns Holdings's fish farm in Kariba. 

Trials to produce all male tilapia hybrids (male x female) at Mutirikwi Research Station yielded the 
following results: 

0 . placidus x 0 . mossambicus 60 per cent male hybrids 

O. placidus x 0. macrochir - 81 

0. macrochir x 0 mossambicus - 99.9 

0. macrochir x 0. placidus = 99 

O. mossambicus x O. macrochir 50 

These findings were already reported by Balarin (1984) but the current status and use of the 
findings has not been documented. 

Research on the growth and reproduction of a local freshwater prawn. Macrobrachium lepidactylis 
has not been documented and it probably failed Another research subject is the production of black 
bass juveniles for SWB stocking, but the sustainability of this programme is doubtful, especially now 
that research programmes are geared towards promoting the propagation of indigenous tilaoia species. 

The 1 7-year trout breeding programme had hitches in the late eighties and early nineties due to 
a nutritional disease outbreak, and to date no report on progress made has been publicized. 

Most of the other programmes run country wide, aimed at producing fingerlings for SWB and 
pond stocking They were virtually stalled in 1990-92 due to a severe drought and the drying out of 
most SWB A vast restocking programme was organized in 1993 (AGRITEX/FAO). following a good 
rainy season 

Continuity of some research programmes has failed, due to lack of adequate funding from the 
government. Furthermore, research institutions have also to police capture fisheries, an activity which 
seems to preoccupy all of them since the natural resource to monitor is already there. Capture fisheries 
obtain more easily funding from donors and this makes it easier to implement research in this sector 
than in aquaculture (e g the case of LKFRI] The situation is further aggravated by the lack of reliable 
sources of good-quality pond water at most research stations which ultimately led to failure in 
programme implementation 

In the private sector, research at the Kariba Bream Farm has shown that 0. niloticus has a 2:1 
food conversion ratio (FCR), as compared to 3 to 4:1 for 0. mossambicus. These findings led the farm 
to bias their production to the Nile tilapia. 


3 DEVELOPMENT AND RESEARCH PRIORITIES IN AQUACULTURE 

3.1 Priorities for Development 

To some extent, priorities have already been defined by government in collaboration with donor 
agencies to develop the rural aquaculture sector. The Ministry of Environment and Tourism and that 
of Lands, Agriculture and Rural Resettlement collaborated in setting the development priorities. 

The short term priority was to rehabilitate Henderson fish farm with funding from FAO/TCP. This 
was deemed necessary in order to provide a functional base for institution building, where experiments 
could be carried out and fmgerlings produced to cater for emergent rural fish farmers. 
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As part of the short-term objectives, the project was also to support rural aquaculture extension 
in its second phase, funded by UNDP and implemented by FAO and AGRITEX. Justification for this 
focus on rural aquaculture was that government was implementing integrated rural development 
projects and the concerned ministries wanted aquaculture to be part of that integration. Furthermore, 
70 per cent of Zimbabwe's population is rural, and it is here that a great need for animal protein exists, 
so aquaculture would be one way of increasing availability of cheap animal protein. 

Apart from this past priority, the following is a list of envisaged priority lines for aquaculture 
development. 

la) Rehabilitation of government facilities 

In the short-term, the government should rehabilitate all facilities at the DNPWM stations 
country wide in order to revive their fingerling production capacities. This is necessary 
since there is currently an outcry from communal fish farmers on the lack of a reliable 
source of adequate and viable fish seed. Funding should be given by the government 
which should realise that this is the only way to succeed in developing rural fish farming, 
while some money could be solicited from donor agencies. There is also scope to contract 
private fish farmers to produce fingerlings as a short-term measure while the government 
is reviving its infrastructure. 

(b) Aquaculture education and training 

There is need to set up a long-term training programme at the level of agricultural colleges 
and university to train manpower in aquaculture. This could be done through having more 
aquaculture and fisheries courses in the B.Sc Biological Sciences degree programme and 
by starting an aquaculture and fisheries management master's course. This would go a 
long way in boosting the manpower requirements at the research stations in Zimbabwe, 
since the current staff seems to be mostly preoccupied by capture fisheries engagements 

(c) Market development 

There is need for market development as a long-term priority to cater for the rural small- 
scale producers as well as individual commercial producers who are out-competed and 
dominated by monopolistic corporate food companies like Cairns and Willards, which 
already have wide market structures. This could be implemented by AGRITEX during its 
extension missions. The commercial farmers could also contribute if encouraged to form 
Fish Farmers' Associations. 

(d) Fish feed availability 

The fish feeds industry needs to be developed as a long term priority. The only suppliers 
of stock feed. National Foods and Agrifoods, are producing poor quality feed; this is 
probably prompted by the fact that the aquaculture sector is still very small. It could 
therefore be wise for the commercial sector to vertically integrate and include feed 
production in their schemes to ensure reliable supply of quality fish feed 

3.2 Priorities for Research 

In Zimbabwe, these priorities were defined at a meeting convened by ALCOM in 1991 and 
attended by representatives of the DNPWM, AGRITEX, DRSS, the University of Zimbabwe, commercial 
fish farmers and the two FAO-executed projects, ALCOM and UNDP/FAO Zl M/88/021. 

Research priorities agreed on are as listed below; 

fa) Species selection for pond culture as a short-term programme 
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(b) Pond ecology as a long-term priority, since physical research conditions and locations are 
variable. 

(c) Aquaculture and farming systems, especially on determining the best combinations for 
polyculture and appropriate integration systems, taking into consideration the prevailing 
agro-economic activities in different localities. 

Id) Evaluation of organic fertilization and fish feeds, i.e. animal wastes, crop residues and 
formulated commercial feeds. Long-term studies should be undertaken to develop plant- 
based protein fish feeds in order to minimise the high cost of fish-meal-based feeds. 

(e) Catfish propagation, since this fish has been identified as a potentially important species 
for the future development of aquaculture in Africa. 

l f) Biology and ecology of exotic species such as the carps and Nile tilapia under local 
conditions should be conducted before large-scale introductions are carried out. 

l g) Fish pathology, especially now that aquaculture is likely to develop widely and disease 
problems to become a more common feature. 

(h) Market research to assess the distribution of fish from capture fisheries, especially 
kapenta, in order to see how this would affect the marketing of aquaculture products. 
This was to be implemented under the UNDP/FAO project, but it has not taken off the 
ground to date. 

These research priorities were defined after considering that although some research has been 
done in these areas, findings are not definitive and in most cases the programmes were not completed. 
The current government plan includes aquaculture development at national level for which a backing 
research machinery is considered essential. 

For all these research priorities no executing agencies were specified. It is, however, expected 
that the Department of National Parks and Wildlife Management will take charge of most of these 
research programmes as per government jurisdiction. Some research, especially on farming systems, 
could be conducted by the DRSS at Henderson. It is thus clear that institutions for this research are 
already available in Zimbabwe, if only they could get funding to renovate and establish infrastructure. 
The University of Zimbabwe can also, in the long-run, be involved in some of these research 
programmes through its research station in Kariba. 

The major limitation for the implementation of research in Zimbabwe is funding. Government 
record to date has proven that it cannot support sustainable research programmes. There is therefore 
a need for the ministries concerned to seek external funding to stimulate research in the short-term. 
The government could ultimately take over when the economic climate improves. 
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This document assembles In their original language the 12 national reviews (tor 
Cameroon, Central African Republic, Congo, Côte d'Ivoire, Kenya, Madagascar, 
Malawi, Nigeria, Rwanda, United Republic of Tanzania, Zambia and Zimbabwe) 
prepared by senior aquaculturists as part of the FAO/SIFR (Study on 
International Fisheries Research) Study on Aquaculture Development and 
Research in Sub-Saharan Africa. In each of the reviews, the aquaculture 
development and research sectors are first characterized in detail. Then, on the 
basis of this information, short- and medium-term national priorities are 


Ce document rassemble, dans leur langue originate, les 12 revues nationales 
(Cameroun, République centrafricaine, Congo, Côte d’ivoire, Kenya, Madagascar, 
Malawi, Nlgéria, Rwanda, République-Unie de Tanzanie, Zambie, Zimbabwe) 
préparées par des spécialistes en aquaculture dans 1e cadre de l’étude FAO/SIFR 
(Etude sur 1a recherche halieutique internationale) sur te développement et la 
recherche aquacoles en Afrique subsaharienne. Dans chacune de ces revues, 
tes secteurs du développement et de la recherche aquacoles sont décrits en 
détail, puis, sur la base de ces données, les priorités nationales è court et moyen 


identified for each of these two sectors. 



termes sont identifiées pour chacun de ces deux secteurs. 
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